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Un Français sur deux admet 

le mariage homosexuel 

Un sondage du « Monde » à la veille de la Gay Pride 

LA UESB1AN AND GAY PRIDE, tage des personnes estimant que 


Alain Juppé soumet le SMIC 

à sa politique de rigueur 

Selon l'OCDE, la croissance française sera limitée à 1 % en 1996 


LA UESB1AN AND GAY PRIDE, 

expression de la «fierté homo- 
sexuelle», aura Heu, sous la forme 
de défilés, samedi 22 juin à Paris et 
dans plusieurs vfltes de province. 
Un sondage réalisé par PIFOP pour 
Le Monde a beau indiquer que 46 % 
l. des Français jugent «plutôt cho- 
quante » cette manifestation, la to- 
lérance à l'égard de l'homosexuali- 
té progresse sur le long terme en 
France. Toutefois notre sondage 
met en évidence un léger tasse- 
ment des opinions tolérantes. En 
1986, 54% des personnes interro- 
gées considéraient que l'homo- 
sexualité est « une manière comme 
une autre de vivre sa sexualité ». 
Elles sont 67 % en 1996. De même 
48 % des Français estiment au- 
jourd’hui que les couples homo- 
sexuels doivent pouvoir se marier. 

Réalisée les 6 et 7 juin auprès 
d'un échantillon représentatif de 
950 personnes, cette enquête in- 
dique malgré tout que le pourcen- 


tage des personnes estimant que 
l’homosexualité constitue « une 
perversion sexuelle à combattre »est 
resté identique entre 1986 et 1996. 

Les Lesbian and Gay Prides sont 
des manifestations aux allures ré- 
solument festives qui ont recueilli 
en France on succès grandissant 
ces dernières aimées. Les partici- 
pants de samedi insisteront sur une 
revendication : l’instauration d’un 
« co ntrat d’union sociale » qui ne 
serait pas réservé aux seuls couples 
homosexuels niais ouvrirait la voie 
à leur reconnaissance légale et aux 
avantages qui en découlait (trans- 
mission des patrimoines et avan- 
tages sociaux par exemple). Cette 
revendication a reçu, jeudi 20 juin, 
le soutien du Parti socialiste dont 
les parlementaires pourraient dé- 
poser une proposition de loi dans 
ce sens. 

Une pages 10 et 11 
et un point de vue page 15 
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U GOUVERNEMENT ne don- ! 
sera pas de «coup de pouce » an 
SMIC Alors qu’en 1995 il avait dé- 
cidé de relever de 4 % le salaire mi- 
nimum, fl a décidé que cdui-d ne 
progressera le I e juillet 1996 que 
du montant de l'obligation légale, 
soft 037 %. Le SMIC mensuel net 
devrait dépasser très légèrement la 
barre symbolique des 5 000 francs. 
Le choix de la rigueur salariale 
risque de relancer les controverses 
sur la politique du gouvernement, 
jugée restricti v e par les socialistes, 
d’autant que le pouvoir d’achat du 
taux de salaire horaire ouvrier a 
baissé au premier trimestre de 
1996. 

L’arbitrage sur le SMIC inter- 
vient sur fond de conjoncture mo- 
rose. Selon les prévisions de ? OC- 
DE, publiées jeudi 20 juin, la 
croissance en Europe sera limitée 
à 1,6 % en 19% et à 1 % en France. 


Lire pages 3 et 32 jl 
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Enquête : 

le dossier 

«vache Me» 

entrais 

questions 

COMBIEN de bovins ont-ils été 
touchés par la maladie de la 
«vache folle»? Est-elle transmis- 
sible à l’homme ? Quel rôle ont 
joué les farines anim ales ? Le 
Monde répond à ces questions dans 
une page « dossier ». En France, les 
syndicats agricoles multiplient les 
pressions afin d’obtenir une aug- 
mentation des indemnisations pour 
les éleveurs. Des incidents violents 
ont opposé policiers et éleveurs 
dans la nuit de jeudi à vendredi au 
Mans. Au sommet européen ou- 
vert, vendredi 21 juin, à Florence, 
les partenaires de \a Grande-Bre- 
tagne ont bon espoir de trouver 
une solution rapide à la crise. 

Lire notre enquête page 14 

■et rws informations pages 3 et 8 


m Combat des chefs 
à Moscou 

Les limogeages annoncés par Boris Elt- 
sine parmi les « durs » de son entou- 
rage renforcent le pofcfe du général Le- 
bed. p. 2 

et notre éditorial p. 16 

s Un revers pour 
Michel Giraud (RPR) 

Sous la pression des élus écologistes, le 
président du conseil régional d'Ile-de- 
France a dû renoncer provisoirement à 
soumettre au vote son projet de régle- 
mentation des marchés. p. 8 

s L’avenir 
deM.Boutros-Ghali 

En dépit de l'opposition affichée des 
Etats-Unis à sa candidature, te secré- 
taire général des Nations unies, Bou- 
tros Boutros-Ghali, paraît décidé à aller 
à la bataille pour obtenir un deuxième 
mandat p. 32 

b Le rapport Fauroux 

' Le premier ministre n*a retenu du rap- 
port Fauroux sur l'éducation que quel- 
ques réformes consensuelles. Pour le 
reste, a-t-il dit, ce travail « n'engage 
que ses auteurs». p. 12 

m Bonnes nouvelles 
pour l’exportation 

Les entreprises françaises exportatrices 
se réjouissent de la récente hausse du 
dollar et de la lire. p. 17 

a Festival 
Montpellier-Danse 

A partir du 21 juin, la manifestation 
met à l'honneur le répertoire des an- 
nées 70 à aujourd'hui. p. 26 


Des Goya interdits aux femmes dans un monastère d'Aragon Des archives 

MADRID I testent-elles, d’avoir accès à ce qui est consi- I qui leur Ote Punique possibilité de voir des 

e notre correspondant déré comme une œuvre majeure de ce œuvres parmi les plus méconnues de celui UulLaUfll CillU 
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MADRID 

de notre correspondant 
«La culture n’a pas de sexe», s’insurgent 
les femmes aragonaises. Elles ont donc déci- 
dé de protester contre Pinterdiction qui leur 
est faite de contempler à leur aise les 
fresques peintes par Goya dans la chartreuse 
d’Auia Dei, un monastère situé à la périphé- 
rie de Saragosse. Pour le moment, seules la 
reine Sofia d’Espagne et la restauratrice, Te- 
resa G rasa, ont obtenu le privilège d* admirer 
les sept panneaux restants sur les onze peints 
- sur les murs de la chapelle par Partiste arago- 
nais entre 1772 et 1774. Il a fallu une dispense 
papale pour permettre à ces deux femmes de 
pénétrer au sein de ce monde dos, raconte le 
quotidien £1 Fois, qui révèle cette injustice. 

Jusqu’à présent, seuls les hommes ont le 
privilège d’entrer chez les moines trois jours 
par semaine. Un comble, disent les femmes, 
en cette année de célébration du 250 anni- 
versaire de la naissance de Goya et alors que 
les autorités font un énorme battage autour 
de cet événement \\ nous est interdit, pro- 


testent-elles, d’avoir accès à ce qui est consi- 
déré comme une œuvre majeure de ce 
peintre sous prétexte que le monastère ban- 
nit les femmes de son enceinte. 

Il n’est évidemment pas question de 
rompre les règles de l’ordre fixées depuis 1e 
XI* sïède, ajoutent-elles, mais, par exemple, 
d’établir des horaires stricts ou <f installer des 
couloirs protégés afin de ne pas rompre la 
paix monastique. U est vrai que la chapelle se 
trouve au centre de la chartreuse et qu’il 
n’est pas facile de tracer un chemin discret à 
l’abri des regards. Le gouvernement d’Ara- 
gon a déjà eu toutes les peines du monde à 
obtenir Paccès du public trois jours par se- 
maine. 

Afin de s’opposer à cet interdit, divers 
groupements de femmes aragonaises ont dé- 
cidé de se mobiliser contre cette discrimina- 
tion inadmissible. Des pétitions circulent et 
une manifestation était prévue devant le mo- 
nastère samedi 22 juin afin de se faire en- 
tendre des moines. Des solutions existent, 
1 dament les femmes ulcérées par ce sexisme 


qui leur ôte Punique possibilité de voir des 
œuvres parmi les plus méconnues de celui 
qui fut leur compatriote et qui ne s’est jamais 
embarrassé de conventions pour dire ce qu’il 
avait à dire. Gomme elles 1 
Four ces protestataires, ce trésor doit être 
partagé par tous. Il fut certes sauvé grâce aux 
moines revenus s'établir dans la chartreuse 
en 1901 alors que les bâtiments avaient été 
transformés en usine à soie puis abandonnés 
avant de tomber pratiquement en ruine. 
Deux peintres français, Paul et Amédée 
Bouffet, restaurèrent ce qui n’était à 
P époque considéré que comme des peintures 
d’une grande valeur. Elles furent ensuite défi- 
nitivement attribuées à Goya au début du 
siècle. Depuis, les moines sont les seuls à en 
profiter. Tous les jours. Les femmes ne de- 
mandent à les contempler que quelques ins- 
tants, dans un respect réciproque, dû autant 
à leur sexe qu’à la sérénité monastique. Un 
instant de contemplation, c’est tout l 


■ LES DOCUMENTS du ré- 
gime de Vichy pourraient être 
consultés librement dans Tannée à 
le Paiement suit les recommanda- 
tions du rapport remis, jeudi 20 juin, 
par Guy Braibant au premier mi- 
nistre. Ce grand juriste, dont le père 
fut directeur général des Archives de 
France, a dressé le bilan de la loi 
cF inspiration fibérale de 1979. Une 
loi de transparence bien vite rognée 
par des décrets d'application restric- 
tifs. M- Braibant propose de réviser 
à la baisse ces «décrets iflégnux»et 
de sanctionner par une peine maxir- 
male de sept ans d'emprisonnement 
les fonctionnaires négligents avec 
les documents constitutifs de notre 

mémoire natio nale. 


Michel Bôle~R}chard 


Lire page 7 


L’Europe et l’exception britannique 


DE GAULLE avait raison ; Pompi- 
dou a eu tort Le générai avait refu- 
sé d’accepter le Royaume-Uni dam 
le Marché commun, parce qu’il se 
souvenait du mot de Winston Chur- 
chfil : « Entre l’Europe et le grand 
large, l'Angleterre choisira toujours le 
grand large. » Son successeur à la 
présidence de la V* République, qui 
cultivait une méfiance profonde en- 
vers les Allemands, organisa en 
1972 un référendum pour accueiffir 
les Anglais dans PEurope. Faiblesse 
coupable, destinée à mettre fin au 


tête-à-tête franco-allemand, mais 
dont runion européenne tout en- 
tière fait encore tes frais : F affaire 
de la «' vache folle » Pa prouvé. 

Ce n’est pas la première fois. A 
peine étaient-ils entrés dans la 
Communauté que les Britanniques, 
à la faveur d’un basculement de 
majorité des conservateurs vers les 
travaillistes, estimaient la note trop 
élevée, réclamaient la diminution 
de leur contribution au budget 
rmrrnnmaiTtair e et m enaçaient de 
s’en aHet Un référendum, organisé 


parte premier ministre Harold Wil- 
son, mit fin an d&at et fit taire les 
anti-européens du Parti travailliste. 
Car les etnosceptiques ne se re- 
crutent pas seulement dans les 
rangs conservateurs, comme on au- 
ra c e rtainement l'occasion de s’en 
apercevoir si le leader travailliste 
Tony Blair, personnellement bien 
disposé à Fégard de l’Europe, rem- 
place John Major dans les pro- 
chains mois. 

Les exigences d’Harold Wilson, 
qui occupèrent cependant quelques 
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sommets européens, n’étaient rien \ 
à côté du véritable chantage que 
Margaret Thatcher - les conserva- 
teurs revenus an pouvoir - exerça 
pendant des années, an nom d’un 
principe bien simple: «I want my 
money back » («Je veux mon 
argent») ; autrement dit, 0 n’est 
pas question que la Grande-Bre- 
tagne paie plus pour la Commu- 
nauté qtfefle ne reçoit ffefle. Cette 
affaire accapara les chefs d'Etat et 
de gouvernement pendant plu- 
sieurs années, jusqu’à ce que, excé- 
dé, François Mitterrand accorde un 
chèque à M* Thatcher, pour solde 
de tous comptes, afin que l'Europe 
puisse recommencer à aller de 
l’avant- 

La politique d’obstruction menée 
par Londres à cause de la « vache 
folle » n’est donc pas une nouveau- 
té. Qu’elle ait été efficace ou non, 
die a empoisonné la vie de PUnion 
pendant des semaines et die a exas- 
péré ses partenaires parce qu’elle 
s’ajoutait à une attitude systémati- 
quement négative sur la révision du 
traité de Maastricht. Bien sûr, John 
Major peut foire valoir que son 
gouvernement n'est pas le seul à 
employer tous les moyens à sa dis- 
position, tes plus légaux comme les 
moins légitimes, quand il s’agit de 
défendre ses Intérêts nationaux. Les 
mauvais exemples sont nombreux. 
La Grèce ne bloque-t-elle pas de- 
puis des semaines l’aide euro- 
péenne à tous tes pays méditerra- 
néens, ai arguant de son différend 
avec la Turquie? 

Daniel Vemet 
Lire la suite page 16 


Un dévoreur 
d'espace 



afrr. 

CHRISTIAN KAREMBEU 

EURO 96. Apparue comme une 
pâle copie de PAjax d’Amsterdam, 
lors de la première phase du Cham- 
pionnat d'Europe des nations de 
football, r équipe des Pays-Bas doit 
affronter en quarts de finale son 
homologue française, samedi 
22 juin, sur la pelouse d’Anfield 
RoadàLiverpool CIE 1, 19 h 30). La 
sélection d'Aimé Jacquet a jus- 
qu’alors pratiqué un jeu sans pa- 
nache mais très efficace grâce à ses 
milieux défensifs, grands dévo- 
reurs d’espace. L’ancien Nantais 
Christian Karembeu en est sans 
doute le meilleur prototype. 
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INTERNATIONAL 

^ — LE MONDE / SAMEDI 22 JUIN 1996 


RUSSIE Le dan « libéral » autour 
du président Boris Eltsine semble 
être sorti vainqueur de l'épreuve de 
force politique qui se déroule au 
Kremlin depuis le début de la se- 


maine et qui s'est soldé, jeudi 
20 juin, par le limogeage de trois 
« faucons ». Leur départ a été obte- 
nu par le général Alexandre Lebed, 
le nouvel homme fort du régime. 


qui s'était également vu accorder la 
a démission » du très impopulaire 
ministre de la défense, lundi. 
• ALEXANDRE KORJAKOV, Mikhaïl 
Barsouicov et Oleg Soskovets, les 


membres de cette troïka jadis intou- 
chable, étaient accusés de représen- 
ter un « Etat dans l'Etat ». • LA PU- 
BLICATION, jeudi, des résultats 
officiels du premier tour de l'élec- 


tion présidentielle du 16 jum, 
confirme que ni Boris Eltsine ni son 
rival communiste, ne sont assurés 
de l'emporter au second tour, fixé 
au mercredi 3 juillet 


Le départ des « durs » du Kre mlin rallie les libéraux à M. Eltsine 

Depuis la promotion d'Alexandre Lebed auprès du président russe, la lutte de pouvoir au sein du gouvernement tourne à l'avantage 
des « libéraux » ; accusés d'avoir fomenté un « coup d'Etat », MM. Korjakov et Barsoukov n'ont cependant pas été arrêtés 


MOSCOU 

de notre correspondante 
Au lendemain de la journée mé- 
morable qui a vu Boris Eltsine sa- 
crifier, sur l’autel de sa réélection, 
les « généraux 
de l’ombre* 
qui ternis- 
saient son 
image depuis 
des années, les 
commenta- 
teurs russes 
étaient parta- 
gés, vendredi 21 juin, sur le sens et 
les effets de cette dérision. Les li- 
béraux du clan adverse, celui du 
« père des privatisations » Anatoli 
Tchoubals. ont célébré sans rete- 
nue cette <*■ victoire definitive de la 


démocratie * en Russie qui «ga- 
rantit la réélection de Boris Elt- 
sine ». Ils affirment que les respon- 
sables limogés avaient un plan, en 
accord avec une frange nationa- 
liste du Parti communiste, pour 
remplacer le second tour de l'élec- 
tion par un « compromis » entre le 
président et son rival Guennadî 
Ziouganov si Boris Eltsine sortait 
en trop mauvaise posture du pre- 
mier tour. 

Mais d'autres commentateurs, 
plus sceptiques, mettant en doute 
la version des faits donnée par les 
vainqueurs, pensaient que cette 
« révolution de palais », aux trop 
forts relents d’intrigues dont les 
électeurs ne sont pas dupes, ne 


suffira pas à donner au président 
sortant les voix nécessaires pour 
vaincre au second tour. Son rival 
communiste pouvant encore, se- 
lon eux, tirer avantage de toutes 
tes secousses intervenues au 
Kremlin depuis le premier tour de 
l'élection, dimanche 16 juin. 

Tout avait commencé par le ral- 
liement surprenant à Boris Eltsine 
du candidat arrivé en troisième 
position, l'ancien «général re- 
belle », Alexandre Lebed, supposé 
apporter ses voix au président La 
presse communiste est passée à 
l’offensive, publiant à la « une » 
des lettres d’électeurs déçus, criant 
à ia « trahison » : le général est en 
effet,* passé en vingt-quatre 
heures, de son rôle de candidat de 


l’opposition à la présidence à celui 
d’apparatchik en chef pour ia sé- 
curité, aux ordres du président 
sortant son rival d’hier... 

Alexandre Lebed essaye depuis 
lors d'expliquer qu'il applique sim- 
plement la dernière version.de son 
programme électoral, que per- 
sonne n'a sans doute hie, mais où 
il se déclaré anticommuniste et se 
donne pour première tâche d'em- 
pêcher toute guerre civile en Rus- 
sie. Au point qu'il fut soupçonné 
de souhaiter des tempêtes, pour 
justifier son rôle et ses ambitions. 
Sa première récompense - ia tête 
du ministre de ia défense, Pavel 
Gratchev, attendue depuis deux 
ans - n'a pas suffi apparemment à 


faire taire les opposants. L'un 
d'eux, l'ancien vice-président, 
Alexandre Routskoï, un autre gé- 
néral que Boris Eltsine avait pris 
comme colistier lors de l'élection 
présidentielle de 1991 afin d'attirer 
des voix d'opposants, n'a pas 
manqué de prédire à Alexandre 
Lebed le même sort que le sien : il 
fut écarté dès qu’il tenta de s'atta- 
quer à la corruption dans les 
hautes sphères du pouvoir, la se- 
conde priorité déclarée 
d'Alexandre Lebed. 

BESOIN DE POUVOIRS RÉELS 

Pour ce faire, et pour ne pas 
perdre toute crédibilité, Alexandre 
Lebed avait besoin de pouvoirs 
réels, empiétant sans aucun doute 
sur ceux du chef du service de sé- 
curité présidentiel, Alexandre Kor- 
jakov, et du chef du FSB (ex-KGB), 
Mikhaïl Barsoukov. Ces pouvoirs 
lui furent promis, et ces généraux 
se sont affolés. D'autant plus qu'ils 
étaient placés devant le fait ac- 
compli de « l’opération Lebed », 
montée par leurs ennemis de tou- 
jours, le clan « libéral » du Kremlin 
conduit par Anatoli Tchoubaïs. 

Une séance réunissant * géné- 
raux » et « libéraux » à l'état-ma- 
jor de campagne de Boris Eltsine 
au lendemain "du premier tour, fut 
houleuse: Alexandre Korjakov a 
réclamé, selon l’agence Tass, 
qu’ Anatoli Tchoubaïs et Sergueï 
Fïlatov, l’ancien chef de l’adminis- 
tration présidentielle, ne fassent 
aucune apparition télévisée, pour 
ne pas « irriter l’électorat », suppo- 
sé les haïr. C’est pour cette raison 
déjà que le général Korjakov avait 
obtenu leur mise à l'écart l’hiver 
dernier, avant qu’fls ne reviennent 
diriger la campagne, sans appa- 
raître en public, du moins pour ce 
qui concerne Anatoli Tchoubaïs. 

Ce dernier a joué le rôle-clé du 
financier, capable de mobiliser les 
grandes firmes, privatisées grâce à 
lui, en faisant comprendre à leurs 
patrons que le moment est venu 
de renvoyer l’ascenseur. L’argent 
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de la campagne de Boris Eltsine 
coule à flots et, comme toujours 
en Russie, pas toujours dans le 
sens prévu, apprenait-on périodi- 
quement ces derniers temps. « Les 
généraux Korjakov et Barsoukov ont 
été démis parce qu’ils se sont atta- 
qués au saint des saints de la cam- 
pagne : ses jhixjînanaers », a affir- 
mé, jeudi,’ ie président 
(communiste) de la Douma, Guen- 
nadi Seleznev. 

Les deux généraux avaient arrê- 
té, dans la nuit de mercredi à jeudi, 
deux hommes chargés de la cam- 
pagne présidentielle dans les mé- 
dias et proches de M. Tchoubaïs 
{Le Monde du 21 juin). Ce dernier, 
rameutant ses amis des télévi- 
sions, a fait échouer ce qui appa- 
raît comme une tentative des gé- 
néraux de l’impliquer dans une 
affaire de détournement de fonds. 
Voulaient-ils vraiment arrêter en- 
suite le premier assistant du pré- 
sident, VÎktor Hhouchïne, ainsi que 
M. Tchoubaïs, comme l’a affirmé 
ce dernier, jeudi, lors d'une confé- 
rence de presse, qualifiant cela de 
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« tentative de créer les conditions 
d’un putsch et l'annulation des élec- 
tions »? Le plus probable reste, se- 
lon beaucoup de commentateurs, 
que les deux généraux se sentaient 
piégés par le nouveau tandem 
Tchoubaïs-Lebed : s’ils n’avaient 
pas entrepris cette action préven- 
tive, dit-on, leur sort aurait quand 
même été réglé sous peu, pour at- 
tirer des voix et donner an général 
Lebed les apparences, au moins, 
d'une liberté d’action. C'est après 
vingt-cinq minutes d'entretien 
avec M. Tchoubaïs que Boris Elt- 
sine a signé Poukaze destituant 
MM. Korjakov et Barsoukov, ainsi 
que leur « père spirituel », Oleg 
_ Soskovets. Maïs Anatoli Tchoubaïs 
a ajouté que cette décision du pré- 
sident avait « mûri en lui depuis 
longtemps », même s'il a encore 
fait preuve de sa » fantastique ca- 
pacité à prendre les bonnes déci- 
sions au bon moment »_ 

Boris Eltsine, en annonçant sa 
dérision de destituer ses trois col- 
laborateurs, s'est toutefois bien 
gardé de les accuser d'avoir 


comploté. Le président a évoqué la 
nécessité de la rotation et du 
«sang neuf», tout en affirmant 
qu’il entendait « trop de plaintes * 
à leur sujet. Les limogés n'ont pas 
été arrêtés et leur intérim est assu- 
ré par des ad joints. Alexandre Kor- 
jakov a même déclaré qu'il «ne 
quittait pas l'équipe du président et 
ferait tout pour assurer sa victoire », 
sans oublier d'accuser M. Tchou- 
baïs d'avoir « menti à 100 % sur 
tous les points ». • 

SOUTIEN DE IAVUNSKI 

Le « combat des chefs » dans la 
coulisse risque donc de se prolon- 
ger. Mais c'est là qu' Alexandre Le- 
bed entre en scène, comme dans 
un scénario trop bien préparé: 
lors d’une conférence de presse, 
tenue jeudi à l’issue de son intro- 
nisation comme secrétaire du 
Conseil de sécurité, fl a adopté le 
rôle du juge au-dessus des parties, 
dont le rôle est d'imposer des 
consensus, avec vigueur naturelle- 
ment. Ses pouvoirs élargis n'ont 
cependant pas encore fait l'objet 
d’un oukaze, et la presse libérale 
s'en inquiétait, vendredi, craignant 
que Boris Eltsine n'ait pas réelle- 
ment mis fin au rôle politique 
d’Alexandre Korjakov. 

Cette presse se félicitait, par 
contre, de la réaction positive de 
l'opposant réformateur Grigori 
lavlinski, qui a, pour la première 
fois, appelé à soutenir Boris Elt- 
sine au second tour, même si cer- 
tains « faucons » restent encore au 
pouvoir.' U s'agit notamment du 
chef de f administration présiden- 
tielle, Nikolaï Egorov, du ministre 
de l'intérieur, Anatoli Kouükov, et, 
pour certains, du premier ministre sf 
Viktor Tchemomyrdine, dont 
M. lavlinski réclamait le départ, 
accusant son gouvernement d’être 
le premier foyer de corruption du 
pays. « A qui le tour?*, deman- 
daient, vendredi, les plus opti- 
mistes des journalistes russes. 

Sophie Shihab 



ÉLECTIONS 


Satisfaction à Washington 

Le département d’Etat américain s'est réjoui, jeudi 20 juin, de la 
confirmation de la tenue du second tour de l'élection présidentielle 
russe le 3 juillet prochain. Repoussant l'idée que la Russie affronte 
une période de tentatives de coups d’Etat, Nîcholas Burns, porte- 
parole du département d’Etat, a refrisé de commenter le limogeage 
par Boris Eltsine de trois de ses ministres soupçonnés d'avoir voulu 
s’opposer au scrutin. H a jugé positive, à r issue de ces événements, 
« la réafürmation par le président Eltsine et son nouveau chef de la 
sécurité nationale, Alexandre Lebed. que le second lourde réfection 
aura bien lieu ». - (AFP, Reuter.) 


La disgrâce des « hommes de l'ombre » du président russe 


MOSCOU 

de notre correspondant 
Trois « faucons » ont brûlé leurs 
ailes. Ttois partisans des solutions 
de force, qui menaient depuis des 
mois une guerre dangereuse et se- 
crète pour sauver leur » patron » 
malgré lui. sont tombés. Alexandre 
Korjakov, chef de ia puissante 
garde présidentielle (quarante 
mille hommes) et ami de Boris Elt- 
sine, Mikhaïl Barsoukov, fidèle du 
président et directeur du FSB (ex- 
KGB), et le mystérieux Oleg Sosko- 
vets, premier vice-premier mi- 
nistre, ont été démissionnés, jeudi 
20 juin, de leurs fonctions par le 


MOSCOU 

de notre correspondante 
Mettant fin à des manœuvres 
ayant duré plus d'une semaine, ia 
commission centrale électorale a 
confirmé, jeudi 20 juin, la date du 
mercredi 3 juillet pour la tenue du 
second tour de l'élection présiden- 
tielle. D'obscures intrigues ont pré- 
sidé à l'acceptation surprise, la 
veille, de cette date par le rival de 
Boris Eltsine, le communiste Guen- 
nadi Ziouganov, candidat d'un 
*< bloc des forces populaires et pa- 
triotiques ». Choisie pour tomber 
un jour de semaine, quand les 
Russes ne seront pas partis dans 
leurs datchas de week-end, cette 
date avantage Boris Eltsine. En ef- 
fet, tous les analystes en Russie sont 
d'accord pour dire que plus la parti- 
cipation électorale sera faible, plus 
les chances de gagner de M. Ziou- 
ganov seront fortes, ses électeurs 
étant plus disciplinés. Les stratèges 
de la campagne électorale de Boris 
Eltsine ont donc fixé leur choix sur 
le 3 juillet, amenant la commission 
électorale « indépendante <■ à se 


chef de l'Etat Depuis longtemps, 
ces trois hommes, liés entre eux, 
menaient une bataille contre les 
« libéraux » du Kremlin. Ils avaient 
fait chuter Sergueï Fïlatov, le chef 
de l'administration présidentielle, 
et Anatoli Tchoubaïs, le « père des 
privatisations ». 

LE « RASPOUTINE DU KREMLIN » 

Us étaient, avec Pavel Gratchev, 
le ministre de la défense limogé 
lundi, les artisans de l'aventure 
sanglante en Tchétchénie. Us mili- 
taient pour le report des élections. 
Bref, ils « avaient commencé à 
prendre trop d'initiatives, a résoudre 


battre pour 1a faire accepter par la 
Douma, la Chambre basse du Parle- 
ment, dominée par les commu- 
nistes et leurs alliés. Les arguments 
étaient tout tramés : le devoir de 
cette commission est non seule- 
ment de donner aux citoyens la 
possibilité de voter en plus grand 
nombre possible, mais aussi de veil- 
ler à ne pas violer un autre « droit 
constitutionnel des Russes, leur droit 
au repos»... L'approbation de ia 
Douma était cependant nécessaire 
pour faire du 3 juillet un jour chô- 
mé. Jeudi, cependant, cette nécessi- 
té semblait devenue moins évi- 
dente: le premier ministre, Viktor 
Tchemomyrdine, a signé un arrêté 
en ce sens, sans attendre un vote de 
la Douma. 

La loi électorale prévoit que le se- 
cond tour doit être organise obliga- 
toirement un tour chômé, dans les 
deux semaines suivant la publica- 
tion des résultats du premier tour. 
Ces résultats, issus de la collation 
des protocoles envoyés par chacune 
des quatre-vingt-neuf régions de 
Russie (Tchétchénie comprise, où le 


des questions qui n 'étaient pas de 
leur compétence », a admis, jeudi, le 
président russe en faisant rouler 
leurs tètes. 

Alexandre Korjakov, toujours 
aux côtés du président russe, était 
« ('intouchable ». C’était le plus 
connu des trois « hommes de 
l'ombre ». Confident, garde du 
corps et partenaire de tennis de 
Boris Eltsine, il avait un accès illi- 
mité au chef de l'Etat. Cest lui qui, 
en 1994, refusa de réveiller ie pré- 
sident lors d’une escale en Irlande 
où fl était attendu pour une visite 
officielle. C'est lui qui, en juillet 
1996, lors de la seconde crise car- 


scutin s'est réduit à une mascarade), 
ont été publiés jeudi- Ils varient peu 
de ceux qui furent diffusés, dès ie 
lendemain du scrutin: 35.28% à 
Boris Eltsine (soit 26,6 millions de 
voix) et 32,04% à M- Ziouganov 
(soit 24 j millions d'électeurs). Ils 
sont suivis par Alexandre Lebed: 
14,5 % (10,9 millions), Grigori lav- 
linsld 734 % (53 minions) et Vladi- 
mir Jirinovski 5,7 % (43 millions). La 
participation de 69,3% a donné 
75,58 millions de voix exprimées, 
soit 5 millions de plus qu'en dé- 
cembre 1995, pour les législatives. 

Comparés à celies-ri, ces résultats 
ont confirmé, non seulement, la 
« stabilité » de l'électorat commu- 
niste et assimilé, mais sa légère 
baisse fiLs avaient eu alors quelque 
25 millions de voix). Cette heureuse 
issue pour le pouvoir ne lui garantit 
cependant pas une victoire au se- 
cond tour: c'est ia première fois 
qu’un second tour est organisé en 
Russie et la façon dont se feront tes 
reports de voix reste inconnue, les 
opinions nouvelles à ce sujet 
touchent surtout les voix 


diaque de Boris Eltsine, aurait refu- 
sé de remettre au premier ministre, 
qui devait assurer l'intérim, la mal- 
lette nucléaire— La presse l'avait 
surnommé le « Raspoutine du 
Kremlin ». 

Depuis dix ans, Alexandre Kor- 
jakov' était l'infatigable garde du 
corps de Boris Eltsine. A l'âge de 
vingt ans, il entre au KGB, 
commence sa carrière comme 
simple garde du mausolée de Lé- 
nine sur la place Rouge. Quand Bo- 
ris Eltisne est chassé du fclitburo 
en 19S7, Alexandre Korjakov, 
entre-temps devenu son chauffeur, 
lui téléphone pour lui demander 


d’Alexandre Lebed: beaucoup se- 
raient celles d’indécis, n'ayant pas 
voté en décembre dernier, mais qui 
se sont décidés en voyant sa vigou- 
reuse campagne médiatique des 
derniers dix tours, quand fl avait dé- 
jà beaucoup adouci ses critiques 
contre le pouvoir 
Ce nouvel électorat du général 
Lebed, estimé à au moins un tiers 
de ses électeurs, n'aura pas de pro- 
blèmes k tourner casaque avec lui. 
En revanche, ceux qui reconnais- 
saient surtout en lui le « général re- 
belle » auront sans doute une réac- 
tion partagée. Les électeurs de 
lavlinski devraient plus facilement 
voter pour Boris Eltsine après 1e li- 
mogeage de trois « faucons » du 
Kremlin. Quand à ceux de Vladimir 
Jirinovski, fls pourraient représenter 
Tflectorat le plus obéissais, comme 
l’affirme constamment M. Jirinov- 
ski. fl retarde d'ailleurs toute prise 
de position dans l’attente de propo- 
sitions des deux candidats restés en 
lice. 

S.Sh. 


«s’il pouvait rester à [son] service, 
sans salaire », écrit le maître du 
Kremlin dans ses Mémoires. 
M. Korjakov met sa voiture per- 
sonnelle à disposition du futur chef 
de l’Etat. 

Lorsque Boris Eltsine refait sur- 
face, Alexandre Korjakov grimpe 
les échelons avec lui. Il est Pun des 
acteurs principaux de l'assaut san- 
glant d'octobre 1993 lancé contre le 
Parlement russe entré en rébellion 
contre le président. En décembre 
1994, il envoie même une lettre au 
premier ministre, Viktor Tchemo- 
myrdine, pour s’opposer au plan 
de la Banque mondiale sur la ré- 
forme des exportations de pétrole. 
A l'été 19%, Alexandre Korjakov 
obtient la nomination de son pro- 
tégé et ami, le général Mikhaïl Bar- 
soukov, comme chef du FSB, l'ex- 
KGB. La vieille maison retrouve ra- 
pidement ses immenses pouvoirs : 
perquisitions, arrestations, déten- 
tions. 

« L'INSUBMERSIBLE » 

Militaire de formation sans 
grande autorité sur ses pairs, Mik- 
haïl Barsoukov, quarante-neuf ans, 
était aussi un fidèle de Boris Eltsine 
et d’Alexandre Korjakov depuis des 
années. Il a fait le coup de feu en 
octobre 1993. Presque invisible en 
public, fl accompagnait souvent, 
selon la presse russe, le chef de 
l'Etat dans des parties de pêche et 
de chasse. En janvier 1996, Boris 
Eltsine le charge de résoudre la 
crise de Pervomaïskaîa, une localité 
du Daghestan où des indépendan- 
tistes tchétchènes et une centaine 
d'otages sont encerclés par les 
forces russes. L'opération tourne 
au fiasco politique et au désastre 
militaire. Plus de cent cinquante 
personnes sont tuées, mais les in- 
dépendantistes tchétchènes par- 
viennent à s’enfuir. 

Discret, surnommé « f insubmer- 


sible », Oleg Soskovets, quarante- 
sept ans, puissant et mystérieux 
premier vice-premier ministre 
russe depuis 1993, était, selon Ana- 
toli Tchoubaïs, le « père spirituel » 
des deux âmes damnées de Boris 
Eltsine. Selon la presse russe, il 
était * l’idéologue » des * durs ». 
Véritable numéro deux du gouver- 
nement, Oleg Soskovets « rempla- 
çait» parfois le premier minis tre, 
recevant ainsi à sa place la reine 
d'Angleterre en 1994. 

Russe né au Kazakhstan, pur 0 
produit de l'industrie soviétique de 
défense, cet ouvrier métallurgiste 
devenu directeur d'usine, représen- 
tait au gouvernement les intérêts 
du complexe militaro-industriel 
souvent opposé aux réformes. Par- 
tisan de la formation de groupes 
industriels et financiers d’Etat, fl 
s’était fait remarquer par ses sor- 
ties contre le FMI, contre les priva- 
tisations, aussi virulentes que les 
critiques des communistes russes. 
Avec ia * poussée rouge », son 
pouvoir n'a fait que croître. En fé- 
vrier 19%, c'est lui qui est nommé 
responsable de la campagne de Bo- 
ris Eltsine. Chacun voit alors en lui 
le prochain premier ministre. Ce- 
pendant, Oleg Soskovets ne peut - 
ou ne veut pas - faire la campagne 
du président russe. Il ne collecte 
pas les signatures nécessaires. 

Les * libéraux », qu'il avait écar- 
tés un mois plus tôt, reviennent 
alors en force. Ils réussissent à re- 
donner une vie politique à Boris 
Eltsine, qui retrouve la forme. Ce 
succès signe 1a défaite du « parti de 
la force». Mais peut-être pas sa 
fin. Intouchables, insubmersibles, 
les trois «hommes de l'ombre»..* 
pourtant accusés publiquement de* 1 
tentative de putsch, restent libres. 

As ont annoncé qu’ils restaient au 
service du président. 

Jean-Baptiste Naudet 


Le second tour de l’élection a été fixé au 3 juillet 
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« Vache folle » : M. Major 
tente d'éviter un fiasco 
politique chez lui 

Il attaque son rival travailliste Tony Blair 


LONDRES 

correspondance 

En bloquant le fonctionnement 
de F Union européenne pour ten- 
ter d'obtenir une levée de r embar- 
go sur les exportations de bovins, 
John Major s’est engagé 4a™ im» 
bataille que la Grande-Breta gne 
n'avait aucune rharye de gagner 
face à ses quatorze part enair e» t*t\~ 
j ropéens. La reculade que consti- 
tue la proposition britannique de 
tuer jusqu’à 67 000 têtes de bétail 
supplémentaires, faite à la veille 
du conseil européen de Florence, 
a contribué à accroître impres- 
sion d'un fiasco politique dont le 
l gouvernement conservateur porte 
seul la responsabilité. Pour tenter 
de redresser la barre et se concilier 
le groupe des eurosceptiques, fu- 
rieux de cette « humiliation diplo- 
matique », l’hôte de Downing 
Street, an plus bas dan* les sou- 
dages, a choisi d'attaquer les 
convictions pro-enropéeîmes de 
son rival txavaflfiste Tbqy Blair 

«Je ne doute pas que Pavent de 
la Grande-Bretagne reste dans 
l’Union européenne, au cœur des 
événements et non pas sur la - 
touche », avait déclaré Tony Blair, 
le 18 juin, à Bonn, devant un par- 
terre de patrons aitemanrig. Signa- 
ture de la charte sociale, «m-nsfrw 
du vote à la majorité qualifiée et 
refus d’exclure une participation à 
la monnaie unique: pour le chef 
du Labour, l'Europe se faisant de 
toute façon, autant en être. Bar 
rapport à John Major, M. Blair dis- 
pose il est vrai d’un atout de 
choix : alors que les euroscep- 
tiques de droite tiennent Féquipe 
dirigeante, dont la parle- 

mentaire, réduite à une seule voi^ 
est virtuellement en otage aux 
Communes, les etuo-rebefles tra- 
vaillistes, appartenant 'à l'aile 
gauche, sont eux totalement inar- ' 
y ginàïïsés: ' 

A la lumière de la résurgence de 
F« europhobie », se cachant (fer- 
rière l’épisode de la «vache 
folle », les menaces sur la flotte de 
pêche ou la controverse sur le lait 
en poudre pour bébé, bon nombre 
de stratèges conservateurs esti- 
ment que les positions pro-euro- 
péennes de Tony Blair peuvent 
constituer un handicap électoral 
pour ce dentier. La contre-at- 
taque, lancée le 19 juin par John 
Major; qui a stigmatisé à nouveau 
l’Europe sociale, F extension du 


Bruxelles veut accélérer les recherches 
sur les maladies neurodégénératives 


LA PEUR, si die n’évite pas le 
danger, peut aider à déplacer les 
montagnes, fussent-elles adminis- 
tratives et européennes. Cest ainsi 
que la Coxnmisston de Bruxelles va 
proposer lors du sommet de Flo- 
* rence le lancement <Pun plan d’ac- 
tioo d’envergure visant à accélérer 
les travaux de recherche fonda- 
mentale sur l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB), la ma- 
ladie de Creutzfeldt-Jakob (MCJ) et 
{dus généralement Fenseatitie des 
maladies neurodégénératives dues 
à des agents transmissibles non 
conventionnels (cm prions). 

Ce plan suit une demande en ce 
sens faire par François d’Aubert, 
secrétaire d’Etat français à la re- 
cherche, auprès d’Edith Cresson, 
commissaire européen à la re- 
cherche. H devrait être doté d’un 
montant pouvant atteindre 
925 milli ons de francs. Le pro- 
gramme de recherche, financé par 
la commission, portera sur une 
meilleure coordination entre les 
travaux menés par les différents 
Etats de l’UE II visera par affleuré à 
l’améhoration de la surveillance 
é pidémio logique de la MCJ. Dans 
une seconde étape, ce plan cher- 
chera à financer la recherche fon- 
damentale concernant Fldentificar 
tion et la détection des agents 
responsables de i'fcSB et de la nou- 
velle forme humaine de MÇJ- 
•if la Commission a, d’autre paît, 
' ■ annoncé, jeudi 20 juin, fa création 
d’un comité multidisciplinaire, 
composé de sept memfcnes, * ctar- 
eé de veiller à ce que les avis scienti- 
fiques sur IfESB relèvent de la 


consultation d'un nombre aussi 
vaste que possible d'experts ». La 
création de ce comité - dont le 
mandat poste sur «tes aspects les 
plus importants des encéphalopa- 
thies spongifirrmes transmissibles »- 
avait été demandée par M, Chirac. 
Cette str u cture reproduira à Téche- 
loa de l’Union le comité récem- 
ment créé par le gouvernement 
français et présidé par le docteur 
Dominique Donnant. 

Le comité européen sera amené 
à donner un avis sur les différentes 
étapes qui, dans tes mois et les an- 
nées à vont, devraient condufre à 
une levée progressive de F embar- 
go frappant les bovins britan- 
niques. Il pourra également, sur 
telle ou telle question, solliciter 
l'avis d’autres spécialistes. 

En marge de ces initiatives très 
attendues dam tes mOieux scienti- 
fiques, le professeur Charles 
Weissman (Institut de biologie mo- 
léculaire de Zurich) a constitué, à 
la demande de Franz Fischler, 
commissaire européen à F agri- 
culture, un groupe de travail char- 
gé de défiitir les axes prioritaires de 
la recherche sur les maladies dues 
aux agents transmissibles non 
conventionnels. Cette nouveOe or- 
ganisation et ces nécessaires sou- 
tiens financiers ne doivent pas 
feire oobfler que, parce qtfüs n’ont 
pas été décidés plus tôt, ou ne dis- 
posera pas a/ant plusieurs années 
de certitude? scientifiques sur la 
frawsmfarffm \ Hio mwie de F agent 
de la «vache folle». 




J. -Y, N. 
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L’économie européenne fait pâle figure 
dans un monde en pleine expansion 

La reprise devrait s'amorcer au second semestre sur le Vieux Continent 


vote à la majorité qualifiée ou Faf- 
faiblissement des pouvoirs des 
Parlements nationaux, participent 
de cette tactique. John Major, tou- 
tefois, s’est montré soucieux d’évi- 
ter les positions trop tranchées 
afin de ne pas heurter de front ses 
partenaires européens. Sou refus 
catégorique d'un retrait de la 
Grande-Bretagne de rUmon euro- 
péenne, comme te préconise une 
partie des anti-Maastricht, atteste 
de cette pondération. Le tapis 
rouge déroulé par Bonn devant 
TOny Blair; traité avec des égards 
dignes d'un premier ministre en 
exercice, le tête-rtête d’une heure 
et quarante minutes avec Helmut 
Kohl et les jugements flatteurs de 
la presse allemande ont profondé- 
ment irrité John Major, qui garde 
im t* rancni y» tpnapf» mi chancelier, 
accusé d’être à Favant-garde du 
mafaitton de Fembargo. 

La précipitation avec laquelle le 
minis tère britannique de l’agri- 
cultnre a revu son plan d’abattage., 
F absence de consultation des or- 
ganisations professionnelles et les 
lauriers adressés suintement à la 
Commission européenne, jugée 
p a r fai i e ment impartiale dan« F af- 
faire du bœuf, soulignent cette 
volonté de mettre fin le plus ra- 
pidement possible à une crise eu- 
ropéenne des plus préjudiciables. 
Car cF antres nuages s’accumulent 
pour John Major. La conférence 
mnltipartite sur l’Ulster a 
mmwifnné sons de bien mauvais 
auspices. Le Sun Fein en est exclu, 
maïs toutes les négociations dans 
le passé pour tenta de résoudre le 
conflit en Pabsence de la branche 
politique de riRA ont échoué. Si 1a 
reprise économique est toujours 
au rendez-vous et le chômage au 
plus bas depuis cinq ans, la situa- 
tion précaire des' finances pu- 
bliques pourrait interdire l’octroi 
dé jatgjgisg^.éleçtr^es substan- 
tielles dans le budget qui doit être 
présenté en novembre. Le climat 
social ne cesse de se détériorer, 
comme le montrent des grèves à 
répétition dans les services pu- 
blics. Ces difficultés alimentent les 
rumeurs d’élections anticipées en 
octobre. Mais, jusqu’à nouvel 
ordre, le chef du gouvernement a 
préféré attendre le printemps 1997 
et un retour possible à la 
confiance. 

Marc Roche 


Les dernières prévisions de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques 
(OCDE) tablent sur un taux de croissance très 


ON SAIT maintenant l'impor- 
tance donnée par l’OCDE (Organi- 
sation de coopération et de déve- 
loppement économiques) au 
ralentissement de fa croissance en 
Europe. Dans ses dernières prévi- 
sions, publiées jeudi 20 juin, For- 
ganisation du château de la 
Muette estime que la croissance 
du produit ultérieur brut (PIB) en 
Europe sera faible : pas plus de 
1,6 % cette année par rapport à 
1995. Cette nouvelle prévision est 
inférieure d'un point par rapport 
an chiffre retenu fin décembre 
1995 (+ 2,6 %). Une telle variation, 
en seulement six mois, est consi- 
déraide et en dit long sur F impor- 
tance de fa dégradation delà situa- 
tion qq Europe. 

Si le freinage européen est géné- 
ral, s’il touche des pays comme 
l'Espagne, la Grande-Bretagne et 
plus encore FJtalie (+1,7% contre 
+2J % prévu à la fin de 1995), Fes- 
seiitiel des responsabilités est à 
chercher du côté du couple fran- 
co-allemand. L’OCDE crédite 
maintenant la France d’un maigre 
1% de croissance, très inférieur 
aux + 2^ % retenus à la fin de 1995. 
Mais la correction est encore plus 
impressionnante pour l’Alle- 
magne, dont le PIB ne devrait pas 
augmenter de plus de 0,5%, soit 
presque deux points de moins que 
ce qui avait été retenu fl y a six 
mois (+2A%). 

L'Europe, avec son chômage 
élevé (10,5 % de la population ac- 
tive), fait donc pâle figure dans un 
monde en pleine expansion: 
l'Amérique du Nord continue de 
bien se porter, F Asie multiplie les 
taux de croissance élevés, et 
d’abord fa rhinp, à nouveau crédi- 
tée pour cette année d’un bond de 
10,5 % de son PIB. Le Japon iiû- 
mêmeVquî vient de traverser une 
crise aussi longue que grave, est en 
train de sorifr .de la récession avec 
un taux de 2^2%. 

L’OCDE donne à la déficience 


faible en Ewope pour cette année : 1,6 %. La re- 
prise se dessinerait à Fautomne et 1997 serait 
une année meilleure. L’OCDE craint toutefois les 


L'atonie de l’ Europe 



européenne les explications clas- 
siques que l’on connaît: ombre 
portée de la hausse des taux d'in- 
térêt à long terme survenue en 
1994, perte de compétitivité de 
plusieurs pays de l'Union euro- 
péenne du fait « des turbulences » 
qu’ont connues les marchés des 
changes en mars et avril 1995, 
période au cours de laquelle le 
dollar avait battu des records de 
baisse vis-à-vis du marie puis vis-à- 
vis du yen. De façon plus parti- 
culière, ce sont les foires augmen- 
tations de salaires négociées en 
1995 outre- Rhin qui - avec la 
hausse du marie - ont profondé- 
ment entamé la compétitivité des 
coûts allemands. En France, la 
perte de confiance des chefs d’en- 
treprise et des ménages a limité les 
investissements et les dépenses de 
consommation. La panne euro- 
péenne ne serait donc que passa- 
gère, la reprise devant s'amorcer 
au second semestre de cette an- 
née. 

L’OCDE continue à placer au 
premier rang de ses recommanda- 
tions à F Europe « l’intensification 
du processus d'assainissement des 
finances publiques », soulignant 
que, dans « nombre de cas, la 
structure et la générosité des sys- 
tèmes' de transferts sociaux, de 
ipême que les impôts nécessaires 
pour les financer, ont eu pour effet 
d 'affaiblir les incitations feono- 
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miques, y compris les incitations à 
travailler, ; à embaucher et à acqué- 
rir des qualifications ». 

PARADOXE 

D n'empêche. L’optimisme qui 
incite l’OCDE à prévoir une année 
1997 meflleure cache de véritables 
inquiétudes et sûrement pas mal 
de reproches faits à l’Europe. S’A 
est vrai que le climat est mainte- 
nant plutôt moins mauvais qu’à 
l'époque oü les économistes du 
château de 1a Muette établissaient 
l’essentiel de leurs prévisions, 
force est de dire que les gouverne- 
ments européens sont jugés trop 
optimistes. En témoigne par 
exemple le taux de croissance rete- 
nu pour la France cette anné e, in- 
férieur à fa prévision do gouverne- 
ment Juppé : + 1 % au lieu de 
+ 1,3%. Pour minime qu’elle soit, 
la différence n’en est pas moins si- 
gnificative d'une certaine méfiance 
des Anglo-Saxons à l’égard des 
politiques économiques conduites 
en Europe, où Ton ne croit pas au 
danger d’une récession suscitée 
par des politiques budgétaires 
«dures». Four les Européens, les 
sacrifices budgétaires supplémen- 
taires rendus nécessaires pour sa- 
tisfaire aux critères de Maastricht 
ne provoqueront pas de récession, 
ni même cfe r aimfeyrrptf, car les 
agents économiques retrouveront 
confiance en l’avenir. Concrète- 


effets d'une rigueur budgétaire excessive et 
conseille des politiques monétaires plus ac- 
commodantes. 


ment, plus personne n’aura à 
craindre de hausses subîtes d'im- 
pôts , décidées dans la hâte pour 
combler des déficits béants. 

La position anglo-saxonne est 
sensiblement différente. On le voit 
bien dans F analyse que fait l’OC- 
DE: à vouloir encore serrer 1a vis 
des dépenses publiques, sans nou- 
velles baisses des taux d'intérêt, 
certains pays risquent de casser la 
reprise. Le mot récession est 
même employé. Ce débat avait eu 
lieu en mai, lors de la réunion mi- 
nistérielle de FOCDE à Paris. Une 
réunion au cours de laquelle cer- 
tains économistes s’étalent inquié- 
tés des effets déflationnistes de 
politiques budgétaires strictes, in- 
suffisamment compensées par des 
politiques monétaires accommo- 
dantes. Forts de leurs dnq aimées 
de croissance, tes Américains sont 
effectivement bien placés pour es- 
timer que Ja poBcy mix européenne 
est mal dosée : peu lisible, elle ne 
permet pas aux banques centrales 
de manœuvrer pour relâcher à 
temps les taux d’intérêt alors que 
« c’est essentiellement à la politique 
monétaire qu'il reviendra de soute- 
nir la demande et l’emploi » au 
cours des mois à venir. 

Paradoxe. Ce qui surgit mainte- 
nant dans le débat est en fait l’im- 
portance trop grande donnée en 
Europe à fa lutte contre F inflation, 
alors même que les prix n’aug- 
mentent plus que de 2,5 %, ce qui 
correspond grosso modo - ri l'on 
tient compte de l'inévitable impré- 
cision des relevés statistiques - à 
une quasi-stabilité du coût de la 
vie. La Banque des règlements in- 
ternationaux (BRI) avait, il y a une 
dizaine de jours, rappelé qu’à côté 
des risques inflationnistes existent 
aussi des risques déflationnistes. 
Une première de la part de la BRI 
qui sonne comme un avertisse- 
ment 

Alton Vemholes 


Le fossé entre les Américains les plus riches et leurs compatriotes se creuse 


WASHINGTON 
de notre correspondante 
La tendance était connue, mais 
les dnflfres sont cruels. Selon les 
dernières statistiques du Bureau 
fédéral du recensement, 1e fossé 
entre les Américains les plus 
riches et le reste de leurs compa- 
triotes n’a jamais été aussi large 
depuis la deuxième guerre mon- 
diale. - 

. La vraie brèche a commencé à 
s’ouvrir fl y a près de trente ans. 
De 1968 à 1994, le cinquième supé- 
rieur de la population, c’est-à-dire 
les 20 % situés en haut de FécheUe 
sociale, a vu ses revenus augmen- 
ter de 44%, après ajustements te- 
nant compte de l’inflation. Pen- 
dant ce temps, les revenus du 
cinquième inférieur (les 20% si- 
tués en bas de FécheUe) n’ont pro- 


gressé, eux, que de 7 %. Paradoxa- 
lement, cette accélération a été 
plus spectaculaire encore pendant 
les deux premières années de l'ad- 
ministration Clinton, une admi- 
nistration démocrate, qu’au cours 
des deux mandats du président 
Reagan, qui dirigeait une adminis- 
tration républicaine. En 1993 et 
1994, les revenus des 20 % supé- 
rieurs de la population ont été 
plus importants que ceux des 60 % 
constituant les classes moyennes, 
tandis que ceux des 20 % Infé- 
rieurs stagnaient ou baissaient. 
Bref, les riches sont plus riches et 
les pauvres plus pauvres— 

Ce paradoxe, soufignent les ex- 
perts du Bureau du recensement, 
s’explique en partie par F utilisa- 
tion d'une nouvelle méthode sta- 
tistique et le recours systématique 


à l’informatique, qui a permis 
d'affiner les analyses. Mais per- 
sonne ne conteste la tendance, 
qui fait désormais partie inté- 
grante du débat sur le rôle et le 
modèle du cycle actuel de crois- 
sance aux Etats-Unis : cette ten- 
dance, c’est l’accroissement des 
inégalités et fa stagnation des re- 
venus des classes moyennes. 

Les analystes avancent plu- 
sieurs explications à ce phéno- 
mène. Les transformations de 
l’économie ont éliminé un grand 
nombre d’emplois du secteur in- 
dustriel qui assuraient des salaires 
de bon niveau à des ouvriers peu 
qualifiés ; la baisse du taux de syn- 
dicalisation et l’augmentation des 
emplois à temps partiel ont privé 
la main-d’œuvre de sa combativi- 
té en matière de négociations sa- 


lariales ; {'utilisation croissante 
des nouvelles technologies privi- 
légie fa main-d’œuvre hautement 
qualifiée : l’atout essentiel de la 
main-d’œuvre, aujourd’hui, c’est 
le savoir. 

L’irruption massive des femmes 
sur le marché du travail a aussi 
joué un rôle, en particulier dans le 
secteur des emplois très qualifiés, 
dont les titulaires féminines s’ar- 
rêtent de moins en moins souvent 
de travailler lorsqu’elles ont des 
enfants. L’expérience prouve par 
exempte que les femmes à haut 
niveau de formation épousent des 
hommes de même niveau, créant 
ainsi des ménages qui vont gon- 
fler fa catégorie de population à 
hauts revenus. 

Sylvie Kauffmattn 


A NOS ENFANTS... parce qu’il est temps 
A NOS CONJOINTS... vu qu’il est encore temps 
A NOS PARENTS... parce qu’il est toujours temps 
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4nne Débcràde ci lccn-iocci.cs Sonîivc ? 


Bravo pour votre livre ! Le remarquable dans ce dictionnaire, 
c'est votre manière de renseigner, surtout de donner 
confiance aux gens qui le liront. Bemaiti Pivot/Bouillon de cukure- 

Ce dictionnaire de la sexualité dépoussière astucieusement 
un genre littéraire bien assoupi II risque bien de faire date. 
H représente une petite révolution quant à la manière 
d aborder ce vieux sujet. P. Blanchet et L Pia/L'Evénemenc du Jeudi 
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Le premier voyage de Jean Paul II 
dans l'Allemagne réunifiée s'annonce difficile 

Le pape se recueillera à la porte de Brandebourg, à Berlin, avec le chancelier Kohl 


Le rapport Marchand sur Laide 
française au développement 
sera finalement publié 
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Jean Paul II entame, vendredi 21 juin, son troi- puis, dimanche 23, à Berlin, au stade olympique bourg en compagnie du chancelier Helmut KohL 

sième voyage en Allemagne. Il se rendra où il évoquera la mémoire des victimes du na- Quelques manifestations hostiles sont prévues 

d'abord à Paderbom (Rhénanie-Westphalie) zisme. Il visitera également la porte de B rende- au cours de ce voyage. 


PADERBORN 

(RHÉNANIE-WESTPHALIE) 

de notre envoyé spécial 

C’est la première fois que le 
pape se rend dans l'Allemagne réu- 
nifiée. En novembre 19S0, la Répu- 
blique fédérale avait accueilli avec 
chaleur ce nouveau pape polonais. 
En 1987, le climat est déjà plus 
lourd : son discours en faveur des 
libertés à l’Est lui vaut encore une 
bonne cote de popularité, mais la 
contestation monte contre son in- 
transigeance morale et doctrinale 
et ses nominations d’évèques 
conservateurs. 

En se rendant cette fois dans 
Berlin réunifié, Jean Paul II' ac- 
complit l'un de ses vœux les plus 
anciens. Après avoir rempli le 
stade olympique, où sont attendus 
120 000 fidèles (dont un quart de 
Polonais), fi se rendra dimanche, 
en compagnie d’Helmut Kohl, à la 
porte de Brandebourg, dont Mik- 
haïl Gorbatchev dit un jour qu'elle 
avait été ouverte aussi grâce au 
pape polonais. Visite symbolique : 
avec la chute du mur, 1989 est l’an- 
née-chamière de son pontificat 
Ses dix premières années sont do- 
minées par un message de résis- 
tance au totalitarisme et de * liber- 
té». Les suivantes par une vision 
désenchantée de la société mo- 
derne et un message de « vérité» 
qu'il martèle à une Europe réuni- 
fiée, invitée à renouer avec ses va- 


leurs et son héritage chrétiens.. 
Mais, avec les flambées nationa- 
listes, avec la course à la consom- 
mation et l'effacement du rôle des 
Eglises (y compris en Pologne), la 
» sortie » du communisme déçoit 
les espoirs de ce premier pape 
slave, qui avait fait des chrétiens 
persécutés derrière le Rideau de 
fer des témoins de fidélité, cités en 
modèles à l'Ouest La réalité est 
cruelle. L’ex-AJlemagne de l'Est 
(17 millions d'habitants) compte 
moins d'un tiers de baptisés (avec 
une majorité de protestants). Les 
associations « humanistes » ( Hu - 
manistische Verbânde) et les 
groupes de libres-penseurs -qui 
veulent manifester dimanche à 
Berlin - occupent les espaces lais- 
sés vides par des Eglises qui avant 
1939, étaient des lieux de résistance 
intellectuelle. 


CU MAT DE FRONDE 

La réunification a même renfor- 
cé les tendances sceptiques et cri- 
tiques au sein de la société alle- 
mande. Sans doute la pratique 
religieuse dominicale (18 %) reste- 
t-elle supérieure à celle de la 
France et les Eglises sont-elles en- 
core en mesure d'organiser des 
rassemblements de masse (Kir- 
chentage pour les protestants et 
Katholikentagë). Leur poids institu- 
tionnel demeure puissant (sauf 
dans les Lânder de l'Est). Mais, de- 


puis 1989, les « sorties » des Eglises 
(manifestées par le refus de payer 
l'impôt ecclésiastique) s'élèvent à 
200 000 par an environ chez les ca- 
tholiques, davantage dans l'Eglise 
évangélique (EKD). Surtout, un cli- 
mat de fronde s'est développé 
entre une grande partie de l'opi- 
nion et l'Eglise romaine. 

En 1994, la lettre du pape décla- 
rant « définitif » le refiîs d'ordon- 
ner des femmes fait des vagues 
dans un pays où les nombreuses 
facultés de théologie sont oc- 
cupées à 80% par des femmes. 
D’autres protestations suivent la 
réponse négative du cardinal Rat- 
zinger, préfet de la congrégation 
romaine de la doctrine, ancien ar- 
chevêque de Münicb, à la demande 
formulée par trois évêques alle- 
mands d'assouplir la discipline qui 
interdit le sacrement eucharistique 
aux divorcés remariés. Enfin, mal- 
gré les ouvertures de la dernière 
encyclique de 1985, Ut unum sint 
(Qu'ils soient un), le sentiment de- 
meure d’une paralysie dans le dia- 
logue œcuménique, important 
dans un pays où catholiques et 
protestants sont numériquement à 
égalité. 

S’agït-n d'une crise des institu- 
tions ? Ou d'une crise du sens reli- 
gieux, comme disent les évêques 
allemands? Toutes ces critiques 
ont convergé dans le « référen- 
dum » qui a récolté l’an dernier 


plus d'un million et demi de signa- 
tures. Lancé par un collectif sous le 
nom de * Wirsind Kirche » (« Nous 
sommes l'Eglise »), ce mouvement 
serait typique, dit-on en Alle- 
magne, d’une contestation moins 
- idéologique » et plus * roman- 
tique moins attachée à critiquer 
les structures de l'Eglise (comme le 
fait encore un Hans Küng, ancien 
professeur à Tubingen, côndamné 
par Rome) qu'à mettre en cause sa 
capacité à dialoguer, à rompre avec 
un discours dogmatique et une 
morale rigoriste. 

La troisième visite du pape 
risque de se ressentir de ces ten- 
sions. Au stade olympique, où Hi- 
tler avait ouvert les jeux de 1936, 
jean Paul D béatifiera deux prêtres 
opposants célèbres au nazisme, 
Bernard Lichtenberg et Karl Leis- 
ner. □ aura des entretiens avec le 
président Herzog et le chancelier 
Kohl, avec le Comité central des 
catholiques allemands et le Conseil 
central des juifs. Il dira, que 
puisque le christianisme a survécu 
aux deux grands totalitarismes du 
vingtième siècle, 0 doit pouvoir ré- 
sister à l’idéologie matérialiste. 
Mais avec quelles chances d'être 
écouté ? Aucun dialogue n’est pré- 
vu, ni à Paderbom ni à Berlin, avec 
les représentants des courants cri- 
tiques. 


ALAIN JUPPÉ, lors de la première réunion du comité interministériel 
de l'aide au développement (C1AD), jeudi 20 juin, a décidé que je rap- 
port parlementaire établi, à la demande du premier ministre, par le 
député UDF de l'Hérault Yves Marchand allait être publié. La diffu- 
sion de ce document, intitulé « Une urgence : l'afro-réalisme », avait 
été jusqu'alors restreinte. Le rapport préconisait non seulement de 
conditionner l'aide à des progrès dans le fonctionnement des Etats 
bénéficiaires mais encore de supprimer 1‘* aide liée ». c'est-à-dire 
l’obligation faite à ces Etats d'acheter en échange des biens et des ser- 
vices auprès des entreprises du pays bailleur de fonds (Le Monde du 
6 juin). Cette dernière proposition fait problème. Aussi le feu vert 
donné à la publication a-t-il été accompagné de la décision de sou- 
mettre le rapport à un examen dans le cadre du comité de coordina- 
tion avec le secteur privé, présidé par le ministre de la coopération, 
jacques Godfrain. 
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AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : la Cour suprême de Californie a partiellement in- 
validé, jeudi 20 juin, la loi dite « du troisième coup ». adoptée en mais 
1994, qui imposait aux magistrats de condamner à des peines allant 
de vingt-cinq ans d'emprisonnement à la perpétuité toute personne 
reconnue coupable pour la troisième fois d'un délit Quel qu'il soit si 
les deux condamnations précédentes ont sanctionné des crimes ou 
des délits qualifiés. Tout aussi controversée, la décision de ramener 
les forçats enchaînés sur les bords des routes vient de vivre ses der- 
niers jours en Alabama, premier Etat à réintroduire cette mesure fi y a 
un an L’administration pénitentiaire d' Alabama, le gouverneur Fob 
James et les avocats des détenus sont parvenus, jeudi, à un accord 
mettant fin à cette pratique. - (Corresp.) 

■ Washington ne se servira pas dn dollar comme instrument de 
politique commerciale, a affirmé, jeudi 20 juin, le secrétaire au Trésor, 
Robert Rubin. A quelques jours de la réunion du G 7, à Lyon, il a réi- 
téré la position américaine selon laquelle un dollar fort est « très im- 
portant pour les Etats-Unis ». - (AFP.) 

■ SAINT-DOMINGUE : le directeur de la chaîne de télévision Te- 
lgantîrinn , juan Bolivar Diaz, connu pour son opposition au régime 
du président conservateur Joaquin Baiaguer, a été condamné pour 
diffamation à six mois de prison et à 3 milli ons de pesos (plus de 
1 million de francs) d'amende. Cette condamnation relance la polé- 
mique sur les atteintes à la liberté d'expression à dix jours du second 
tour de réfection présidentielle. - (Corresp.) 
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Henri Tîncq 


Radovan Karadzic est candidat à la présidence de la République serbe 


EUROPE 

■ ALBANIE : le Parlement européen a demandé la suspension de 
toute coopération avec l'Albanie. 11 demande à Tirana d’annuler les 
élections litigieuses des 26 mai et 2 juin, dans une résolution adoptée 
jeudi 20 juin & Strasbourg. Par ailleurs, un tribunal de Tirana a 
condamné à perpétuité trois anciens responsables du Parti commu- 
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SARAJEVO 
de notre correspondant 

Radovan Karadzic est-il un 
homme aux abois, ou plus simple- 
ment un homme pressé? Avant 
même que l'OSCE n'annonce, 
mardi 25 juin, sa décision sur la te- 
nue d'élections générales en Bos- 
nie à l’automne prochain, M. Ka- 
radzic a confirmé sa candidature à 
(a présidence de la République 
serbe, l'entité bosniaque actuelle- 
ment sous son contrôle. U conti- 
nue ainsi de défier la communauté 
internationale, puisque l'accord de 
Dayton prévoit explicitement que 
les « criminels de guerre » n'ont 
pas le droit de participer au scru- 
tin. 

« Une provocation.- ». a estimé 
un porte-parole du haut représen- 
tant civil Cari BildL * Ce n'est pas 
une surprise, et la communauté in- 
ternationale n'acceptera pas » la 
candidature de M. Karadzic, a-t-il 
poursuivi. A Sarajevo, le premier 
ministre bosniaque. H as an Mura- 
tovic. a appelé les artisans de l'ac- 
cord de paix à se «débarrasser» 
du * président » serbe bosniaque 
qui tente d'« empêcher les élec- 


tions ». M. Muratovic préconise 
« une intervention des forces de 
l’OTAN » afin d'arrêter le leader ul- 
tranationaliste. 

Radovan Karadzic, qui avait ac- 
cepté le mois dernier de ne plus 
apparaître publiquement, a fait 
connaître sa décision par l’inter- 
médiaire du comité du Rirti démo- 
cratique serbe (SDS). Un commu- 
niqué de l'agence SRNA a indiqué, 
jeudi 20 juin, que les dirigeants du 
SDS avaient « approuvé à l'unani- 
mité » la candidature du 
«commandant suprême» des 
Serbes de Bosnie. Une convention 
générale du parti de Radovan Ka- 
radzic doit se prononcer définiti- 
vement sur la liste des candidats le 
28 juin. 


le commandant militaire Ratko 
Mladic sont inculpés de - géno- 
cide », « crimes contre l'humanité » 
et « crimes de guerre » pour le 
siège de Sarajevo et les massacres 
commis à Srebrenica. Les audi- 
tions des témoins à charge débute- 
ront le 27 juin à La Haye. 

L’ouverture de cette audience 


soient toujours en liberté», et une 
opération militaire a été déclen- 
chée afin de resserrer l'étau autour 
du « président » de la République 
serbe (Le Monde du 13 juin). Ce 
renforcement des patrouilles au- 
tour de son repaire ne semble pas 
impressionner Radovan Karadzic, 
persuadé que l'OTAN quittera la 


rtiste pour « crimes contre l'humanité ». - (AFP.) 

■ BIÉLORUSSIE : les corps de dix mine persoi 


Une décision « nulle et non avenue » pour Washington 


INCULPÉ DE « GÉNOCIDE » 

En vertu du plan de paix de Day- 
ton, les personnes inculpées par le 
tribunal de La Haye n'ont pas le 
droit d'être candidates aux élec- 
tions. Elles devaient également dé- 
missionner de toute fonction pu- 
blique avant le 20 janvier dernier, 
ce que le camp serbe a obstiné- 
ment refusé. Radovan Karadzic et 


Les Etats-Unis considèrent la candidature de Radovan Karadzic à 
la présidence de la Repoblika Srpska (RS) comme « nulle et non ave- 
nue » puisqu'il ne peut pas être élu aux termes de Paccord de Day- 
ton, a indiqué, jeudi 20 juin, le département d’Etat 
« Son nom ne figurera pas sur les bulletins de vote », a expliqué le 
porte-parole du département d’Etat Nlchoias Burns, en ajoutant: 
«H ne peut pas être élu, qu’il ait 100 ou 1 OOO voix. » 

De son côté, le sons-secrétaire d’Etat Peter Tarnoff, a déclaré 
avoir « reçu des informations selon lesquelles les autorités de Belgrade, 
et même certains membres de la direction divisée de la Republika 
Srpska, examinent les conséquences qu’aurait, pour eux, le maintien au 
pouvoir du criminel de guerre Radovan Karadzic ». - (AFE) 


■ BIÉLORUSSIE : les corps de dix mill e personnes fusillées par les 
nazis pendant la deuxième guerre mondiale ont été découverts dans 
une fosse commune près de Minsk, a annoncé, jeudi 20 juin, un res- 
ponsable du ministère de la défense. Cette fosse se trouve sur rem- 
placement d'un camp où les Allemands avalent rassemblé, en juin 
1941, quelque cent quarante mille prisonniers de guerre et civils sovié- 
tiques. -(AFP.) . 

■ SLOVAQUIE : le gouvernement ne dispose pins de majorité par- 
lementaire après la décision, jeudi 20 juin, des deux partis extré- 
mistes de la coalition au pouvoir de retirer leur soutien au premier 
ministre, Vladimir Meciar. Celui-ci a indiqué que les ministres du Parti 
national slovaque (SNS) et de l'Association des ouvriers (ZRS) 
s'étaient désolidarisés de leurs partis et qu'ils restaient en fonctions. 
L'opposition, qui veut éviter des élections anticipées, a précisé qu’elle 
soutiendrait un gouvernement minoritaire. - (AP) 
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du TPI, dans une salle où les deux 
accusés ne seront pas présents, 
contribuera à augmenter la pres- 
sion sur les pays occidentaux afin 
qu'ils écartent MM. Karadzic et 
Mladic du pouvoir. La Serbie, qui a 
signé le plan de paix au nom des 
Serbes bosniaques, a clairement 
indiqué qu’elle n'enverrait pas les 
deux hommes devant leurs juges. 
L’unique solution demeure donc 
leur arrestation par les soldats de 
11FOR. 

H y a deux semaines, l'OTAN a 
discrètement modifié les consignes 
destinées à ses soldats en Bosnie. 
Dans une directive datée du 8 juin, 
U était précisé qu’« il est devenu 
inadmissible pour la communauté 
internationale que les deux crimi- 
nels de guerre Karadzic et Mladic 


Bosnie à la fin de l'année et que 
son heure de gloire reviendra. 

M. Karadzic souhaiterait surtout 
démontrer â la communauté inter- 
nationale qu'il est populaire et que 
s'attaquer à lui est synonyme de 
s'attaquer au peuple serbe tout 
entier. Par le biais de sa candida- 
ture, il cherche à modifier les 
règles du jeu dictées par l'accord 
de Dayton et, au-delà, à enterrer 
au plus vite un processus de paix 
qui lui est défavorable. La balle est 
désormais dans le camp interna- 
tional, avec une contrainte cru- 
ciale à l’esprit : les élections, 
« libres, équitables et démocra- 
tiques ». devraient avoir lieu dans 
onze semaines. 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : la mise en œuvre de la résolution « pétrole contre nourri- 
ture » va améliorer l’approvisionnement du pays en produits de pre- 
mière nécessité, mais eDe ne suffira pas à combler le déficit alimen- 
. taire, estime l'Orga ni sat i on des Nations unies pour l’alimentation et 
F agriculture (FAO) dans son dernier bulletin sur les perspectives ali- 
mentaires mondiales, publié vendredi 21 juin à Rome. Four finanrqr 
ses importations de nourriture, l'Irak devrait disposer de 3 milliards 
de dollars par an, selon les calculs de la FAO. Or, dans 1a meilleure des 
hypothèses, Bagdad ne disposera que de 2 milliards de dollars. 

■ Rolf Ekeus. responsable de Ja commission spéciale des Nations 
unies chargée de contrôler le désarmement de l'Irak, a annoncé, jeudi 
20 juin, la fin du démantèlement d'une usine d'armes chimiques à Ha- 
kam. à une soixantaine de kilomètres au sud-ouest de Bagdad. - (AP.) 

■ LIBAN : les cinq pays membres du groupe de surveillance du 
cessez-le-feu du 27 avril au Liban sud ont repris contact mercredi 
19 min au département d'Etat à Washington, pour la première fois de- 
puis les élections israéliennes du 29 mai. - (AFP.) 

M LIBYE : l'Union européenne a rejeté « fermement », jeudi 20 juin, 
la législation « extraterritoriale » adoptée la veille par les Etats-Unis et 
qui prévoit des sanctions contre les entreprises investissant dan*; les 
industries iraniennes et libyennes. - (AFP.) 


Rémy Ourdan 


ÉCONOMIE 

■ La conférence annuelle de l'Organisation internationale dn tra- 
vafl (Om s’est achevée jeudi 20 juin à Genève. Elle a adopté une 
convention protégeant les travailleurs à domicile et approuvé la pré- 
paration d’une convention proscrivant l’exploitation des enfants. Le 
directeur général du BIT, Michel Hansenne, a enjoint aux Etats de 
«ne pas maintenir artificiellement des conditions sociales inférieures 
pour obtenir un avantage comparatif déloyal », jugeant « infondée » la 
crainte que le respect des normes fondamentales du travail entrave le 
développement économique. 


Dominique 

STRAUSS-KAHN 


député, maire de Sarcelles (95) 
sera interrogé par 


Jean- Jacques CROS (France 3) 


Cl 

Michel NOBLECOURT (Le Monde) 


Mexico fait appel aux militaires pour réorganiser la police 


MEXICO 

de notre correspondant 
Une trentaine d'officiers mili- 
taires, dont sept généraux et neuf 
colonels, ont été nommés aux 
postes-clés du secrétariat de la sé- 
curité publique, qui gère les 72 000 
policiers de Mexico, en remplace- 
ment de civils. Placé à la tête de la 
police, le 8 juin dernier, Emique 
Salgado veut, en plaidant des mili- 
taires aux postes de commande de 
la police, créer un véritable état- 
major de crise chargé de lutter 
contre la montée spectaculaire de 
la violence. «Nous serons durs et in- 
flexibles », a-t-il lancé en guise 
d'avertissement aux groupes de 
délinquants et aux policiers cor- 
rompus. 


Ce n'est pas la première fois que 
des militaires occupent des fonc- 
tions similaires, mais leur présence 
n’avait jamais été aussi massive 
pour assumer des tâches qui, re- 
connaissent-ils eux-mêmes, ne 
sont pas dans leurs attributions 
normales. 


MAUVAISE RÉPUTATION 
Le général Salgado a expliqué 
qu’il s’agissait d'une situation 
« transitoire ». le temps de « renfor- 
cer et de professionnaliser la police 
mais aussi de rétablir la confiance 
de la société à l’égard de ce service 
public ». De source officielle, on in- 
dique que la désignation de quatre 
autres généraux et * de dix à quinze 
autres colonels » sera annoncée au 


cours des prochains jours. La mau- 
vaise réputation de la police mexi- 
caine ayant débordé depuis bien 
longtemps les frontières du pays, la 
décision de flaire appel à l'armée a 
généralement été bien accueillie. A 
l’heure actuelle, près de trois cents 
policiers de la capitale sont empri- 
sonnés, dont une centaine pour 
meurtre. Leurs activités vont du 
trafic de drogue au vol de voitures, 
en passant par les hold-up de 
banques, le racket et, une «- indus- 
trie » en plein essor, les enlève- 
ments. Selon le PRODH, une orga- 
nisation des droits de l'homme liée 
aux jésuites, «60% des délits 
commis dans la capitale sont attri- 
buables à des policiers ou à d’an- 
ciens policiers ». Les agressions ont 


augmenté de 30%, par rapport à 
l'an dentier, dans la capitale. 

Malgré leurs salaires misérables, 
tous les policiers, loin de là, ne sont 
pas corrompus au moment de leur 
embauche. Tous sont pourtant 
contraints de recourir, très vite, à la 
fameuse mordida qui consiste à ex- 
torquer les automobilistes et les 
commerçants sous divers prétex- 
tes. Un pourcentage important des 
sommes obtenues est destiné à 
leurs chefs, jusqu'au plus haut ni- 
veau. S'ils ne paient pas leur quote- 
part, Us n’ont aucune chance de if 
progresser dans la hiérarchie. Cest ' 
précisémment ce système que 
veulent casser les militaires. 


Bertrand de la Grange 
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S«nent oublié” 16 ® •> ^ sommet du Caire n’aplanira pas les divergences entre pays arabes 


Provoqué par l'élection de M. Nétanyahou au poste de premier ministre de l'Etat hébreu, cette rencontre réunira vingt et un participants. 
Ceux-ci devraient réaffirmer leur appui au processus de paix à condition qu'lsraêl respecte les principes qui ont permis de le mettre en route 
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Jordanie, sur des questions telles que le 
terrorisme, l'attitude à adopter face à 
l'Iran, ou encore avec la Turquie, qui a 
condu en 'février dernier un accord mi/J- 


varent se retrouver, samedi 22 juin au Cette réunion devait être précédée, (a au processus de paix à condition que te genres qui continuent de séparer certains condu en février dernier 

Caire pour un sommet, le premier depuis veille, par une rencontre des ministres principes de base, définis lors de la confé- d'entre eux, en particulier la Syrie et la taire avec Israël. 


LE CAIRE 

de nos envoyés spéciaux 
Si l’élection de Benyamin Néta- 
• nyahou comme premier ministre 
israélien a permis la réunion du 
premier sommet arabe depuis six 
ans, eOe n’a pas aplani pour au- 
tant les divergences interarabes. 
A la veille de l’ouverture, samedi 
22 juin, au Caire, de ce sommet, 
auquel participeront quatorze 
chefs d’Etat sur les vingt et un in- 
vités - l'Irak ayant été exclu- les 
ministres des affaires étrangères 
devront faire preuve de beaucoup 
de talent pour empêcher ces di- 
vergences d’occulter l’objectif 
■j principal du sommet : un soutien 
au processus de paix, mais sur les 
bases de la conférence qui l’avait 
lancé, le 31 octobre 1991, à Ma- 
drid, c’est-à-dire l’échange de la 
terre contre la paix et la sécurité 
pour tous. 

Pour ces premières retrouvailles 
depuis la déchirure de la guerre 
du Golfe, consécutive à l'invasion 
du Koweït par l’Irak, en août 1990, 
certains pays arabes entendent 
bien faire valoir leurs différences 
et surtout leurs priorités. Le pre- 
mier mini stre jordanien. Abdel 
Karim Kabariti, a donné le ton, 
jeudi, dès son arrivée an Caire, en 
affirmant: «Avant de parler de 
paix avec les autres, a faut faire la 
paix entre nous. » 

Le roi Hussein a récemment ac- 
cusé la Syrie de soutenir des ac- 
tions terroristes en Jordanie, et 
Amman souhaite que sort soule- 
vée la question du terrorisme lors 
du sommet. la Jordanie, qui a si- 
gné la paix avec Israël et qui est le 
seul pays arabe à avoir favorable- 
ment accueilli T élection de M. Né- 
tanyahou, «veut la poursuite du 
processus de paix, mais ne veut pas 




de menées terroristes de certains 
pays arabes dans d'autres », dît-on 
de source jordanienne. Amman 
dénonce en privé l'alliance syro- 
iranienne et a tenté de s'assurer 
sur ce point le soutien des pays du 
Golfe qui entretiennent des rela- 
tions difficiles avec l’Iran, c’est-à- 
dire Bahreïn et les Emirats arabes 
unis. Elans leur comuniqué final, 
les participants au sommet de- 
vraient condamner le terrorisme 
en général, tout en faisant une 
distinction, réclamée no tamm ent 
par la Syrie, entre terrorisme et 
lutte de libération nationale. 

ATTITUDE DE BON VOISINAGE 

Le deuxième point du conten- 
tieux qui oppose Amm an à Da- 
mas porte sur l’attitude vis-à-vis 
de la Turquie. « le processus de 
paix et la relance de l'action arabe 
commune seront au centre du som- 


met, mais ïlfaut que les dirigeants 
arabes examinent d’autres sujets 
importants, en particulier la 
concentration de troupes turques à 
la frontière avec la Syrie », a décla- 
ré le chef de la diplomatie sy- 
rienne, Farouk El Chareh. 


Or la Jordanie menace d’exiger 
une condamnation de l’Iran ri le 
sommet dénonce la Türquie. Sur 
ce point toutefois, Amman risque 
d’être mise en minorité, tant est 
forte l’inquiétude des pays arabes 
et de l'Egypte notamment, à pro- 


ie Hamas propose une trêve sous conditions 

La branche militaire du Mouvement de la résistance Islamique pa- 
lestinienne (Hamas) a proposé, jeudi 20 juin, an gouvernement is- 
raélien une trêve sous conditions, tout en menaçant de reprendre 
ses attentats si ceDes-cJ n'étalent pas satisfaites. 

Le groupe Ezzedin e El Kassam réclame P arrêt de toute forme de 
« terrorisme organisé» contre le Hamas, et de toute « agression pon- 
dère ou autre » contre les civils palestiniens, ainsi que la libération 
de tous les partisans du Hamas incarcérés, notamment Cheikh Ah- 
mad Yassine (chef spirituel du mouvement, emprisonné depuis 
mal 1989), Fanét des punitions collectives et la levée du bouclage de 
Gaza et de la Cisjordanie. D réclame aussi la libération des per- 
sonnes arrêtées par P Autorité palestinienne et la suspension des 
mesures prises contre loi par cette même Autorité. - (AFR) 


Un chewing-gum aphrodisiaque déchaîne les passions en Egypte 


LE CAKE 

de notre correspondant 

L'opinion publique égyptienne est préoccupée par 
une affaire rocambolesque, qui mSe désordre dés sens 
et complot politique. Tout a commencé par une ru- 
meur, née H y a deux semaines à l’université de Man- 
sou ra, au nord-ouest du delta : la consommation d’une 
certaine marque de chewing-gum i noterait les jeunes 
femmes au fiertinage. 

L'affaire a pris une dimension nationale, il y a quel- 
ques jours, lorsque le député de Mansoura en a saisi le 
fortement Devant ses collègues, Eathi Mansoura pro- 
duit un échantillon de la fameuse gomme avant de pré- 
senter les conclusions d’un rapport selon lequel les pro- 
cès-verbaux pour agressions sexuelles se seraient 
multipliées à Mansoura et que les femmes seraient 
souvent à forigine des délits. Le député a ajouté que la 
gomme vendue dans tes épiceries et pharmacies pro- 
viendrait <f Israël Des journaux d’opposition ont été 


jusqu’à évoquer «un complot israélien » visant à désta- 
bilisa- la société égyptienne, le Mossad, le service secret 
de P Etat hébreu, étant même accusés de distribuer ce 
mystérieux chewing-gum. 

Présenté par la presse d’opposition comme une 
«catastrophe menaçant la sécurité de la société égyp- 
tienne », ce dossier a été confié à la commission parle- 
mentaire chargée de la santé qui a saisi le gouverne- 
ment Aujourd’hui, dnq ministères se penchent sur la 
scabreuse confiserie : Pindustrie, la recherche scienti- 
fique, la santé, rapprovisionne ment et même Pînté- 
rieur. Si tes analyses en laboratoire ri ont encore rien 
donné, les agents du ministère de Pintérieur ont mené 
campagne, jeudi 20 juin, au Caire et dans le deha, afin 
de saisir les stocks. Plusieurs commerçants ont déjà été 
interpellés pour « vente de produits sexuellement exci- 
tants introduits en contrebande de f étranger ». 


pos de l’accord militaire israélo- 
turc conclu en février. Les pays 
arabes devraient appeler Ankara 
à « adopter une attitude de bon 
misinage avec les pays arabes et à 
respecter leurs intérêts en reconsi- 
dérant son accord avec Israël » La 
mise en cause directe de l’Iran 
n’est pas non plus souhaitée par 
certains Etats comme l’Arabie 
Saoudite, de crainte d'inciter Da- 
mas à resserrer ses liens avec Té- 
héran. 

UN CERTAIN CONSENSUS 

La Jordanie et la Syrie s'op- 
posent aussi à propos de la rééva- 
luation du processus de paix. Le 
roi Hussein s'est déclaré opti- 
miste quant à la continuation de 
ce processus, alors qu’on estime à 
Damas que les positions de 
M. Nétanyahou sont incompa- 
tibles avec le cadre de la paix défi- 
ni lors de la conférence de Ma- 
drid. «Amman jugera le 
gouvernement israélien sur ses 
actes et non sur son programme 
annoncé », dit-on de source jor- 
danienne. Mais Damas pense que 
les trois « non » de M. Nétanya- 
hou à l'Etat palestinien, à la dis- 
cussion sur Jérusalem et au retrait 
du Golan sont un avertissement 
s uffisamm ent clair qui devrait se 
traduire par un arrêt, ou au moins 
un ralentissement de la normali- 
sation avec l’Etat juif. 

Sur ce dernier point, un certain 
consensus existe, même si des di- 
vergences subsistent sur la néces- 
sité de brandir officiellement 
cette menace au stade actuel - di- 
vergences auxquelles ne sont sans 
doute pas étrangères les mises en 
garde répétées de Washington à 
ne pas fermer la porte au nez de 
M. Nétanyahou. « Nous ne cher- 


chons pas /'ajjrunfernent avec Is- 
raël, mais chacun doit savoir d'ores 
et déjà qu'il ne peut y avoir de paix 
sur les bases définies par M. Néta- 
nyahou », dît-on de source égyp- 
tienne. 

La formation du gouvernement 
israélien et l’annonce de son pro- 
gramme ont incontestablement 
renforcé le camp des partisans de 
ta fermeté. Les discussions sur le 
contenu du communiqué final 
s’annoncent donc animées. Celui- 
ci devrait réaffirmer et préciser 
l’engagement des Arabes envers 
la paix, notamment quant au 
droit des Palestiniens à l'autodé- 
termination. 

Réclamé notamment par les Pa- 
lestiniens, le sommet du Caire de- 
vrait aussi mettre en place un mé- 
canisme de suivi du processus de 
paix, pour permettre aux Arabes 
de réagir rapidement et avec un 
minimum de cohésion aux actions 
redoutées du nouveau gouverne- 
ment israélien. 

Alexandre BuccianG 
et Françoise Chîpaux 

U Un représentant spécial du 
premier ministre israélien a affir- 
mé, jeudi 20 juin, au huitième Fo- 
rum (économique) de Crans-Mon- 
tana en Suisse, que Benyamin 
Nétanyahou n’avait « d’autre 
choix» que d'achever le processus 
de paix lancé par les travaillistes. 
« Si le sommet du Caire renforce les 
engagements des participants à la 
paix, sa tenue peut ne pas être une 
mauvaise chose. Si, au contraire, il 
s’avère n’être qu'un forum pour (la) 
surenchère, cela ne sera pas une 
bonne chose pour la paix et la stabi- 
lité dans la région », a déclaré Zal- 
man ShovaL - (AFP.) 
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Des affrontements font une centaine de blessés Km” 

en Indonésie lors d'une manifestation du Parti démocratique présidentielle 


La fille du défunt président Sukarno tente de conserver l'indépendance de sa formation 


Une lutte est engagée en Indonésie pour le 
contrôle du Parti démocratique (PDI) entre 
l'actuelle dirigeante de cette formation, Me- 


gawati Sukamoputri (fi De du défunt président 
Sukarno, le * père de l'indépendance » renver- 
sé à la faveur du coup d’Etat anticommuniste 


de 1965), et le régime du président Suharto, au 
pouvoir depuis 1966. La première souhaite de- 
venir «indépendante» du pouvoir en place. 


BANGKOK 
de notre correspondant 
en Asie du Sud-Est 

U lutte pour le contrôle du Parti 
démocratique indonésien (.PDI), 
l'une des trois formations poli- 
tiques autorisées, a pris une tour- 
nure violente avec des affronte- 
ments, jeudi 20 juin, à Djakarta, 
entre forces de sécurité et parti- 
sans de l'actuelle présidente du 
PDI, Megawati Sukamoputri. 
Après cinq heures de défilé, la dis- 
persion de cinq mfDe manifestants 
a fait, selon de bonnes sources, 
une centaine de blessés, dont dix- 

Une démocratie 
sous surveillance 

Arguant dn fait que les quel- 
que 200 minions d’indonésiens 
appartiennent à de multiples 
ethnies et sont répartis sur treize 
mille Des et ilôts, le régime dit de 
« démocratie consensuelle »- is- 
su du coup d’Etat anticommu- 
niste de 1965 - n’autorise que 
Trois formations, le Golkar, le 
PPP et le PDI, et interdit les par- 
tis religieux. Comme tons les 
cinq ans, ces trois formations se 
disputeront, en 1997, 425 des 
500 sièges du Parlement, te quo- 
ta de députés réservé aux Forces 
armées ayant été ramené. Tan 
dernier, de 100 à 75. 

Les 500 membres du Parle- 
ment et 500 « grands électeurs » 
désignés par le pouvoir se réuni- 
ront en Congrès, en 1998, pour 
élire le chef de F Etat à Fissue du 
sixième mandat présidentiel 
consécutif du général Suharto, 
qui avait été réélu, en 1993, sans 
adversaire. 


huit membres des forces de 
l’ordre. La police a annoncé déte- 
nir, pour interrogatoire, cin- 
quante-sept personnes. 

Les partisans de la fille de feu 
Sukarno, le «père de l'indépen- 
dance », protestaient contre l’ou- 
verture, le jour même, à Medan, 
dans le nord de ffle de Sumatra, 
d’un congrès « dissident » du PDI 
qui aurait pour objet d’expulser 
Megawati Sukamoputri de la pré- 
sidence du mouvement qu’eDe oc- 
cupe depuis 1992. La faction de 
Megawati a accusé la direction des 
forces armées d’être derrière cette 
rencontre alors que les militaires 
ont démenti avoir appuyé les dissi- 
dents. Autorisé, mercredi, par le 
président Suharto, le congrès de 
Medan s'est ouvert sous haute 
protection, et en présence du mi- 
nistre de l’intérieur, Yogie Memed, 
et du commandant en chef des 
forces armées, le générai Feisal 
Tanjung. Celui-ci est intervenu à la 
tribune pour démentir toute ingé- 
rence. 

La crise au sein du PDI, qui cou- 
vait depuis que Megawati a laissé 
entendre qu'elle pourrait Etre can- 
didate à la présidence en 1998, 
s'est cristallisée, au début de juin, 
lorsque quinze des vingt-six 
membres du bureau exécutif du 
mouvement ont réclamé la réu- 
nion urgente d’un congrès à la re- 
quête, ont-ils affirmé, de 215 des 
306 branches du parti. Pour leur 
part, les partisans de Megawati af- 
firment que seules 141 branches du 
PDI ont réclamé la réunion d’un 
congrès et que seules 74 de ces de- 
mandes étaient valides. La réunion 
de Medan a donc été déclarée par 
Megawati contraire aux statuts du 
parti. 

Amalgame d’anciens partis chré- 


tiens et nationalistes, le PDI est la 
plus petite des trois formations re- 
présentées au Parlement, derrière 
le Golkar, qui s’appuie sur la fonc- 
tion publique, et le Parti du déve- 
loppement uni (PPP), d’obédience 
plutôt musulmane. En 1992, lors 
des dernières élections générales, 
le Golkar avait obtenu 68 % des 
suffrages, tombant pour la pre- 
mière fois sous la barre des 70%, 
le PPP 17 % et le PDI 15%. 

SIGNES DE SCLÉROSE 

Depuis lors, une certaine agita- 
tion politique s’est développée. Un 
système fondé sur le consensus, 
qui ne reconnaît donc pas de par- 
tis d’opposition, et dont la régle- 
mentation très stricte remonte à 
1972, donne des signes de sclérose 
dans un archipel de plus de 
190 millions d’habitants, où le ni- 


veau de vie a plus que doublé ces 
deux dernières décennies. Le GoJ- 
kar, qui s’est donné pour objectif 
de repasser la barre des 70 % lors 
des élections générales de 1997. re- 
doute de mire les frais de ces chan- 
gements. 

Le président Suharto, qui vient 
de fêter ses soixante-quinze ans et 
dont le sixième mandat vient à 
échéance en 1998, a toutefois 
ajouté, le 11 juin, devant un ras- 
semblement de jeunes à Djakarta, 
qu'il « ne changerait pas un système 
gui a prouvé son efficacité». De 
son côté, Megawati, qui est âgée 
de quarante-neuf ans, a souhaité 
que le PDI devienne non un parti 
d’opposition, ce qui est interdit 
par la Constitution, mais une for- 
mation « indépendante » du pou- 
voir. Elle n’exclut toujours pas 
d’être candidate à la présidence 


La répression par (es forces de l'ordre, jeixiî 
20 juin, à Djakarta, d'une manifestation du 
PDI, a fait une centaine de blessés. 


H t ne deux ans, ce qui constituerait 
un précédent si Suharto est lui- 
même candidat à un septième 
mandat, hypothèse jugée probable 
par de nombreux observateurs. 

Encore faudrait-il que Megawati 
conserve la présidence du PDI, ce 
qui n’est pas évident Mercredi, à 
Djakarta, une manifestation de 
quelque deux mille de ses parti- 
sans avait eu lieu dans le calme. Le 
lendemain, les choses ont tourné à 
l’aigre devant le monument natio- 
nal, où un vaste déploiement de 
forées de l’ordre a stoppé, à coups 
de grenades lacrymogènes, les ma- 
nifestants vêtus de rouge, la cou- 
leur du PDI. Mais l’issue du bras 
de fer en cours dépendra large- 
ment des décisions prises par le 
congrès de Medan. 


Jean-Claude Pomonti 


5,3 milliards de dollars d'aide internationale 


IL EST DES PAYS à qui Ton par- 
donne beaucoup en raison de leur 
succès. C'est le cas de l'Indonésie : 
les représentants des Etats indus- 
trialisés d’Europe, d’Asie et d’Amé- 
rique, ainsi que des institutions fi- 
nancières internationales, réunis à 
Paris les 19 et 20 juin, ont décidé de 
lui accorder 53 milliards de dollars 
de crédits, pour la deuxième année 
consécutive. 

Une telle confiance envers le plus 
grand archipel du monde ré- 
compensait dans le passé un anti- 
communisme sans faille; au- 
jourd’hui, elle vole au secours 
d’une réussite économique cer- 
taine. D’abord une croissance de 
6,7 % par an en moyenne depuis 
trente ans, encore accélérée les 
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dernières années, atteignant 8,1% 
en 1995. L’économie s’est diversi- 
fiée. La production agricole assure 
désormais une autosuffisance ali- 
mentaire; elle ne représente plus 
que 17,4% du produit Intérieur 
brut, contre 30 % il y a vingt ans. La 
croissance vient de l’indus- 
trie (40 %) et des services (24 %). Si 
le pétrole a largement aidé au dé- 
collage, il ne fournit plus que 20 % 
des recettes d’exportations, contre 
75 % Q y a encore dix ans, l’essentiel 
provenant des produits manufactu- 
rés- 

La croissance a permis à l'Indo- 
nésie, avec un PNB par tête avoisi- 
nant les 900 dollars, de passer de- 
puis 1993 du statut de pays 
« pauvre » à celui de pays à revenu 
« moyen bas» dans la classification 
des institutions internationales. La 
proportion de pauvres y est tom- 
bée, selon les chiffres officiels, de 
30 % en 1987 à 14% en 1993, même 
si le niveau de vie de beaucoup 
reste à peine supérieur au sem] de 
pauvreté. Le pouvoir d’achat du sa- 
laire minimum a doublé depuis 
1989. 

TBISIONS SOCIALES CROISSANTES 

Enfin, ce développement a été 
alimenté par l’investissement (at- 
teignant 34% du PIB), lui-même 
appuyé sur une épargne interne de 
même niveau. Les investissements 
directs étrangers, qui ont doublé 
Tan dernier, atteignant 5,7 milliards 
de dollars, n’ont apporté qu’un 
complément. Devant le risque de 
surchauffe provoqué par l'accéléra- 
tion de la croissance en 1995, le 
gouvernement a doublé son ex- 
cédent budgétaire, le faisant passer 
de 0,3 % à 0,6 % du PIB, et U a 
adopté une politique monétaire 
restrictive. 

Ce succès a fait accepter des pra- 
tiques qui seraient vigoureusement 
condamnées ailleurs, comme les 
persécutions de syndicalistes 
-dans une étude récente, la 
Banque mondiale juge nécessaire 
d’amétiorer les relations du travail 
et U négociation collective pour ré- 
duire des tensions sociales crois- 
santes ; on méthodes peu 
conformes aux canons écono- 
miques actuels, comme le relève- 


ment de droits de douane, ou un 
traitement fiscal préférentiel accor- 
dé à des firmes locales (le japon 
s’en était toutefois inquiété, et les 
donateurs souhaitent pins de 
«transparence» dans les relations 
entre public et privé). 

Les donateurs s’inquiètent, par 
ailleurs, d’une « vulnérabilité » 
nouvelle de récono mie. L’inflation 
ne descend pas en dessous de 9- 
10 % . Le « boom » de Pan dernier a 
entraîné une forte croissance des 
importations d’équipements et de 
biens intermédiaires, mais encore 
plus des biens de consommation, 
provoquant pour la première fois 
un déséquilibre des échanges, et 
triplant le déficit des paiements 
courants (passé de 3,5 à 9 milliards 
de dollars). 

Ce déficit peut faeflement être fi- 
nancé par l’apport extérieur, mais 
le montant des capitaux « volatils » 
s’accroît encore plus vite que celui 
des investissements directs. 
D’autre part, la dette indonésienne 
s’est gonflée ces dernières années, 
atteignant quelque 100 millions de 
doDare et 53,6 % du PIB. 

Aussi la Banque mondiale a-t- 
efle, dans son étude, invité l'Indo- 
nésie à accélérer les privatisations 
(les entreprises publiques four- 
nissent encore 15 % du PIB) et à en 
utiliser k produit pour se désendet- 
ter Les «donateurs» suggèrent de 
profiter de l'afflux de capitaux pour 
confier au privé l’amélioration des 
infrastructures, tout en veillant à 
r équilibre régional, et de concen- 
trer les dépenses sur les secteurs 
sociaux, conformément aux priori- 
tés affichées par le gouvernement 

De fait, l’Indonésie conserve cer- 
taines faiblesses, que la Banque 
mondiale a mises en évidence dans 
son étude. Les dépenses de santé, 
par exemple, y sont bien plus 
faibles qu'en Malaisie on en Thaï- 
lande ; assez développé, le réseau 
de soins est de qualité médiocre. La 
mortalité infantile, en dépit du ni- 
veau d’éducation et de l’autosuffi- 
sance alimentaire, demeure élevée, 
plus proche de celle de l’Inde que 
du reste de TArie du Sud-Est voire 
de la Chine. 

Guy Herzlich 


tchadienne 
est contesté 

ABIDJAN 

de notre correspondant 

D aura fallu dix-huit jours à la 
cour d'appel de N*Djamena, juri- 
diction suprême au Tchad, pour 
proclamer les résultats du prerakx 
tour de i'âection présidentielle du 
2 juin. Elle a confirmé, jeudi 
20 .juin, la première place du pré- 
sident sortant Idriss Deby, tout en 
réduisant son score par rapport 
aux résultats provisoires publiés 
par la Commission électorale na- 
tionale indépendante (Ceni) et en 
réévaluant celui de son adversaire, 
Wadal Abdelkader Kamougue. 
M. Deby passe de 47,86 % à 43,8 % 
et M.Kamougue de 11,08% à 4 
1239 %. Suivent, dans l'ordre, Sa- 
teb Kebzabob, jean Bawoyeu AKn- 
gué, Loi Mafaamat Choua et 
Adoum Moussa Self. La participa- 
tion aura finalement atteint 70 %. 

Os corrections ne suffiront sans 
doute pas à apaiser les quatorze 
adversaires de M. Deby qui avaient 
tous déposé des recours en annula- 
tion que la cour d’appel a rejetés. 
Dans la semaine qui avait suivi le 
premier tour du scrutin, tous 
avaient dénoncé une série d’irrégu- 
larités. L’opposition relevait l’em- 
ploi d’une encre prétendument in- 
délébile - pour identifier les 
électeurs qui avaient déjà voté - la- 
vable à l’eau, ou la mise en droila- 
tion de cartes d’électeurs vierges. 

Mais, si fraude il y eut, elle 
concerne essentieDement le vote 
des nomades, des Tchadiens de 
l’étranger et des « personnes eu 
déplacement » - car le code électo- 
ral permet, lors des scrutins natio- 
naux. aux électeurs éloignés de 
leur domicile de voter là où fls se 
trouvent, sur simple présentation 
d’une carte d’électeur et d’une 
pièce d’identité. Ces trois catégo- 
ries représentent près du tiers des 
votants et la régularité de leur suf- 
frage est incontrôlable. 

CAMPAGNE ÉCOURTÉE 

L’implication de la France dans 
l'organisation dn scrutin en a fait la 
cible des critiques de l’opposition. 

Le matériel électoral a été imprimé 
en France, ce sont des soldats fian- 
çais de l’opération « Epervier * qui 
ont acheminé les urnes des régions 
enclavées vers N’Dïamena. Les op- 
posants estiment que Paris avait 
une préférence pour M. Deby, 
m&ne si, avant le scrutin, la France 
estimait que le président sortant 
n’atteindrait pas la majorité abso- 
lue. 

Le retard dans la publication des 
résultats ne permettra pas que la 
campagne pour le second tour - 
organisé le 30 juin - dure quinze 
jours, comme le prévoyaient les 
textes, et l’opposition s’estimera 
légitimement lésée. Or, si le report 
du second tour ne peut être envisa- 
gé, c’est principalement parce que 
la France assurera une grande par- 
tie de la logistique, et que les mili- 
taires et les materiels sont déjà ré- -A 
servés pour le 7 juillet, date de T ' 
l’élection présidentielle au Niger, 
où un autre militaire arrivé par la 
force au pouvoir, te colonel Ibra- 
him Barré Maïnassara, tentera de 
légitimer son autorité par les 
urnes. 

Thomas Sotind 


Le GIA affirme avoir négocié avec la France à Alger 
avant l’assassinat des sept moines trappistes 


DANS UN COMMUNIQUÉ de 
trois pages, obtenu, jeudi 20 juin, 
par le bureau de fagence Reuter à 
Paris, la fraction de Djamel Zîtou- 
ni, la plus dure des Groupes isla- 
miques armés (GIA), assure qu’un 
de ses émissaires a bien discuté 
avec des diplomates français -en 
poste à Alger, après l'enlèvement 
des sept moines trappistes, assas- 
sinés en mai. 

Sous réserve d’authentification, 
le texte, rédigé en arabe, tente de 
relancer ainsi la polémique sur les 
« tractations » qu'auraient eues les 
autorités françaises et les ravis- 
seurs. La France avait nié tout dia- 
logue avec les « terroristes », expli- 
quant que si un émissaire du GIA, 
porteur d’une cassette audio, avait 


bien été reçu à l'ambassade de 
France à Alger, die n’avait traité 
qu'avec les autorités algériennes. 

Selon le communiqué, un émis- 
saire de Zitouni s’est présenté, le 
30 avril, vers midi, à l’ambassade 
de France, où il a rencontré pen- 
dant « une heure et demie » des di- 
plomates. Rencontre au cours de 
l aquelle « divers sujets ont été abor- 
dés en sus de celui des moines ('-J », 
notamment « la guerre menée par 
h GIA contre la France. » Décrivant 
le «chaos et la terreur» qu’a pro- 
voqués la présence, dans les lo- 
caux de rambassade, de l’envoyé 
du GIA, le communiqué assure 
qu’après l’entrevue le consul de 
France et un diplomate nommé 
«Clémont* ont accompagné 


l’émissaire à bord de deux voitures 
blindées dans les rues d’Alger, où il 
s’est ensuite fondu dans la foule, 

« dans la zone d’Hussein Dey ». 

Le GIA explique que son chef a 
été contraint de relater sa version 
des faits en raison des « men- 
songes » répandus dans la presse 
française qui a relaté la rencontre 
comme une simple « livraison avec 
accusé de réception ». Il affirme, 
enfin, que les moines ont été tués 
en raison de la «trahison » fran- 
çaise, sans en dire davantage. Le 
GIA avait revendiqué, le 23mai£ 
dans un communiqué, F assassinat 
des sept religieux, enlevés le 
27 mars, dans leur monastère de 
Notre-Dame de l’Atlas, près de 
Mêdéa. - (Reuter.) 
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MÉMOIRE Dans son rapport sur 
les archives nationales et départe- 
mentales remis au premier ministre. 
Alain Juppé, jeudi ZO juin, Guy Brai- 
bant propose un « toilettage » de la 


FRANCE 
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loi du 3 janvier 1979 et de ses décrets 
d'application, qu'il déclare * illé- 
gaux s. • GUY BRAJBANT demande 
que les délais de communication des 
documents aux historiens et au pu- 


blic soient abaissés. Selon ses cri- 
tères, les archives du régime de Vi- 
chy seraient immédiatement 
consultables. • Le rapporteur pro- 
pose aussi que Je code pénal prévoie 


une peine d'emprisonnement maxi- 
male de sept ans pour sanctionner 
les fonctionnaires qui auraient dé- 
truit, détourné ou soustrait des ar- 
chives publiques. •DEUX ARRÊTS 


rendus récemment par le Conseil 
d'Etat montrent qull peut être effi- 
cace de déposer des recours en jus- 
tice pour obtenir des documents re- 
fusés par l'administration. 


« Le système des archives nationales est dans un état critique » 

Guy Braibant, conseiller d'Etat honoraire, a remis son rapport au premier ministre jeudi 20 juin. 

Il propose de réduire les délais de communication des documents et d'établir une véritable transparence des archives 



GUY BRAIBANT, président de 
section honoraire an Conseil 
d’Etat, a renais, jeudi 20 juin, son 
rapport sur les archives de France 
à Alain Juppé, la mission d’établir 
un bilan de Fappiication de la loi 
de 1979 sur les archives lui avait 
été confiée, le 25 mars 1995, par 
Edouard Balladur. 

« Vous venez d’étudier F en- 
semble du système arcf d vistt qiie 
français. Quel est votre diagnos- 
tic? 

- Four résumer, je me suis de- 
mandé si nous étions confrontés à 
une crise. Finalement, je me suis 
rallié à P expression d’état ctitiqiie. 
C'est moins dramatique, mais on 
n’est pas loin de 1a crise 1 Cette si- 
tuation s’explique parce que nous 
sommes en pleine période de mu- 
tation. Mon rapport aborde essen- 
tiellement trois problèmes : celui 
de la collecte des archives, celui de 
l’accès à ces documents et, enfin, 
la gestion de ces ensembles docu- 
mentaires. 

- La coSecte auprès des adnd- 
zdstrations et des ministères est- 
efle lacunaire? 

- Vous savez, les rais de France 
demandaient déjà instamment «nr 
fonctionnaires royaux, an Moyen 
Age, de ne pas oublier de rétrocé- 


La loi du 3 janvier 1979 prévoit 
que les documents 
communicables librement avant 
leur versement aux archives 
nationales le demeurent après. : 
les autres archives sont .soumises 
au « délai ordinaire » de 30 ans. H 
existe toutefois quatre * délais 
spéciaux », qui réduisent 
singulièrement r accès aux 
archives : 

• 60 ans. Ce délai vise les 

« documents qui contiennent des 
informations intéressant la sûreté : 
de l’Etat ou la défense nationale » . 

• 100 ans. Ce délai concerne les 


der leurs archives. Le problème se 
pose toujours pour les hommes 
politiques. Le droit ne s'est jamais 
vraiment adapté à cette question. 
Autrefois, à chaque changement 
de gouvernement, les cheminées 
des ministères ronflaient : on bril- 
lait des masses de documents, ou 
on les emportait. Depuis 1984, le 
président de la République, le pre- 
mier ministre ou les ministres 
doivent en principe remettre leurs 
archives, ns en sont avisés systé- 
matiquement 

» Mais bien peu de décideurs, 
d’administrateurs sont sensxbffisés 
à l'intérêt de ces dépôts, il y a un 
problème de culture. Ce n’est pas 
la préoccupation première de 
l’énarque moyen ; c’est un 
épargne qui vous parie ! Nous ne 
sommes pas dans une société qui 
vit dans la durée, mais dans l’im- 
médiat 

» Cela dit, on ne peut pas tout 


garder. Les administrations pro- 
duisent beaucoup. D faut trier, 
classée. Et à côté des archives poli- 
tique et administratives, Q existe 
dès archives qui mériteraient plus 
d 1 attention : celles de Za Sécurité 
sociale, par exemple, un secteur 
assez maltraité jusqu’à présent tes 
archives des entreprises publiques 
ou privées -SNCF, EDF, Air 
France, etc.-, sans parier des ar- 
chives scientifiques. Il semble que 
beaucoup de chercheurs ne s'inté- 
ressent pas à leurs documents. 11 y 
a un retard considérable en 
France. 

- Quelle solution préconisez- 
vous? 

-Je propose carrément d’ordon- 
ner des sanctions. Elles existent 
dans la loi. Il faut les renforcer et 
les appliquer. Ce qui est grave, ce 
sont les fonctionnaires qui gardent 
des archives qui ne leur appar- 
tiennent pas. Ou qui les laissent 
détruire. Je suggère au premier mi- 
nistre d’aligner les peines sur 
celles de Fartide 433-4 du code pé- 
nal, soit sept- ans d’emprisonne- 
ment et 700 000 francs d’amende. 

-La loi de 1979 a représenté une 
avancée. N’a-t-elle pas au- 

jourtFhul prématurément viesffi ? 

- La loi est devenue en partie 


« renseignements individuels ayant 
trait aux faits et compor tement s 
d'ordre privé » recueillis lors 
d’enquêtes statistiques, les 
« minutes des notaires », Pétat-avü 
ainsi que « les affaires portées 
devant les juridictions ». ■ 

• 120 ans. Ce diflaip à compter de 
la naissance, concerne les 
« dossiers de personnel » (dossiers 
de carrière, etc.). 

•150 ans. Ce délai, à compter de 
la naissance, concerne les 
documents qui comportent des 
« renseignements individuels de 
caractère médical ». 


obsolète. Je ne la renie pas, mais 
on a restreint sa portée dans des 
décrets d’application. En d'autres 
termes, les administrations ont ré- 
cupéré par tes décrets ce qu’elles 
avaient perdu au niveau de la k)L 
Cette restriction a été jusqu'à l'iné- 
galité puisque le Conseil d’Etat 
vient d’annuler run de ces décrets. 
Les autres sont aussi illégaux en 
grande partie. 

» Le défi, c’est la transparence, 
et la transparence, c'est une 
culture. Q ne suffit pas de la pro- 
damer, il faut la pratiquer. Or elle 
n’est pas entrée dans les esprits, ni 
chez les fonctionnaires, ni dans le 
public, ni même dans celui des 
journalistes, fl y a très peu de re- 
cours devant les tribunaux ! 11 faut 
revoir les décrets, abaisser les dé- 
lais d’accès aux archives et régula- 
riser le système des dérogations, 
qui engendre un sentiment d'arbi- 
traire et d'inégalité. 


- Commençons par les débris. 

- 11 serait bon de fixer des délais 
plus courts r vingt-cinq ans pour la 
plupart des archives et cinquante 
ans au maximum pour cer tains cas 
limite s. Par exemple, ceux qui sont 
classés « secret défense ». 

- Des chercheurs se heurtent 
parfois à un refus de comnnnti- 
quer sur les années noires, la 
période de Vfcby, ou sur les évé- 
nements d’Algérie. Les <Mafc de 
trente ans ne deviennent-ils pas, 
alors, des délais de soixante arts ? 

- Exactement. Une anecdote: 
fai reçu Fhistorien américain Ro- 
bert Paxton. Il m’a dit de but en 
blanc : « Soixante ans, c’est trop 
long. » Je lui ai fait remarquer que 
le délai est de trente ans. «Oui, 
m’a-t-fl répondu, mais pratique- 
ment tout ce qui est intéressant, 
c’est soixante. » La loi est interpré- 
tée largement— 

- A que&e date la totalité des ar- 
chives sur Vichy sera-t-efle acces- 
sible? 

- En 2004, mais je propose de les 
ouvrir maintenant en réduisant de 
dix ans le délai spécial de soixante 
ans et de cinq ans le délai ordi- 
naire de trente ans. En revanche, 
pour le secret médical, je suggère 
un délai de cinquante ans à 
compter du décès ou soixante- 
quinze ans à compter du docu- 
ment si Fooa ne connaît pas la date 
du décès. 

-Quelle est ta situation dans les 
pays étrangers ? 

- En Suède, le pays te plus libé- 
ral en la matière, la transparence 
est totale depuis deux stèdes. Le 
principe est inscrit dans la Consti- 
tution. La règle, c’est «pas -de dé- 
lai ». Usâtes les archives de TEtat 
sont communicables à n’importe 
quel citoyen. D’ailleurs, chaque 
administration est dotée d’une 
salle de lecture où l'on peut 
consulter les documents à tout 
moment, fl y a quelques excep- 
tions, comme les documents mili- 
taires, qui sont appliquées avec 
discernement. 

» Aux Etats-Unis, depuis le Free- 
dom of Information Act, voté en 
1966, tous les documents « déclas- 
sifiés» sont librement consul- 
tables. C’est une autre tradition. 
Le président des Etats-Unis décide 
que tel pan des archives est « dé- 
dassifié ». Cest ainsi que toutes 
celles qui concernent la guerre du 
Vietnam sont ouvertes. BQl Gin- 
ton a « déclassifié » en 1995 quan- 
tité d’archives de la GA. Je n’ai pas 
F Impression qu’on en ait tiré des 
conséquences en Fiance. 

- Parce qu’on se réfugie tou- 
jours derrière le sacro-saint «se- 
cret défense»? 

- Ce secret existe sans doute, 
mais un officier français nous a 
confirmé que « le secret défense 
vieillit vite». Et puis à quelle date 
faut-il se placer pour apprécier un 
document dont la divulgation por- 
terait « atteinte à la sûreté de 
l’Etat»? A la date où 3 a été émis 
ou aojourcFhm ? 


» En outre, 3 existe parfois des 
procédures de communication 
compliquées. C'est ainsi que le gé- 
néral de Gaulle avait demandé que 
ses manuscrits soient déposés à la 
Bibliothèque nationale et ses ar- 
chives personnelles aux Archives 
de France. Ce-qui a été fort. Mais 
c’est son fils, l’amiral de Gaulle, 
détient ht£S clés autorisations. 
Le comité scientifique qui a tra- 
vaillé sur les origines de la Consti- 
tution de 1958 s’est demandé s’3 
existait dans les archives du fonda- 
teur de la V e République des docu- 
ments concernant ('élaboration de 
la Constitution. L’amiral a répon- 
du par la négative. On a dû se 


contenter de cette réponse I 

- La gestion des archives est-elle 
un problème aussi épineux que 
les deux premiers? 

- Il existe, de fait, une balkanisa- 
tion des archives. Les dépôts na- 
tionaux sont situés à Paris et en 
province. Il existe aussi. une cen- 
taine de centres d’archives dépar- 

tTOÎS 

quarts par TEtat Sans doute cette 
situation permet-elle de multiplier 
les sources de financement II y a 
aussi un éclatement d’une autre 
nature : par exemple, le ministère 
des finances et la préfecture de po- 
lice de Paris sont dotés de services 
d’archives autonomes avec leur 


politique. Q faut prendre acte de 
cette balkanisation. Cela facilite 
du reste les versements d’archives. 

» On ne peut pas revenir en ar- 
rière, mais 3 fout, tout de même, 
une politique nationale, fl serait 
judicieux de renforcer le rôle de la 
direction des Archives de France 
pour contrôler l’ensemble et de 
créer des outils de coordination : 
un institut des hautes études d’ar- 
chives, par exemple, qui serait une 
sorte de forum, et un conseil na- 
tional des archives, présidé par le 
premier ministre, ce qui permet- 
trait d’affiimer la vocation inter- 
ministérielle des archives. 

- Fant-0 dans ce cas aller jus- 
qu’au bout de votre logique «rat- 
tacher les Archives de France à 
Matignon? 

- Cest la solution idéale, mais 
impraticable. Le premier ministre 
ne dispose pas de services impor- 
tants. Le rattachement des archi- 
ves au ministère de la culture, la si- 
tuation actueDe, est donc le pire 
des systèmes, à l’exclusion de tous 
les autres ! D’affleurs, dans la plu- 
part des pays, les archives dé- 
pendent du ministère de la culture. 

» En revanche, la transforma- 
tion des Archives de France en éta- 
blissement public - comme le mu- 
sée du Louvre ou le domaine de 
Versailles - donnerait à l’institu- 
tion une souplesse de gestion, une 
responsabilité accrue et davantage 
d’autonomie. 

Cette solution pourrait égale- 
ment s’appliquer aux archives dé- 
partementales, dont la situation 
actueDe est impossible à tenir. Ces 
établissements, essentiellement 
nourris de dépôts de l’Etat (préfec- 
ture, police), sont intégralement 
subventionnés par les consens gé- 
néraux et sont dirigés par des 
agents de l’administration cen- 
trale.» 

Propos recueillis par 
Laurent Greilsamer 
et Emmanuel de Roux 


Deux arrêts « historiques » 


HISTORIENS ET CHERCHEURS, encore un ef- 
fort I Ne soyez pas timorés. N'hésîtez pas à récla- 
mer les archives auxquelles vous avez droit. Pro- 
testez, tempêtez si vous n’obtenez pas raison. Au 
besoin, faites des procès I Vous les gagnerez... 

Telle pourrait être la morale de deux arrêts ren- 
dus récemment par le Conseil d’Etat. Le premier 
arbitrait en faveur de la citoyenne Jobez poursui- 
vant le ministère des affaires étrangères. C'était le 
8 avril 1994, date désormais historique. 

Au terme d’un marathon judiciaire, le Conseil 
d'Etat signifiait nettement que M** Jobez avait le 
droit, pour des motifs qui ne regardent qu’elle, de 
demander à consulter les archives des concessions 
de Shanghaï, Tsïen-Tsin et Hankéou, rétrocédées 
à la Chine par le traité de Pchong-King en 1946. 
En lui opposant les rigueurs du délai spécial de 
« sauvegarde » de soixante ans concernant la sû- 
reté de l'Etat, le Quai d'Orsay avait tout simple- 
ment entaché sa décision dV excès de pouvoir». 
Foi de juges. 

Le second arrêt, en date du 10 janvier 1996, a la 


même tonalité. A M“ Drouard, soucieuse de pou- 
voir lire le dossier de pupille de l’Etat de sa mère, 
née en 1909, le département de Paris s'était oppo- 
sé fermement, arguant que cette lecture ne saurait 
être licite avant un délai de cent ans, voire de cent 
vingt ans, après la naissance de T intéressée. Là en- 
core, le Conseil d’Etat a tranché. Le président du 
Conseil de Paris avait mal lu les textes et ledit dos- 
sier était « communicable dans un délai de soixante 
ans à compter de la date des actes ». 

Vbilà qui devrait suffire à encourager les histo- 
riens à partir à l’assaut des archives contempo- 
raines avec vigueur. Voilà qui donne rétrospective- 
ment du poids aux philippiques de Sonia Combe, 
qui s’insurgeait, en 1994, dans son livre Archives in- 
terdites (Albin Michel), contre le * totalitarisme » 
de l’administration. 

En l’occurrence, ce sont deux particuliers qui 
ont ouvert la brèche. Deux citoyens, dont l'action 
salutaire a dorénavant valeur jurisprudentielle. 

L. G. 


Quatre «r délais spéciaux i> 
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« Certaines dispositions sont, ou sont devenues, illégales » 


NOUS REPRODUISONS ci-des- 
sous deux extraits du rapport sur les 
archives en France, qui doit être pu- 
blié en juillet à La Documentation 
française: 

« L'accès 
aux archives 
est devenu un 
enjeu sensible 
qui a fait ré- 
cemment Fob- 
jet de polé- 
miques. La li- 
verbatwi béralisation 
des r ègl es applicables en la matière 
s'inscrit dans le cadre d’un mouve- 
ment général des sociétés contem- 
poraines vers une plus grande 
transparence, dont paitiripe la loi 
Mu 3 janvier 1979. L’intérêt pour 
une Histoire de plus en plus ré- 
cente entraîne une augmentation 
constante des demandes de 
consultation d’archives en déroga- 
tion auxdâais légaux de communi- 



caMSté. Elles ont doublé entre 1990 
et 1994, et 90 % des demandes for- 
malisées reçoivent une réponse po- 
sitive. 

» L’accès aux documents et ar- 
chives publics apparaît désonnais 
co mme une garantie fondamentale 
des droits des citoyens dans les so- 
ciétés démocratiques. L’évolution 
politique des pays d’Europe cen- 
trale et orientale s’est accompa- 
gnée depuis 1989 d'une ouverture 
spectaculaire en la matière. Le 
mouvement connaît une telle am- 
pleur que la législation française, 
qui avait valeur de modèle en 1979, 
se trouve dépassée : ainsi, F ouver- 
ture des archives russes offre aux 
spécialistes dn régime de Vichy des 
sources qui leur étaient fermées en 
France. 

» Si les difficultés rencontrées 
par tes chercheurs trouvent parfois 
leur origine dans une méconnais- 
sance de la loi ou dans une man- 

i. 


vaise application de ceDe-d, 3 n’en 
demeure pas moins que la question 
cf une libéralisation mesurée de la 
législation française mérite d’être 
posée. A défaut, la disparité des 
régies d’accès aux archives expose- 
rait la France à voir son Histoire 
nationale s’élaborer à partir d’ar- 
chives étrangères on privées, 
comme on l’observe déjà pour les 
recherches sur l'Occupation depuis 
une vingtaine d’années, et risque- 
rait d’entraîner un retard de Técole 
française en matière d* Histoire 
contemporaine. 

» Le mouvement général vers la 
transparence en France et dans les 
pays comparables, F ouverture des 
archives à l’étranger qui, combinée 
avec le développonent d’Internet, 
conduit à un système d ,B archives 
sans frontières”, raccâé ration de 
l’Histoire et le vieüfissement rapide 
des secrets, tout peste à remettre 
en cause un dispositif qui a consti- 


tué un progrès eu son temps mais 
qui est en train de devenir ana- 
chronique. (~) 

» Les textes relatifs aux archives 
doivent être revus. Cest une néces- 
sité juridique qui s’imposerait 
même si on l’envisageait indépen- 
damment de toute volonté de ré- 
forme. Certaines dispositions sont, 
ou sont devenues, illégales; 
d’autres sont mal harmonisées 
avec leur environnement législatif. 

* Ce constat concerne aussi bien 
les questions liées à la décentralisa- 
tion que celles relatives à la trans- 
parence, c’est-à-dire sans doute les 
deux défis majeurs auxquels sont 
désormais confrontées les archives. 
La refonte de la réglementation 
s’impose donc, à plus forte raison 
si l’on souhaite clarifier les rôles 
respectifs de FEtat et des coOectivi- 
tés locales ou répandre à la de- 
mande d’une ouverture plus libé- 
rale des fonds.» 


j 

î 



Chiffres et lettres 

• Structures, n existe cinq 
services d’archives nationales : 

- le centre des archives 
d’outre-mer, à Aix-en-Provence 
(Bouches-du-Rhône) ; 

- le centre des archives 
contemporaines, à Fontainebleau 
(Seine-et-Mame) ; 

- le centre historique des archives 
nationales, à Paris ; 

- le centre des archives du monde 
du travail, à Roubaix (Nord) ; 

- te dépôt central de microfilms à 
Saint-GîDes (Gard). 

A cela s'ajoutent 100 centres 
départementaux, 470 services 
communaux, une quinzaine de 
services régionaux et des services 
divers (chambres de commerce, 
services hospitaliers, etc.). 

D existe d'autre paît quatre centres 
d'archives des coDecthités et 
territoires rFoutre-mer, à 
Saint-Pierre-et-Miquelon et à 


Mayotte, ainsi qu’en 
Nouvelle-Calédonie et en 
Polynésie. 

Les archives du Quai d’Orsay et du 
ministère de la défense bénéficient 
d'un statut d’autonomie qui 
remonte à l'Ancien Régime. 

• Effectifs. Au 31 décembre 1994, 
3 947 personnes travaillaient pour 
les Archives de France dont 400 
aux archives nationales, 2 188 aux 
archives départementales et 1 089 
aux archives communales. 

• Services. 231 445 lecteurs ont 
fréquenté ies centre d’archives en 
1994 (contre 93 644 en 1980). 

4 180 000 articles leur ont été 
communiqués (contre 1 371 000 en 
1980). 

Les demandes de dérogations se 
sont élevées à 1 918. 

• Revue. L’ Association 

des archivistes français publie 
tous les trimestres 
des informations et des analyses 
dans La Gazette des archives. 

9, rue Montcalm, 75018 Paris. 
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Les céréaliers manifestent leur solidarité 
avec les éleveurs victimes de la « vache folle » 

Les agriculteurs les plus riches contribueront pour 200 millions de francs au plan gouvernemental 


Devant le congrès des céréaliers, Philippe Vas- 
seur a demandé à l'ensemble des professions 
agricoles d'être solidaires des éleveurs victimes 


de la mévente de la viande bovine. Les céréa- 
liers qui bénéficient d'une conjoncture mondiale 
très favorable ont accepté d'y consacrer 200 mil- 


lions de francs. Sensible â leur demande, le mi- 
nistre de l'agriculture a promis de défendre à 
Bruxelles une suppression de la jachère. 


TOURS 

de notre envoyé spécial 
Solidarité et compétitivité ont été 
les deux mots-clés du congrès de 
l'Association générale des produc- 
teurs de blé (AGPB) réuni mercre- 
di 19 et jeudi 20 juin à Tours. De- 
vant Joseph DauJ, président de la 
Fédération nationale bovine, et Luc 
Guyau, président de la FNSEA, le 
président du puissant lobby des cé- 
réaliers, Henri de Benoist, a donné 
l'exemple et le signal de départ à 
l'ensemble des professions agri- 
coles pour que se manifeste concrè- 
tement la solidarité de tous les agri- 
culteurs face à la crise que 
traversent les éleveurs de bovins. 

Les cultivateurs de blé, de mais 
ou d’orge qui bénéficient d’une 
conjoncture mondiale particulière- 
ment florissante et reçoivent, au 
surplus, des aides européennes au- 


tomatiques, ont adopté à la quasi- 
unanimité- une motion de soutien 
qui se traduit par un apport de 
200 millions de francs à leurs col- 
lègues dans l’infortune. Cette 
somme correspond à leur contribu- 
tion annuelle au budget annexe des 
prestations sociales agricoles (Bap- 
sa) qui aurait due être supprimée 
cette année. L'AGPB a accepté de 
renoncer à cette suppression afin 
que la somme afférente «facilite la 
mise en œuvre des mesures sociales 
et le plan de restructuration écono- 
mique » annoncé par le gouverne- 
ment. 

Par ailleurs, la banque d’affaires 
de la profession céréalière. Uni- 
grains, dont les encours atteignent 
2,14 milliards de francs a mis en 
place un fonds de garantie de 
150 millions de francs pour soulager 
la trésorerie de plusieurs entre- 


prises du secteur de la transforma- 
tion de viande. Au vu des analyses 
récentes de la commission des 
comptes de F agriculture de la na- 
tion, les autres branches qui de- 
vraient, dans la fouJée, suivre la dé- 
marche des céréaliers sont les 
viticulteurs des zones d'appellation 
contrôlée - ils ont connu une 
hausse de leurs revenus de 30% 
l’an dernier - et les éleveurs de 
porcs <4-21%) qui bénéficient de 
prix de vente soutenus depuis deux 
ans. Si l'on veut aussi faire jouer la 
solidarité géographique, on notera 
avec intérêt que les écarts de reve- 
nu agricole moyen entre départe- 
ments sont considérables : quand le 
Vauduse est à l'indice 100, la Côte- 
d’Or est à 240 et la Seine-et-Marae 
est à 210 alors que la Manche dé- 
passe à peine 59 et la Haute-Vienne 
37. 


Premières manifestations des éleveurs 


PLUS DE 70 MANIFESTATIONS devaient avoir 
lieu vendredi 21 et samedi 22 juin à l'initiative de la 
FNSEA et du Centre national des jeunes agriculteurs, 
pour attirer l’attention, pendant le sommet de Flo- 
rence, sur la crise de (a « vache folle » et ses réper- 
cussions chez les éleveurs de bovins et dans les entre- 
prises de viande. A Tulle (Corrèzej étaient prévus des 
lâchers de vaches et de moutons dans les rues de la 
ville. Dans les Deux-Sèvres on a préféré une opéra- 
tion « villages morts ». Des « opérations escargots » 
devaient avoir lieu dans huit endroits de Saône-et- 
Loire. Ici et là les agriculteurs proposeront à la popu- 
lation de partager des barbecues et des brochettes. 
Les agriculteurs de Gironde demanderont, à Bor- 
deaux, à être reçus par le maire, Alain Juppé. A Paris, 
des animaux arriveront par péniches au pont de la 
Concorde. 

Des consignes de calme ont été données par les di- 
rigeants des syndicats agricoles à leurs troupes, mais, 
vu l’état de tension de beaucoup d’éleveurs, notam- 
ment dans l’Ouest et le Centre, des incidents 
n’étaient pas à exclure. Vendredi matin, les forces de 
l’ordre ont dû intervenir pour dégager l’accès au ter- 
minal des ferries à Caen-Ouistreham où plusieurs 
centaines d’éleveurs de l’Orne et du Calvados avaient 


empêché, avec des tracteurs et des camions, l’accos- 
tage dans la nuit d'un navire en provenance de Port- 
smouth. Au Mans, l’affrontement a été violent dans 
la nuit du 20 au 21 entre manifestants et forces de 
l’ordre. Les incidents ont fait six blessés et du mobi- 
lier urbain a été saccagé. Le préfet ayant accepté de 
recevoir une délégation d’agriculteurs, ces dentiers se 
sont ensuite dispersés. 

La Coordination rurale (classée à droite) ne s’asso- 
cie pas aux manifestations. Elle estime pourtant que 
le plan gouvernemental annoncé le 19 juin « est large- 
ment insuffisant et inadapté- » et dénonce les impor- 
tations massives de viande à bas prix, « véritable capi- 
tulation ».EUe estime pourtant que le plan 
gouvernemental annoncé le 19 juin * est largement in- 
suffisant». Responsable national du PS chargé de 
l’agriculture et de la mralité, Georges Garot estime 
que le plan pour les éleveurs « est sons rapport avec la 
situation actuelle ». Au nom du PC, Rémy Auchedé, 
député du Pas-de-Calais, pense qu’il ne s’agit que 
d’« une bolée d’oxygène ». A droite, deux députés 
UDF des Deux-Sèvres, Dominique Paillé et jean-Ma- 
rie Morisset. ont estimé qu'il s’agissait d*un plan 
«très nettement insuffisant » et demandent au gou- 
vernement de * revoir sans tarder sa copie ». 


Un gouvernement entre « clientélisme » et santé publique 



EN QUELQUES SEMAINES, l'af- 
faire de la « vache folle » a profon- 
dément changé de nature. D’un 
dossier agricole, elle est devenue, 
au gré des révélations sur les 
risques de 
transmission 
et sur la na- 
ture des pro- 
duits poten- 
tiellement 
contaminés, 
un dossier 
analyse brûlant de 
santé publique. Soit, pour les diri- 
geants du pays, un enjeu qui vient 
bousculer toutes les hiérarchies. La 
pression conjointe de la presse et 
du changement de ton de l'opposi- 
tion, qui a mis en cause l’attitude 
du chef de l’Etat, a contraint le gou- 
vernement à modifier sa stratégie 
de communication sur cette affaire. 

Face aux attaques du PS, on 
n'avait entendu, la semaine précé- 
dente, qu'une seule voix gouverne- 
mentale. celle du ministre de l'agri- 
culture. Philippe Vasseur, aussi en 
charge de l'alimentation. Omni- 
présent, tant dans les médias qu'à 
F Assemblée nationale, il s’était dé- 
fendu en polémiquant avec ses ac- 
cusateurs, leur reprochant de ne 
pas avoir « su prendre leurs respon- 
sabilités en 1988 et 1989 *> â propos 
de l’importation de farines britan- 
niques. four spectaculaire et effi- 
cace qu'elle fut à l'égard du PS, 
cette attitude a eu deux consé- 
quences négatives : elle a renforcé 
les craintes de l'opinion et. en 
conséquence, inquiété les organisa- 
tions agricoles professionnelles, qui 
voient leurs produits toujours plus 
entachés de suspicion. Les agri- 
culteurs ont en effet déjà suffisam- 
ment de difficultés pour ne pas 
goûter une polémique politique 
dont Os sont les premières victimes. 

Conscient de ces deux risques de 
dérapage, Alain Juppé n’a eu de 
cesse, depuis te début de la se- 
maine, de rééquilibrer la communi- 
cation du gouvernement Plusieurs 
réunions interministérielles ont été 
organisées à cet effet autour du 
premier ministre, en présence des 
titulaires des portefeuilles de la 


santé publique, de la recherche, et 
de l’agriculture. Face à l'ample or de 
la crise, et à ses inconnues, B s’agit, 
pour le chef du gouvernement, 
d'éviter à tout prix le canal d’infor- 
mation unique qu'aurait pu être 
tenté de représenter le ministère de 
l’agriculture. L'affaire du sang 
contaminé est là pour rappeler les 
dangers d'un monopole ministériel 
Multiplier les porte-parole est aus- 
si, pour le gouvernement, un 
moyen de rendre leur indépen- 
dance aux administrations en les 
sortant de la tutelle - et de la pres- 
sion - du « ministère-clientèle » 
qu'est celui de l'agriculture. Il 
donne aussi à l'opinion le senti- 
ment, essentiel, que tes enjeux 
économiques ne se substituent pas 
aux enjeux de santé publique. 

En acceptant, voire en sollicitant 
la création d'une mission parle- 
mentaire sur le sujet à l’Assemblée 
nationale, le gouvernement pour- 


suit la même stratégie. Il chasse, là 
encore, les fantômes de l'affaire du 
sang con tamin é - le secret des cabi- 
nets et d'une administration -, en 
affichant une volonté de transpa- 
rence, qui est aussi un moyen de 
coresponsabfliser les parlemen- 
taires. Le choix, pour la présidence 
de cette mission, d’un médecin gé- 
néticien et spécialiste des questions 
d’éthique. Jean-François Mattéi 
(UDF), est tout aussi symbolique de 
la volonté de privilégier la santé pu- 
blique. 

Le conseil des ministres de mer- 
credi était également significatif de 
cette inflexion de la communica- 
tion gouvernementale. Sur l’encé- 
phalopathie spongiforme bovine 
(ESB), il a donné lieu à une 
communication conjointe des trois 
ministres de F agriculture, de la re- 
cherche et de la santé publique (Le 
Monde du 20 juin). Rendant 
compte des propos du chef de 


l’Etat, au cours de ce conseil, le 
porte-parole du gouvernement, 
Alain Lamassoure, a insisté sur la 
«priorité» donnée à la santé pu- 
blique. Le gouvernement, a deman- 
dé M. Chirac, doit « continuer de 
tout mettre en œuvre pour faire pré- 
valoir rintérêt de la santé publique 
avant toute chose ». L’après-midi à 
l'Assemblée, pour les questions au 
gouvernement, c’est le secrétaire 
d'Etat à la santé, Hervé Gaymard, 
qui est intervenu, et non plus 
M, Vasseur. 

En recevant d'urgence Luc 
Guyau, président de la FNSEA, à 
l'Elysée, lundi 17 juin, Jacques 
Chirac Ta sensibilisé au même mes- 
sage: priorité absolue à la santé 
publique même lorsque les profes- 
sionnels touchés figurent parmi les 
«clientèles » privilégiées du chef de 
l'Etat 

Pascale Robert-Diard 


Jacques Peyrat confirme 
son adhésion au RPR 

En rejoignant le parti néogaulliste, le maire 
de Nice veut se rapprocher de Paris 
et s'impliquer dans les investitures électorales 


Quant au Crédit agricole, D reste 
étonnement silencieux depuis le dé- 
but de la crise de la « vache folle ». 
Aucun agriculteur, aisé ou impé- 
cunieux, n’ignore pourtant que la 
« banque verte » a été capable il y a 
quelques semaines d’aligner près de 
10 milliards pour mettre la main sur 
Indosuez, selon une logique plus 
proche de la concentration capita- 
listique que du soutien au monde 
rural 

LE MINISTRE OVATIONNÉ 

Mais les céréaliers français qui, 
depuis longtemps tiennent une 
place de leaders sur la marché 
mondial tant pour les performances 
de rendement que pour les parts de 
marché, voulaient que le ministre 
les rassure sur la jachère, expres- 
sion, pour eux, d’un «malthusia- 
nisme nocif». Henri de Benoist 
avait prononcé une philippique 
d’une rare violence à l'adresse de la 
Commission européenne, soup- 
çonnée entre les lignes d'être à la 
solde de Washington : « LVnion se 
saborde à l'exportation, tandis que 
les Etats-Unis, avec leur nouvelle loi 
agricole récente, se donnent les 
moyens d'aborder en conquérants la 
prochaine décennie (_). Notre pro- 
fession est excédée d'être exposée aux 
initiatives bancales et téléguidées de 
certains commissaires dont la res- 
ponsabilité est aussi nulle que leur 
marge de manœuvre est grande. » 

Partisan d’un modèle de produc- 
tion économique « raisonnablement 
intensif (_.) offensff et compétitif», 1e 
ministre de l'agriculture a annoncé 
clairement la position qu’il défen- 
dra les 24 et 25 à Luxembourg: «Je 
demanderai une baisse radicale de 
la jachère: la situation justifierait 
que son taux soit égal à O %■ C’est 
pourquoi la baisse d 5 % (au Heu de 
10 actuellement) proposée par la 
Commission est insuffisante. » E rfa 
pas été applaudi H a été ovationné. 

François Grosrichard 


LE MAIRE DE NICE. Jacques 
Peyrat, ancien député du Front na- 
tional, a confirmé, vendredi 
21 juin, son adhésion au RPR (Le 
Monde du 15 juin). « le veux briser 
l'ostracisme de Nice», nous a-t-il 
affirmé, en expliquant que « le RPR 
est le parti du gouvernement». 
Cette adhésion, négociée depuis 
près d’un an, a été acquise après 
un entretien récent avec le premier 
ministre, Alain Juppé, qui est aussi 
président du RPR. Elle fait une vic- 
time: Patrick Stefanini, secrétaire 
général adjoint du RPR, dont la 
démission du conseil municipal de 
Nice, annoncée dans une lettre 
adressée au maire, le 14 juin, sera 
effective le 24 juin. Celui-ci est sa- 
crifié sur l'autel de rintérêt supé- 
rieur du parti. Fidèle de M. Juppé, 
l'engagement intransigeant de 
M. Stefanini pour le RPR l'em- 
pêche de tirer quelque amertume à 
lis sue de ce combat 

Colistier de l’ancien maire de 
Nice, jean-Paul Baréty, battu aux 
élections municipales de 1995, 
M. Stefanini n’est pas parvenu à 
s’imposer au sein de la fédération 
RPR des Alpes-Maritimes. Son 
poids dan-s l’appareil du mouve- 
ment néogaulHste n’a pas suffi face 
au pouvoir d’attraction que repré- 
sente le maire de la cinquième viQe 
de France. M. Peyrat lui rend au- 
jourd'hui cet hommage : « Cest un 
grandjbnctionnaire d’Etat 

UN INTÉRÊT POUR LE SÉNAT 

fl retrouvera la place qu’fl n’au- 
rait jamais dû quitter ». 

Le maire de Nice, qui se définit 
comme «jacobin », veut se rap- 
procher de Paris, afin de mieux 
faire de sa ville et du pays niçois la 
« métropole azuréenne ». Au cours 
des derniers mois, il a rencontré à 
peu près tous ceux qui comptent 
au sein du RPR: Bernard Pons, 
Jacques Toubon, Jean-Louis De- 
bré, mais aussi Philippe Séguin, 
Chartes Pasqua et Edouard Balla- 
dur. 

Du premier, son meilleur défen- 
seur, qui est aussi ministre de 
l’équipement, du logement, des 
transports et du tourisme, 3 in- 
dique avoir obtenu des assurances 
pour faire de Nice la tête de pont 
d’un réseau de villes touristiques 
de la Méditerranée occidentale. De 
même, Corme Lepage, ministre de 
r environnement, serait favorable à 
l’idée d’un centre méditerranéen 
de l'environnement et du dévelop- 
pement durable. 

Peu intéressé par les structures 
internes du RPR, M. foyrat entend, 
en revanche, s’impliquer « complè- 
tement et totalement » dans le 
choix des candidats lors des pro- 
chaines échéances électorales. Il ne 
cache pas son intérêt pour le Sé- 
nat, dès le prochain renouvelle- 
ment prévu, dans les Alpes-Mari- 
times, en 1993. Enfin, interrogé sur 
la question des alliances et sur ses 
relations futures avec le Front na- 
tional, M. Peyrat a pris cet engage- 
ment : «Je ferai ce que le RPR déci- 
dera. » 

Pour autant, le maire de Nice 


doit encore s’attacher à convaincre 
ceux qui. au sein du RPR, n'appré- 
cient guère sa venue. Certains mili- 
tants regrettent ainsi quU n’y ait 
pas eu de débat sur l'adhésion 
d’un ancien adversaire du parti 
néogaulliste et sur sa volonté de se 
plier à la discipline du Rassemble- 
ment Beaucoup ne voient dans 
cet accord que des intérêts électo- 
raux, en regrettant que MM. Pey- 
rat et Stefanini n’aient pu s’en- 
tendre. « L'un a le pouvoir, l’autre a 
les relations et de grandes compé- 
tences. La différence d'âge entre eux 
permettait défaire un tandem de 
qualité», explique Bruno MiragHa, 
conseiller régional. « L'accord avec 
M. Stefanini aurait été une garantie 
d’avoir l’appui de Paris pour le dé- 
veloppement de la vû le, ajoute Ber- 
nard Asso, conseiller municipal et 
conseiller général. Seul, M. Peyrat 
devra savoir renforcer le RPR pour 
avoir un vrai poids politique, frovofl- 

<r Nous ne partageons 
pas les mêmes valeurs » 

Au soir dn second tour des élec- 
tions municipales, le 18 Juin 1995, 
Patrick Stefanini assurait que le 
RPR « n’accueillerait pas en son 
son» Jacques Peyrat, «dont nous 
avons dit sans ambiguïté, précisait- 
il, que nous ne partageons pas les 
mêmes valeurs». Celui qui était 
alors le directeur adjoint dn cabi- 
net du premier ministre ajoutait: 
«Je ne sais pas ce que fera PUDE 
Elle prendra ses responsabilités », 
en faisant observer que Jean-Ma- 
rie Le Pen avait «salué la victoire 
de M. Peyrat». 

Au même moment, Bernard 
Pons, ministre de F équipement, 
dn logement, des transports et du 
tourisme, à qui Fou prête des vues 
municipales sur Cannes, faisait le 
siège de FEIysée pour convaincre 
le président de la République, 
avec succès, que la place de 
M. Peyrat était au RPR. Le pre- 
mier ministre a fini par se rallier, 
le 6 juin, à ce choix en faveur du- 
quel Jean-François Mancel, secré- 
taire général du mo uv eme n t, et 
Pierre Pasquhu, ministre des an- 
ciens combattants, nriBtaient ans- 
si activement 


1er avec tout le monde et tenir 
compte de l'histoire locale du par- 
ti.» 

jamais, durant sa première an- 
née de mandat, le maire de Nice 
n’a lancé de signe de rapproche- 
ment vers le RPR, et beaucoup at- 
tendent à la fois du Rassemble- 
ment et de son nouveau membre, 
des édairrissements sur des points 
de crispation de la vie politique, en 
particulier les accords électoraux 
avec le Front national pour les- 
quels, en novembre 1995, au cours 
d'une émission sur Radio Shalom, 
M. Peyrat s’était montré favorable. 

Jean-Pierre Laborde et 
Jean-Louis Saux 


La droite mise en difficulté au conseil régional d’Ile-de-France 


MICHEL GIRAUD a subi une 
défaite, jeudi 20 juin, au conseil ré- 
gional d’Ile-de-France, fl a préféré 
faire voter par le RPR et l'UDF une 
motion de procédure des écolo- 
gistes empêchant le vote d’un rè- 
glement intérieur de la commission 
des marchés plutôt que de prendre 
le risque d’être mis en minorité sur 
ce dossier sensible. L'adoption de 
ce règlement était pourtant, à ses 
yeux, suffisamment importante 
pour qu'il rajoute une séance au 
calendrier des travaux de l’assem- 
blée régionale. Il espérait ainsi « vi- 
der l’abcès » de l’affaire des dys- 
fonctionnements de la commission 
des marchés, dénoncés dans la 
presse par son ancienne présidente 
Qaude-Annick Tissot (RPR), en ré- 
pondant publiquement aux ac- 
cusations de son opposition. U n’y 
est parvenu que partiellement, 
dans un discours d’introduction 
dénonçant «l’abus des insinuations 
infondées, des procès d’intention et 
des procès fout court ». 

Ouvert sur des querelles de pro- 


cédure, le débat a tourné court 
avec l'adoption de cette motion, 
présentée dans des termes très sé- 
vères par Loïc Le Guénédal (écolo- 
gistes). « Les méthodes même d’or- 
ganisation utilisées tronquent le fend 
du débat L'aspect technique de la 
délibération n’est pas neutre. Il 
gomme le problème central de clari- 
fication des procédures *. a déclaré 
cet élu, membre de la commission 
des marchés, au nom d’un groupe 
qui, depuis quatre ans, fournit à la 
majorité relative RPR-UDF l’ap- 
point des voix nécessaire au fonc- 
tionnement de la région. 

ISSUE DE SECOURS 

*\ Que votre majorité relative vote 
[la motion], et vous admettrez alors 
gué ce débat était tronqué d'avance 
et que votre politique est ici 
condamnée », avait averti M. Le 
Guénédal. Le RPR et ITJDF i'ont 
pourtant votée, sans prendre la 
peine d'expliquer leur attitude, 
contrairement aux autres groupes 
(PS, PC et FN) qui, souhaitant en 


découdre sur les conditions d'attri- 
bution des marchés des lycées, ont 
voté contre. Les Verts avaient dé- 
posé leur propre motion, récla- 
mant que M. Giraud porte plainte, 
au nom de la région, afin que 
soient mis à jour « les circuits fi- 
nanciers divers et annexes ». 

La faiblesse de la défense du 
RPR et de l’UDF laissait présager 
que la majorité avait décidé d'em- 
prunter cette issue de secours. 
Alors que M. Giraud s'était montré 
virulent contre « ceux qui accusent 
sans apporter de preuves », y 
compris contre M” Tissot, ab- 
sente, Robert Pandraud, président 
du groupe RPR, n'a pas trouvé 
d'autre porte-parole que Jean- 
Louis Fan o st pour s'exprimer au 
nom de son mouvement Orateur 
peu habile, M. Fanost est surtout le 
représentant du RPR à la commis- 
sion des marchés, ce qui est un 
handicap lorsque ces marchés sont 
précisément soupçonnés d'avoir 
alimenté de façon occulte ce parti. 
Embarrassés par les récents déve- 


loppements de r affaire des HLM 
de Paris, les élus de la capitale sont 
restés muets. 

L’UDF, pour sa part, s’est surtout 
attachée à décrédibiliser Alain Rïst, 
président des Verts, et auteur, en 
tant qu'ingénleur, d'une étude, 
pour le conseil régional du Norri- 
Pas-de-CaJais, présidé par une de 
ses amies politiques, reconnaissant 
quelque mérite à la procédure du 
marché d'entreprises de travaux 
publics, qu’il dénonce en Ile-de- 
France. «H est apparu évident que 
les groupes d'opposition ne souhai- 
taient pas disposer aujourd’hui d'un 
règlement pour la commission des 
marchés ». a commenté M. Giraud 
à l’issue d'un vote dont il a fait 
semblant de se féliciter en affir- 
mant qu'«c B n'y a pas eu de change- 
ment d'alUance par rapport aux ma- 
jorités qui ont voté les budgets ». 

L'exécutif régional ne se trompe 
cependant pas sur la signification 
d'une Journée qui marque un tour- 
nant dans te fonctionnement du 
conseil régional: le compte à re- 


bours des élections régionales de 
1998 a commencé. La mouvance 
écologiste, pour survivre politique- 
ment, a choisi de prendre position 
sur le terrain porteur des « af- 
faires », qui foisonnent à Paris et 
en Ile-de-France. Les Verts inter- 
prètent l'attitude de la droite 
comme une manœuvre de diver- 
sion du RPR « qui n'a pas envie 
qu’on mette le nez dans ces af- 
faires». Interprétation évidem- 
ment reprise par le Front national 
qui accuse la majorité régionale 
d'avoir évité un débat sur lequel 
planait « l’ombre de l'affaire des 
HLM de Paris ». Micbel Giraud a dû 
convenir que « ce qui n’a pas été 
facile pendant quatre ans va devenir 
plus difficile dans les deux ans à ve- 
nir». 

Il ne pourra plus aussi fatalement 
qu'avant jouer sur les divisions du# 
groupe écologiste qui hier s’est 
ressoudé contre le président du 
conseil régional d'Ile-de-France. 

Pascale Sauvage 
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, Le projet de loi de programmation militaire 
a été définitivement adopté par le Parlement 

Les sénateurs ont voté, dans les mêmes termes, le texte approuvé par les députés 


8 a< *°P*é_ par 216 voix contre 93 et 
6 abstentions le projet de k» de programmation 
militaire. La quasi-totafitè de la majorité RPR- 


UDF a voté pour, tandis que le PS et le PCF se 
sont prononcés contre. Six sénateurs de l'UDF se 
sont abstenus, le sénateur RPR du Rhône, Em- 


manuel Hamel, se prononçant contre un texte 
qu'il a jugé • néfaste pour les intérêts de la 
France et pour la paix ». 


TOUT S’EST PASSÉ pour le 
mieux dans le meilleur des 
mondes an Palais du Luxembourg 
jeudi 20 juin, lors de rultüne 
séance consacrée à l’examen du 
projet de loi de programmation 
militaire. Les «craintes», «préoc- 
cupations », « inquiétudes » et 
autres « troubles » exprimés, la 
veille, par les sénateurs UDF 
étaient déjà de F histoire ancienne. 
Quant aux motions de procédures 
défendues par l'opposition, ce 
n’était, après tout, qu’une affaire 
de patience. Patiemment, donc, les 
sénateurs de la majorité ont écou- 
té Danielle Bidard-Reydet (CRC, 
Seine-Saint-Denis) leur expliquer 
comment le Parlement, « devenu 
une chambre d'enregistrement », 
avait été amené à discuter d’on 
texte « contraire au principe de 
souveraineté nationale», qui allait 
entraîner la « main-mise » des 
Etats-Unis sur notre industrie. Pra- 
tiquement sans broncher. Os ont 
entendu Claude Estier, président 
du groupe socialiste, condamner 


de la même manière un texte qui 
« contribue à bafouer les droits du 
Parlement». 

Une fois les motions repoussées, 
gouvernement et majorité ont me- 
né les débats de concert, en pour- 
suivant avec une remarquable effi- 
cacité un objectif simple : 
Padoption dans les plus brefs dé- 
lais du texte présenté par Charles 
Mfflon, ministre de la défense. Ce- 
hri-d, dès le début de la séance, 
s’était employé à rassurer les ora- 
teurs qui s’étaient exprimés la 
veille. Récusant toute perspective 
de « dérive expéditionnaire », 
M. Millon a fait quelques mises au 
point, concernant notamment 
l’avenir de l’AlT et du Rafale. 

Le ministre a également répliqué 
au rapport de Xavier de Villepin, 
président (UC) de la commission 
des affaires étrangères, sur la 
baisse de moitié des commandes 
d’hélicoptères (Le Monde daté 16- 
17 juin). A ^échéance de 2015, a in- 
diqué le mmistze. Tannée de terre 
doit aligner 120 Tigre et 60 Ga- 


zelle, mais, au-delà de cette date, 
Tobjectif reste de commander au 
total 215 Tigre. La situation est dif- 
férente pour le NH-90 : à la même 
échéance, l’armée de terre dispo- 
sera d’un régiment de ces hélicop- 
tères et la marine se sera dotée de 
27 NH-90. Au-delà de 2015, a certi- 
fié M. Millon, les besoins globaux 
de la France s'élèveront à près de 
160 NH-90. 

RETRAITS D'AMENDEMENTS 
Le terme de la session appro- 
chant à grands pas, Q était urgent 
de ne point tergiverser lors de 
Fexamen des articles, Fidéal, pour 
la majorité, étant d’éviter la réu- 
nion d’une co mmissio n mixte pari- 
taire en adoptant dans les mêmes 
termes que les députés le texte du 
gouvernement L’affaire a été ron- 
dement menée. Après une suspen- 
sion de séance de vingt minutes, le 
ministre a fiait le geste que sa ma- 
jorité attendait, en retirant un 
amendement du gouvernement 
qui froissait les susceptibilités de 


la commission des affaires étran- 
gères. Initialement, M. MfiDon sou- 
haitait que les sénateurs suppri- 
ment une disposition votée à 
l’initiative des députés, détaillant 
par le menu une liste de dépenses 
(notamment le financement des 
formes civiles du volontariat et les 
sommes nécessaires à la recapitali- 
sation des entreprises publiques) 
qui ne devaient pas être suppor- 
tées par le budget de la défense. Le 
retrait de l’amendement a été sa- 
lué par des applaudissements sur 
les bancs de la droite, celle-ci 
montrant par la suite le même en- 
thousiasme lors des retraits suc- 
cessifs des amendements déposés 
par certains de ses représentants. 

Se félicitant du vote conforme 
des sénateurs, M. MÏDon a indiqué 
qu’il ne s’agissait-là que d’un 
« point de départ». Rendez-vous 
est pris à l’automne, pour F exa- 
men du projet de loi portant ré- 
forme du service national. 

Jean-Baptiste de Montvalon 


L'Assemblée nationale a voté le pacte de relance pour la ville 


APRÈS UNE DISCUSSION générale perturbée 
par le débat de censure, les députés ont boudé, 
avec une célérité rare, jeudi 20 juin, l’examen, en 
première lecture, du projet de loi de pacte de re- 
lance pour la vdle. le texte, qui prévoit princi- 
palement la création de zones franches urbaines 
bénéficiant d'exonérations fiscales et sociales, a 
été adopté par la majorité RPR et UDF. L’opposi- 
tion PS-PŒ a voté contre: Le ministre de la ville, 
Eric Raoult, s’est ffîlcfté de la « rapidité » avec la- 
quelle le projet de loi a été voté, tout en saluant 
la « cohésion » de la majorité et le « caractère 
constructif» des interventions de P opposition. Ce 
texte, pour lequel le gouvernement a demandé 
{'urgence, sera examiné à l'automne au Sénat 

Lors de la cfiscusshin article par article, élus 
RPR et PS ont parfois trouvé des terrains cTen- 
tentc pour modifier le projet Le g ou verne me n t a 
dû demander une deuxième délibération, afin 
d’obtenir la suppression de dispoations votées, 
contre son avis, par les parlementaires de droite 
et de gauche confondus. 

M. Raoult a ainsi fait sauter un amendement 
de Julien Dray (PS, Essonne) qui étendait aux as- 
sociations œuvrant dans ces quartiers, et qui 
souhaitent embaucher du personnel qualifié, le 
bénéfice des exonérations accordées aux entre- 
prises. Cette mesure avait été votée avec le sou- 
tien de Pierre Leüouche (RPR, Val-d’Oise). Le mi- 


nistre a estimé que des mesures « extrêmeme nt 
favorables aux associations » avaient déjà été 
adoptées, avec notamment rabattement de la 
taxe sur tes salaires. «Ces mesures représentent un 
coût de 660 millions de francs en armée pleine », a- 
t-fl indiqué. Jean-François Copé (RPR, Seme-et- 
Marae) a joué la solidarité avec le gouverne- 
ment. « Le sujet est complexe, nous avons réflé- 
chi», a-t-fl expliqué, avant d'annoncer que «le 
groupe RPR se ruinerait à la position du gouverne- 
ment». 

GARDE-FOUS 

«A quoi sert le vote si le gouvernement force sa 
majorité?», s'est indigné Julien Dray, appuyé par 
Pierre Cardo (UDF, Yvefines). En revanche, à 
l'initiative de Pierre Bédier, rapporteur du texte 
pour la commission des affaires culturefles, le bé- 
néfice des exonérations a été étendu aux sociétés 
de crédit-baïL Le gouvernement a aussi obtenu 
Fannulation d’une disposition, votée préalable- 
ment par les députés, qui prévoyait Ptnstauration 
d’une taxe additionnelle sur les logements va- 
cants. 

Auparavant, Laurent Cathala (PS, Val-de- 
Marne) avait annoncé l’intention du groupe so- 
cialiste de s’abstenir sur les articles définissant tes 
exonérations- Selon M. Cathala, le concept de 
fracture sociale «découle d'une analyse erronée». 


0 faudrait plutôt parier d’une « pofyfragmenta- 
tion », a-t-il es timé, situation «qu’on ne peut trai- 
ter par une superposition ou par une multiplication 
des zones dérogatoires de tous ordres». 

L’exonération de taxe professionnelle, prévue 
pour les entreprises créées ou installées dans les 
zones de redynamisation urbaine, et employant 
moins de 150 salariés, adonné fieu à de vifs dé- 
bats. En vamj’opporiîion a souhaité introduire, 
par amendements, des garde-fous, afin d'éviter 
que les entreprises de plus de 150 salariés ne H- 
cendent pour Être éligibles aux exonérations. 

De 9on côté, M. Copé avait déposé des amen- 
dements v isant à renforcer tes obligations d’em- 
bauche d’habitants des quartiers en difficulté 
pnnr les e nt reprises qiri so uhaitent bénéfi cier ries 
exonérations. Cette obligation d’embaucbe, indi- 
quait-il, «n'est mentionnée que pour tes exonéra- 
tions afférentes aux cotisations sociales patro- 
nales». D voulait supprimer le bénéfice de 
l'exonération d’impôt sur les sociétés, également 
accordée aux entreprises dans tes zones franches 
urbaines, dès lors que Fetnpîoyeur ne remplit 
plus les conditions nécessaires à Texonération de 
charges sociales patronales. Sous la pression 
amicale du gouvernement, M. Copé a retiré ses 


Caroline Marmot 


La production industrielle 
a reculé de 0,1 % en avril 


L’INDICE de ta production indus- 
trielle s'est inscrit en avril à 95 Z 
après 953 en mars (corrigé en 
baisse de 03 point), sent un recul 
de 0,1 %, et 943 en février, selon 
Flnsee. En revanche, 3 a progressé 
de 03 % sur les trois derniers mois 
comparés au trimestre précédent 
L’évolution a été contrastée selon 
les branches, avec une baisse de 
1,1 % des biais de consommation 
et de 13 % de Tindustrie automo- 
bile, mais une progression de 13 % 
des biens d’équipement. L’en- 
semble des biens intermédiaires se 
stabilise (-04%), et la construc- 
tion recule légèrement (- 0.8 %) 
après le bond de 10.9 % réalisé en 
mais. Les industries agricoles et 
alimentaires régressent de 3,9 % et 
Téneigtede53% 
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DÉPÊCHES 

■ NOUVELLE-CALÉDONIE: le ministre délégué à Foutre-mer, 
Jean-Jacques de Peretti, a annoncé son intention, jeudi 20 juin, de se 
rendre à nouveau en Nouvelle-Calédonie, dès la fin de ce mois, pour 
« renouer officiellement le dialogue politique avec le FLNKS ». Les négo- 
ciations sur l’avenir institutionnel du territoire avaient été interrom- 
pues, le 19 avril, par les indépendantistes. 

■ SÉCURITÉ SOCIALE : le projet de loi organique sur les lois de fi- 
nancement de la Sécurité sociale a été adopté par le Sénat, jeudi 
20 juin, en seconde lecture. La majorité RPR et UDF a voté pour. Top- 
position de gauche contre. Avec l'accord du gouvernement, les séna- 
teurs ont prévu que les projets de loi de financement de la Sécurité so- 
ciale seront déposés le 15 octobre et examinés pendant quinze jours 
dans les deux Assemblées, a/în d’éviter les risques de téléscopage avec 
la discussion de la loi de finances. L’Assemblée nationale doit procé- 
der à une ultime lecture de ce texte avant la fin de la session parle- 
mentaire. 

■ CONSEIL CONSTITUTIONNEL : le groupe socialiste du Sénat a 
déposé, jeudi 20 juin, un recours devant le Conseil constitutionnel sur 
le projet de loi renforçant la répression du terrorisme adopté définive- 
roent par le Parlement mercredi. Les sénateurs socialistes contestent 
notamment les dispositions de nature à créer une « confusion » entre 
ta législation sur les conditions d'entrée et de séjour des étrangers en 
France et celles portant sur la répression du terrorisme. Us estiment 
aussi que le champ « abusivement restrictif » de F « immunité fami- 
liale » crée une « rupture d'égalité » devant la loL 

■ OPPOSITION: Henri Emmanuel!! a critiqué l’« extraordinaire 
agressivité » du premier ministre, Alain Juppé, mercredi 19 juin à F As- 
semblée nationale. «Il a un mal fou à rester tranquille, il vocifère à voix 
basse, il fait des gestes, il excite les gens », a jugé le député (PS) et pré- 
sident du conseil général des Landes, invité, jeudi 20 juin, du Grand O 
O’FM-ln Croix. 

■ G7: Jacques Chirac a reçu, jeudi 20 juin, une délégation de la 
commission syndicale consultative auprès de l’OCDE, avant la réu- 
nion du G 7 à Lyon. Elle attend des chefs d'Etat et de gouvernement 
des sept pays les plus industrialisés qu’ils s'engagent à mettre en 
œuvre « un programme économique coordonné», à «stabiliser les mar- 
chés .financiers internationaux», à « réaliser l'adaptabilité des marchés 
du travail », à lancer « un nouveau programme d'action pour le monde 
en développement» et à mettre ai avant « la dimension sociale de la 
mondialisation ». 

■ PATRONAT : François Perigot, ancien président du CNPF, a été 
réélu le 14 juin à la présidence de i'Unice (Union des confédérations de 
Tindustrie et des employeurs d’Europe). Ce nouveau mandat de deux 
ans a été obtenu à T unanimité après le retrait d’un candidat allemand. 

■ CHÔMAGE: P ANPE et Passurance-chômage ont révélé, jeudi 
20 juin, un accord conclu le 30 mai. Les agences pour remploi gére- 
ront les embauches dans le cadre des conventions de coopération per- 
mettant aux entreprises de recruter des chômeurs indemnisés depuis 
plus de huit mois grâce à une aide de l’Unédic: 


Lété, on rêve tous 
d’un petit bloc de fraîcheur 
qui nous suivrait partout. 



N’en rêvez plus. 
Voici le climatiseur 
Compact Line de Calor. 



Trop chaud au bureau, trop chaud à la maison et Tété tant attendu devient vite renier. Alors, pour vous rafraîchir les idées, voici le nouveau 
climatiseur Compact Une de Calor. Il ne pèse que 25kg et grâce à sa petite taille, c’est le plus mobile des climatiseurs. 
Très efficace, il climatise la pièce de voue choix jusqu’à 25 m?. Et en plus, il est beau et discret avec ses lignes courbes et ses commandes intégrées. 
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SOCIÉTÉ 

— LE MONDE /SAMEDI 22 JUIN 1996 ■ 


SEXUALITÉ La « Lesbian and Gay 

Pnde », manifestation annuelle de ta 
« fierté homosexuelle » aura lieu, sa- 
medi 22 juin, dans plusieurs viles de 
France. A Paris, le cortège partira de 


FOdéon à 13 heures et se dirigea vers 
la place de la Nation par le boulevard 
Sakit-Gennaki et la rue du Faubourg- 
Saint-Antoine. • LES ORGANISATEURS 
de œ rassemblement aux aflures de 


vaste fête, entendent populariser leur 
revendication en faveur d'un e contrat 
d'union sociale » permettant la re- 
connaissance légale des couples homo- 
sexuels. • UN SONDAGE réafisé pour 


Le Monde par F1FOP trafique que Pho- 
mosexuafité est* une marwâre comme 
une autre de vivre sa sexuafté », mais 
révèle que les Français sont encore 

15 % à la considérer comme * une per- 


version sexuelle à combattre ». 
Ces chiffres reflètent les réticences 
que notre sodété continue de 
nourrir à l'égard de l'homo- 

sexuafité~ 
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La Gay Pride manifeste pour la reconnaissance du couple homosexuel 

Alors que ce défilé réclame l'instauration d'un contrat d'union sociale, un sondage réalisé pour « Le Monde » par l'IFOP 
indique que la société française accepte encore assez difficilement l'expression de l'homosexualité 


SOUS LA PHOTO de deux 
jeunes hommes prenant paisible- 
ment leur petit-déjeuner s’inscri- 
vait un texte qui débutait par ces 
roots: <* Heu-reux. Eric et Chris- 
tophe vivent ensemble. Cette nuit, 
ils ont fait l'amour— ». Durant l’été 
1995, 1e magazine Télérama reçut, 
en réaction à cette campagne mi- 
nistérielle de prévention contre le 
sida, autant de lettres désappro- 
batrices que durant les guerres du 
Golfe ou de Bosnie, et dut se justi- 
fier auprès de ses lecteurs dans un 
long éditorial. «La Gay Pride, ce 
n'est qu'une fois dans Fan née. rap- 
pelle sobrement Anne Rousseau, 
du Centre gai et lesbien (CGL). Ce 
n'est pas parce que tous les médias 
parient de l'homosexualité que l’on 
peut se promener main dans la 
main dans la rue sans se faire 
agresser verbalement » 

Pourtant, en dépit du léger recul 
enregistré par le sondage que 
nous publions aujourd'hui, l’ac- 
ceptation sociale de l'homosexua- 
lité a progressé ces dix dernières 
années en France, aux dires des 
sociologues et responsables d'as- 
sociation. 

EFFETS OU SIDA 

«D'une façon générale , note 
Christophe Hannequin, vice-pré- 
sident du CGL, on parie davantage 
de l'homosexualité et de façon 
moins négative. » Frédéric Martel, 
auteur d'une histoire des homo- 
sexuels en France depuis 1968 inti- 
tulée Le Rose et le Noir ( Le Monde 
daté 14-15 avril), fait remonter 
cette « atténuation de ['homopho- 
bie » à la seconde moitié des an- 
nées 80, en se référant à l'évolu- 
tion des sondages d’opinion : 
r homosexualité est on comporte- 
ment comme un autre pour 29 % 
des interrogés en 1979, pour 41 % 


en 1984, pour 54 % en 1986, pour 
61 % en 1988, pour 70 % en 1995, 
mais., pour seulement 67 % selon 
les personnes interrogées par 
l’IFOP en 1996 (lire page 11). 

En juin 1995, lors de la Gay 
Pride, près de 60 000 personnes 
fières d'ètre homosexuelles ont 
défilé dans les rues de Paris à 
visage découvert. Elles n’étaient 
qu 'environ 20 000 l'année précé- 
dente. Suivis de près par la 
presse écrite et télévisée, les ho- 
mosexuelflejs commencent à ap- 


paraître jusque dans les sitcoms 
pour adolescents. L’image que 
donne d’eux le cinéma évolue 
quelque peu, le copain homo et 
sympathique se substituant à la 
traditionnelle caricature de l’ho- 
mosexuel efféminé. 

« On parie beaucoup de nous . 
souvent mal, mais le grand public 
sait que nous existons- H est plus fa- 
cile de se découvrir lesbienne au- 
jourd’hui qu’Q y a six ou sept ans, 
tout simplement parce que l’on sait 
que l’on n'est pas condamnée à 
vivre seule ou malheureuse », sou- 


ligne Anne Rousseau. Après une 
première étape franchie avec les 
événements de 1968, qui brisèrent 
le tabou, l'épidémie de sida 
semble avoir frit de nouveau pro- 
gresser l'acceptation sociale de 
l'homosexualité, contrairement 
aux craintes initiales de voir la 
maladie, d'abord présentée 
comme un « cancer gay », aboutir 
à la stigmatisation des homo- 
sexuels. 

Pour Frédéric Martel, «I "homo- 
phobie d'avant et celle d’après le si- 


da n'ont plus rien à voir : on ne 
peut plus dire du mal avec autant 
de virulence de gens qui ont eu à 
supporter une telle souffrance. Lors- 
qu’il s'est avéré que la maladie 
pouvait toucher tout le monde, le 
sentiment est né, surtout chez les 
jeunes, que les gays avaient payé 
pour les hétérosexuels, qu’ils étaient 
des victimes expiatoires. Comme les 
associations d’homosexuels ont bien 
lutté, la pitié est devenue de Fad- 
miration. Par ailleurs. Fépidémie a 
accru la visibilité de l’homosexualité 
tout en lui faisant atteindre une 


forme de gravité, enta “ désexuali- 
sant”. Et l’on a découvert que les 
homos pouvaient vivre en couple, 
s'aimer vraiment » 

Si l'hostilité à F égard des homo- 
sexuels tend à diminuer, « plus de 
tolérance ne veut pas dire accepta- 
tion », nuance immédiatement 
Rommel Mendes-Leite. socio- 
logue. 

QUOLIBETS ET AGRESSIONS 

L’association SOS Homophobie, 
qui a ouvert Q y a un peu plus 
d’un an une ligne téléphonique, a 
déjà reçu quelque cinq cents ap- 
pels : agressions dans tes lieux de 
rencontres homosexuelles, « parce 
qu’être anti-pédé, c’est être viril», 
dit Christophe Hannequin, vice- 
président du CGL; quolibets des 
collègues de travail ; refus essuyés 
par les couples homosexuels cher- 
chant à louer un appartement ; 
difficulté de vivre dans les petites 
villes de province (ce qui explique 
que 86% des homosexuels ha- 
bitent la région parisienne ou une 
ville de plus de 100 000 habitants) ; 
réactions de rejet de la famille. Les 
responsables de Contact, associa- 
tion de parents et amfa de gais et 
de lesbiennes, reçoivent très régu- 
lièrement des appels de parents 
effondrés qui viennent d’ap- 
prendre l’homosexualité de leur 
enfant 

Une enquête européenne me- 
née en 1991, coordonnée par I’ani- 
versité de Lausanne, concluait 
d’ailleurs que «si les deux tiers des 
Danois et des Néerlandais se 
sentent acceptés par r ensemble de 
leur entourage immédiat, ils ne sont 
plus qu’un tiers au Royaume-Uni, 
en Allemagne et en Suisse, un quart 
en France et un dixième en Italie. 
Comparée à Fenscmble des autres 
pays européens, rhomosexualité en 


France peut se vivre mais non se 
dire. » 

Car les manifestations d’une ho- 
mophobie rampante sont encore 
fréquentes, à en croire les associa- 
tions, de l'amalgame entre homo- 
sexualité et pédophilie dans les 
émissions de télévision jusqu’aux 
conseils donnés par les magazines 
féminins «pour ne pas faire de 
votre fils un pédi ». ■ « Venir avec 
son copain dans une soirée entre 
collègues est par exemple, toujours 
vécu comme une provocation. Et 


dans la rue, même à Paris, se tenir 
par la main continue de susciter 
des réactions hostiles », déplore 
Gilles Candoris, président de SOS 
Homophobie. 

Jacky Fougeray, directeur de la 
publication du magazine Illico, 
craint ainsi que «le sida brouille 
les cartes. U n'est pas sûr que l’ho- 
mosexualité en tant que telle soit 
beaucoup mieux tolérée. On 
concède des droits aux homosexuels 
parce qu'ils souffrent Mais qu’en 
restera-t-il à long terme, une fois 
l’épidémie passée?» Pour preuve 


de cette tolérance, selon lui 
« toute théorique, pas encore an- 
crée dans les mentalités », deux 
sondages réalisés en 1995 (IFOP/ 
L'Express-Canal + et BVAjIUico) : fls 
indiquent que 58 % des interrogés 
verraient d’un mauvais ceQ l'ho- 
mosexualité de leur enfant, et que 
si 81% d’entre eux accepteraient 
facilement de travailler avec un 
homosexuel, ils ne seraient plus 
que 62 % à partir aussi volontiers 
en vacances avec lui- 
Clivage profond en France entre 


vie publique et vie privée, crainte 
qu'en permettant à l’homosexuali- 
té de se vivre moins douloureuse- 
ment l’on ne finisse par saper les 
fondements de la société, « peur 
de soi-même, de ses propres dé- 
sirs» selon Frédéric Martel, les 
ressorts de ITiomophobie sont 
multiples- « Mais le principal, c’est 
Fattitude de l’Etat, avance Chris- 
tophe Hannequin. Comment res- 
pecter quelqu’un qui n’a pas les ft 
mêmes droits que vous? » 

Pascale Krémer 


En espérant que «r ça passe »... 

« Certains parents disent qu’ils auraient préféré que leur enfant ait 
un accident de voiture ou qu’il vole. Pour eux. l’homosexualité est une 
honte, une maladie, et le premier réflexe est souvent d'envoyer leur 
enfant chez le psychiatre en espérant que “f a passé’. Même si ce n’est 
pas exprimé de la même façon, on retrouve ces stéréotypes dans tous les 
milieux sociaux », témoigne une responsable de l’association 
Contact. « H y a énormément de jeunes qui n’osent rien dire et 
beaucoup de parents qui. bien qu'ils s’en doutent préfèrent ne pas en 
parler », ajoute-t-iL « L "acceptation par l’entourage immédiat reste 
problématique, confirme Marie- Ange Schfltz, sociologue au CNRS. 
Seuls 28 % des répondants aux enquêtes considèrent que leur père 
accepte leur homosexualité. Mais la moitié des pères sont laissés dans 
rignorance comme environ un tiers des mères, frères et saurs, et encore 
38 % des amis hétérosexuels. » 


En 1997, Paris accueillera l'EuroPride 

Typiquement parisien jusqu’alors, le mo u vement gay s’étend à la 
province. Alors que Paris était fl y a deux ans la seole rifle en France 
où avait Beu une manifestation de la Gay Pride, Fan dentier les ho- 
mosexuels de Rennes, de Montpellier, de Marseille et de Toulouse or- 
ganisaient la Ion, et cette année ceux <f Aix-en-Provence, de Nantes, 
de Cannes, de Bordeaux, de Lyon et de LiDe étaient -ou seront -de la 
partie en défilant un des samedis du mois de juin. 

De mîDe à deux utiDe personnes ont manifesté dans les rifles de pro- 
vince où ont déjà eu lieu des manifestations de la Gay Pride, marche 
dôtnrant une série d'expositions, de débats et de conférences. D’autre 
part, Paris doit acoieilllr Fan proc ha in FEuro Pride, manifestation à 
F échelle européenne, qui a déjà été organisée à BerBn et à Amster- 
dam, et qui aura fieu cette «mfe à Copenhague, le 29 juin. Deux cent 
mill e personnes sont attendues pour FEuroPride de 1997. 


Le contrat d'union sociale (CUS), revendication première du rassemblement 


AU COURS DE L’ANNÉE écou- 
lée. Jean-Marc, trente-huit ans, a 
perdu cinq de ses proches, victimes 
du sida. Plusieurs fois, il a vu la fa- 
mille du décédé *»se battre pour la 
commode ou la télé », en ignorant 
l’ancien compagnon survivant. 
« Au-delà des questions matérielles, 
dit-il, c’esf très dur de voir disparaître, 
en plus de son partenaire, r univers 
construit à deux ; il faut que les 
couples homosexuels puissent se lier 
par contrat » Comme tous les ans, 
Jean-Marc participera à la Gay 
Pride. D'autant que, cette armée, te 
thème de la manifestation est la re- 
connaissance du couple homo- 
sexueL Une reconnaissance qu’il re- 
vendique non seulement pour les 
cas tragiques, mais aussi pour son 
quotidien. 

U reconnaissance des couples 
homosexuels est, après le sida, te su- 
jet de préoccupation majeur de la 
communauté gay, dont les associa- 
tions militent en faveur du contrat 
d'union sociale (CUS), héritier du 


• le contrat d’union civile 
(CUC). Le CUC, élaboré par le 
Collectif pour le contrat d'union 
civile, a fait Tobjet d’une 
proposition de loi déposée en 
décembre 1992, mais dont 
seulement deux articles ont été 
votés par l'Assemblée nationale. 
Le premier permet, pour les 
couples formés depuis au moins 
un an, que la qualité d'assuré 
social de l'un fasse de l’autre un 
ayant-droit. Le second, qui 
prévoyait le transfert de bail en 
cas de décès de l'un des 
partenaires, a été rejeté par le 
Conseil constitutionnel pour vice 
de forme. 

Le CUC a été conçu pour toutes 
les personnes vivant à deux et 
« ayant un projet commun de 
rie». 

• Le contrat d’union sociale 
(CU5). Fruit d’une réflexion 
commune à l’association Aides et 
au Collectif pour le CUC, le 


contrat d’union civile (CUC). 
Contrat juridique qui lierait tous tes 
couples - qu’as soient hétérosexuels 
ou homosexuels -, 1e CUC est pré- 
senté comme un début de solution 
aux discriminations dont tes homo- 
sexuels s'estiment victimes. Les 
concubins ne peuvent pas faire de 
déclaration de revenus commune. 
En cas de décès, 1e survivant ne peut 
prétendre à aucun héritage, sauf 
disposition testamentaire (auquel 
cas les droits s'élèvent à 60%L 
En cas de décès toujours, le parte- 
naire survivant se retrouve à la 
porte du logement commun s’D 
n'est pas le bailleur. Les couples bi- 
□ationaux vivent dans la crainte 
d'une reconduite à la frontière, les 
avantages que les comités d’entre- 
prise offrent aux conjoints des em- 
ployés ne s’appliquent pas aux 
concubins, et tes fonctionnaires ne 
peuvent pas bénéficier des mesures 
de rapprochement des conjoints. 

n est clair que Fépidémie de sida 
n’est pas pour rien dans cette vo ton- 


contrat d’union sociale (CUS) 
reprend les grandes lignes du 
CUC (à la différence qu’il ne peut 
être souscrit par un frère et une 
sœur et qu’il peut l’être, en 
revanche, par un étranger). Il 
s’agit donc d'un contrat pour les 
couples hétérosexuels comme 
homosexuels. D engage les 
contractants « au soutien matériel 
et moral réciproque ». Il leur 
permet notamment de bénéficier 
des mêmes dispositions que les 
époux en matière de donations, 
de successions et de droit du 
travail, de faire une déclaration 
commune des revenus, et de faire 
valoir le transfert de bail en cas 
de décès ou d'abandon du 
logement par 1e locataire. 

La fidélité est une notion 
étrangère à re contrat, qui peut 
être résilié p ir déclaration 
conjointe ou à la demande de 
l’un, acceptée par P autre, devant 
l’officier d’état civil. 


té de reconnaissance. «Üyaurgence 
sociale ». affirme-t-on dans les asso- 
ciations en évoquant le cas relative- 
ment fréquent de ceux qui se re- 
trouvent à la rue à la suite du décès 
de leur concubin. 

UN MOYQi D'INTÉGRATION 

Le « transfert de bail » - qui per- 
mettrait au survivant de ganter le 
logement loué - est Pune des reven- 
dications les plus souvent mises en 
avant Mais, si le QJS permettrait de 
résoudre ce genre de questions ma- 
térielles, n est surtout considéré 
comme un moyen d’intégration so- 
ciale. «Au même titre que fri le droit 
de vote, /aimerais avoir le droit d’offi- 
cialiser une relation », explique Jean- 
Marc. 

« Nous nous aimons, et socialement 
c'est si important que nous avons en- 
vie de le faire savoir, renchérit Sté- 
phane. On n’est pas persécutés, mais 
si cette dimension-là nous était ap- 
portée, on se sentirait mieux dans 
notre peau. » Alors que seuls huit 
députés socialistes avaient soutenu 
la proposition de loi déposée en 
1992 en faveur du contrat d’union 
civile, le bureau national du Parti so- 
cialiste vient à’ «adopter le prin- 
cipe » du contrat d'union sociale, 
« forme d’union universelle qui a 
pour objet de donner un cadre juri- 
dique à tous ceux qui souhaitent unir 
leurs destins autour d’un projet 
commun de rie, et notamment aux 
gais et lesbiennes ». Le projet doit 
être transmis aux groupes parle- 
mentaires socialistes en vue du dé- 
pôt d’une proposition de loi. selon 
un communiqué du bureau national 
publié jeudi 20 juin. 

Le projet de contrat ne fait cepen- 
dant pas r unanimité. Jacques, qua- 
rante-quatre ans, n’y est pas farou- 
chement opposé, mais 9 s'interroge 
sur oette « volonté de retrouver les 
vieilles valeurs, au moment où les fa- 
milles se décomposent». Surtout, il 
apprécie le vide juridique qui pré- 
vaut jusqu’alors : «Du fat que nous 
n’avons pas de législation, nous 
sommes fibres», dit-il Et de faire re- 
marquer - « par expérience person- 
nelle» - que «les couples homo- 


sexuels sont instables ». Autant 
d’arguments que les associations 
balaient d’un revers de la main, en 
certifiant qu’efles ne veulent surtout 
pas d’un mariage gay- «Ça se retour- 
nerait contre nous, estime Jean-Sé- 
bastien Hiirard, te président de la 
Lesbian and Gay Pride. Ce serait ab- 
surde de se mettre dans un ghetto. A 
ma connaissance, aucune association 
ne milite pour le mariage gay. » 

« Le CUS sera la première pierre 
qui nous permettra de réclamer le 
droit à Findifférence. Quand on dé- 
fie, c'est pour marquer notre diffé- 
rence, mais nous rédamons aussi le 
droit à l’indifférence», affirme de 
son côté Laurent, qui vit avec Denis 
depuis près de trois ans. 

Comme la plupart des respon- 
sables associatifs, Laurent s'exprime 
comme si les choses étaient faites, 


LA SNCF dément s’être fait un 
« coup de pub ». La preuve : ce n’est 
pas elle qui a annoncé l’octroi aux 
homosexuels des cartes couples, qui 
valent réduction de 25 %sur la quasi- 
totalité des trains. L'information est 
venue du Collectif pour le contrat 
d'union civile (CUC), qui a rendu pu- 
blic à la mi-mai un courrier reçu de la 
SNCF en réponse à Pune de ses inter- 
pellations. L'association a ainsi ap- 
pris aux homosexuels que l’entre- 
prise avait décidé de «prendre en 
considération ht notion de “ paires " 
pour accorder la tarification 
“couple ".(_) quel que soit le sexe des 
deux personnes qui voyagent en- 
semble ». 

Rien de oeuf, dit-on à la SNCF. De- 
puis que certains maires accordent 
des certificats de concubinage aux 
personnes de même sexe, des gui- 
chetiers leur défivratent cette carte. 
Rendue publique, l'information a 
toutefois générafeé une pratique qui 
relevait du seul bon vouloir des gui- 
chetiers. Cest donc malgré eSe que 
la SNCF a apporté sa piètre à la re- 
connaissance des couples homo- 
sexuels. «On a tout simplement suivi 


comme a Fadoption du CUS n’était 
plus Faffeire que de quelques an- 
nées. 

RÉTKBICE5 POLITIQUES 

D sait pourtant les réticences du 
monde politique, «n n’est pas ques- 
tion de créer le contrat d'union so- 
ciale, 0 est au contraire question de 
favoriser dans le pays le mariage et les 
naissances qfm que la France soit plus 
forte ! », affirmait Jacques Toubon à 
l’Assemblée nationale, le 29 no- 
vembre. «Les propositions telles 
qu ’eOes sort formulées aujourd'hui ne 
sont pas cohérentes avec notre ordre 
juridique», disait encore 1e ministre 
de la justice, 1e 10 mai, à l’issue 
d’une rencontre avec Arnaud Mar- 
ty-LavauzeBe, le président de l'asso- 
ciation Aides. 

M. Toubon s’était, toutefois, in- 


l’évolution de la société civile, 
constate-t-on, ce n'est pas notre rôle 
de rentra- dans le débat » 

Lorsque, en septembre dernier; les 
médias ont fait état de la décision du 
maire de Saint-Nazaire OLoire-Atian- 
tique) d’octroyer des certificats de 
vie commune aux personnes de 
même sexe, seules cinq municipali- 
tés en France le faisaient. Au- 
jourd’hui, deux cent quatre-vingt 
maires en délivrent à leurs adminis- 
trés - le dernier en date est celui de 
Toulouse -, selon le Collectif pour le 
CUC 

«BRAVOURE» 

Appelés indifféremment certificat 
cT union libre, de vfe maritale ou de 
vie commune, ces certificats n’ont 
aucune valeur juridique. Tout juste 
permettent-ils aux homosexuels de 
bénéficier de la fameuse carte couple 
de la SNCF. Air France continue, 
pour sa part, d'invoquer Tanèt de la 
Cour de cassation rendu le 11 jufltet 
1989, à la demande d'un steward, se- 
lon lequel le concubinage « ne peut 
concerner qu’un couple constitué d’un 
homme et d’une femme ». Néan- 


terrogé sur «la nécessité » et «Fop- 
portunitë» de prendre soit des dis- 
positions spécifiques, soit un statut 
modifiant l’ordre juridique actuel, 
en se disant «parfaitement en ac- 
cord avec les obiectifs d’intégration, 
d’égalité et de non-discrimmation » 
que comporte le projet de contrat 
Une allusion à d’éventuelles me- 
sures comme 1e transfert de bail ou 
l'aménagement de droits de succes- 
sion. 

«Nous, affirme Christophe Han- 
nequin, vice-président du Centre 
gay et lesbien, on veut le CUS, et pas 
des aménagements à la petite se- 
maine !» Divergence ? Souci de 
pragmatisne ? Four Arnaud Marty- 
LavauzeDe, Fessentid est «d’avan- 
cer, de créer des acquis ». 


moins, la direction dit se « pencher 
sur la question ». 

A vrai dire, les couples homo- 
sexuels ne se bousculent pas dans les 
mairies qui délivrent des certificats 
de vie commune. A Saint-Nazaire 
(65 000 habitants), on fait état de 
«cinq ou six demandes de couples ho- 
mosexuels ». A Nantes, sur deux cent 
trente-cinq demandes de certificats 
de concubinage enregistrées depuis 
le mois de janvier, trois émanaient de 
couples homosexuels, a Strasbourg 
on a relevé trente-huit d emandes eu 
six mois et aucune au Havre. 

A Paris, dans les mairies (f arron- 
dissement socialistes, la réponse est 
de « cent vingt » Hans le 11* ar mnrik - 
semeutet varie entre «une dizaine» 
et « une vingtaine » dans tes 3 e , 10 e , 
18*, 19* et 20* arrondissements. Une 
désaffection qu’ Arnaud Marty-La- 
vauzefle, le président d’ Aides, ne 
juge pas surprenante. «Ce sont des 
militants qui demandent ces certifl- 
cats. On est dans le registre de la bra- 
voure, de la part des maires comme de 

celle des requérants.» 

M.-P.S. 


Deux propositions pour un tien juridique 


Marie-Pierre Subtil 

La SNCF, apôtre malgré elle du certificat de vie commune 
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Les homosexuels dans la société française 


Pour vous, 1 homosexualité, est-ce plutôt... ? 



«HANÉttCOMfttti AU11Œ KVMSSASXUAUIÉ 
MEMAÜZÉ ODE l*N DOCT GUBK 


IME HVBSON SERBIE 
■ ICOMBATIE H 
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Im société française 

est trop tolérante... 


Pensez-vous que les couples homosexuels 
devraient avoir le droit de... ? 



9 HÉBIES LUN DEL'AUIK 


# BBtffiŒR DÈS SBMJOKJNS COÜPIES SUR US TRANSPORTS 


77% 
60 % 


% BÉNÉRCH DS MÊMES AVANTAGES QUE LES COURES POUR LES IMPÔTS 59% 

• SEMAMtt 48% 

5]% - £ ADOPTBL EN TANT QUE COUPLE, DG BEANTS 33 % 


Certains maires ont décidé d' accorder aux couples homosexuels un certificat 
de con c ubin age. Approuvez-vous cette decision ? 
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!x>rs d'une élection , vous ne sciiez pas du mut gêné de voter pour 
un candidat homosexuel... 
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Trouvez-vous plutôt... ? 


awnLAxr pas 

CHOOVAST 


QUUN COURE DWM05EXUB5 S'EMBRASSE DANS UN UEU PUBUC 


;L'EXI5IENCEDEMANfESlÂ'nONSOUDE[)ÉHÉ5 HOMOSEXUELS IBS QUE (AGAYPRDE 
OTUNCOUPIE HOMOSEXUEL 2 mOik IA MAW DANS UN UBJPUBUC 


— 36% 

— 50% 

— 63% 

— 73% 

Sondage : IFOPQn&ibJt français d'opinion ptâÆquB) /Le Monde, juin 1996, réalisa auprès cfun échantillon 
de 950 personnes in^prâéêfdalif de la poptf atioh fnmçàse âgée de 1 Sans' et plus. Les entretiens ont bu fieu 
par téléphone; au domjcfle des personnes Interrogées, les 6 et7juto,i; ' 


l’EXSniNŒDERAftSOUDElÆUXDEKECONTBESFlÊQUBflÉSKilOAlEMENT 
PABDESHOMÛSEXUBS " 


< 0 % 

46% 

36% 

24% 


La tolérance des Français à l’égard 
des homosexuels tend à diminuer 


PRÈS DE LA MOmÉ (46%) des 
Français trouvent « plutôt cho- 
quante » l’existence de manifesta- 
tions telles que la Gay Pride. Cette 
donnée du sondage réalisé par 
ITFOP pour le Monde résume à elle 
seule les réticences de la société à 
l'égard de l'homosexualité. Alors 
que le regard des Français avait net- 
tement évolué an cours des dix der- 
nières années, on observe au- 
jourd’hui un tassement de la 
tolérance, si ce n'est une légère ré- 
gression. Autre enseignement: le 
sujet divise. Les postions varient 
énormément en fonction de l’âge 
des personnes interrogées, de leur 
appartenance politique et selon 
qu'eDes habitent en ville ou à la 
campagne. 

Si les deux tiers des sondés esti- 
ment que l'homosexualité est « une 
manière comme une autre de vivre sa 
sexualité », 15 % d'entre eux la 
considèrent comme « une perver- 
sion sexuelle à combattre », soit 
presque autant qu’en 1986 (16 %), et 
plus qu’en 1992 (13 %) et 1993 (11 %). 
Les homosexuels n’avaient jamais 
autant occupé la scène médiatique 
qu’au cours de l’année écoulée. La 
délivrance de certificats de concubi- 
nage par les maires, puis l’octroi de 
la carte couple par la SNCF les ont 
mis en avant 

Est-ce la raison pour laquelle près 
d'un quart des Français pensent que 
la sodété est trop tolérante à leur 
égard ? L’étalement au grand jour 
de leurs revendications provoque-t- 
il un rejet ? S'agit-fl d’un repli pur et 
simple sur les valeurs tradition- 
nelles ? Toujours est-il qu’en un an 
le nombre de personnes jugeant la 
société trop tolérante a augmenté, 
passant de 21% à 24%. 

La perception de l'homosexualité 
est toutefois appelée à évoluer. Car 
les réponses varient du tout au tout 
en fonction de l’âge des sondés. Si 
51 % des 65 ans et plus jugent la so- 
ciété trop tolérante, seulement 9 % 
des moins de 35 ans partagent cet 
avis. Quand 30 % des 65 ans et plus 
évoquent « une perversion sexuelle à 
combattre », 6% des moins de 
35 ans avancent cette réponse. Le 
fossé entre les générations est le 
même lorsqu’est abordée la ques- 
tion des certificats de concubinage 
accordés aux personnes de même 
sexe : 78 % des moins de 35 ans y 


sont favorables, contre 27 % des 
65 ans et plus. 

Au total, 56 % des personnes in- 
terrogées approuvent ces certificats 
de vie commune. D’une manière 
générale, l'octroi de droits aux 
couples homosexuels est accepté 
par une majorité de Français, aussi 
longtemps quU n’est question ni de 
mariage ni d'adoption d'enfants. 

L’héritage au sein d’un couple de 
même sexe ? 77 % des sondés l’ac- 
ceptent. Les réductions sur les 
transports ? 60 % disent * oui ». Les 
mêmes avantages que les couples 
devant le fisc ? 59 % sont « pour ». 
Le mariage et l’adoption d’enfants 
par les couples de même sexe ne 
passent pas la barre des 50%. Tou- 
tefois, 48 % des personnes interro- 
gées estiment que les couples ho- 

L'octroi de droits 
aux couples 
est accepté 
par une majorité 
aussi longtemps 
qu'il n'est question 
ni de mariage 
ni d'adoption 

mosexuels devraient avoir le droit 
de se marier, et 33 % se disent en fa- 
veur du droit à l'adoption d’enfants 
(soit 6 % de moins qu’en 1995). 

L’homosexualité est un phéno- 
mène urbain. Le constat n’est pas 
nouveau mais ce sondage permet 
de mesurer à quel point populations 
rurales et populations urbaines di- 
vergent sur la question, les per- 
sonnes interrogées dans la région 
parisienne se démarquant parti- 
culièrement Si la proportion de 
sondés jugeant la sodété trop tolé- 
rante est de 24 % au total, elle est de 
26% dans les communes rurales, de 
25 % dans les villes de province et 
de 17 % en région parisienne. Un cli- 
vage que l’on retrouve dans presque 
toutes les questions abordées. 

Rares sont les sujets de sodété 
qui divisent autant Les écarts sont 


considérables, qu’il s’agisse non 
seulement de F âge et de l'habitat, 
mais aussi de l’appartenance poli- 
tique. Une personne sur deux (51 %) 
affirme qu’elle ne serait pas du tout 
gênée de voter pour un candidat ou 
une candidate homosexuelle). 
Mais, ri 72 % des sympathisants du 
Parti communiste ne le seraient pas, 
seulement 31 % des personnes 
proches de l’UDF ne le seraient pas 
non plus. 

Les écarts vont parfois du simple 
au triple selon que les sondés s’assi- 
milent à un parti ou à un autre, les 
personnes se disant proches du Par- 
ti communiste s’affichant comme 
les plus « permissives ». jugent la 
sodété trop tolérante : 9 % des per- 
sonnes proches du PCF, 15% des 
personnes proches du PS, 18% des 
personnes proches des écologistes, 
30% des personnes proches de 
l’UDF, 31 % des personnes proches 
du RPR et 32 % des personnes 
proches du Front natkmaL 

Hommes et femmes réagissent 
également différemment, les se- 
condes étant plus choquées que les 
premiers par les manifestations ex- 
térieures de l'homosexualité. Ainsi. 
40% des femmes trouvent plutôt 
choquant qu’un couple homosexuel 
se tienne la main dans un lieu pu- 
blic, contre 32% des hommes. En 
revanche, les femmes accepteraient 
mieux que les hommes le fait 
d’avoir un enfant homosexuel: 
48 % d’entre elles affirment qu’elles 
l'accepteraient bien, contre 39 % des 
hommes. Cette contradiction est 
symbolique des ambiguïtés qui 
émafllent les résultats de ce son- 
dage. Autre incohérence : un quart 
des personnes interrogées jugent la 
société trop tolérante, mais plus de 
la moitié (56%) se disent favorables 
aux certificats de concubinage et un 
tiers se prononcent en faveur du 
droit à r adoption d’enfants. Un dis- 
cours permissif côtoie parfois des 
choix personnels révélateurs d’into- 
lérance, mais l'inverse peut être aus- 
si vrai En tout cas, incohérences et 
variations dans le temps sont symp- 
tomatiques : face à rhomosexualité, 
les Français restent partagés. Entre 
eux. certes, mais aussi en eux- 
mêmes. Comme s’ils étaient dans 
l’embarras de se faire une religion. 

M.-P. S. 


Un appel en faveur du eus Le drapeau gay flotte rue Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie 


PLUSIEURS PERSONNALITÉS de 
gauche nous ont fint parvenir Fappei 
suivant intitulé* Ifes une meiBeme ci- 
toyennetés le contrat d’union so- 
ciale »: 

« La d éri sion de la SNCF tf accor- 
der une “carte couple" à tous les 
couples, hétérosexuels ou non, 
constitue nne étape importante dans 
la lente reconnaissance des homo- 
sexuels en France. Nous saluons 
dérision. 

»Pïès de 300 maires de rifles de 
Rance délivrent aux homosexuels 
qui le souhaitent un certificat de vie 
co mmune. Nous approuvons cette 
évolution et nous incitons les maires 
qui ne le font pas encore^ à réfléchir 
et à revoir leur position. 

»Ces deux exemples récents il- 
lustrent le combat des homosexuels 
pour accéder à une véritable citoyen- 
neté et pour réduire les discrimina- 
tions dont Os sont victimes quoti- 
diennement- Ce combat est d’autant 
plus précieux qu’a n’est pas catégo- 
riel: les questions soulevées par les 
couples homosexuels intéressent 
F ensemble des concubins, hétéro- 
sexuels ou non. Est-Q encore accep- 
table qu’une courine avec laquelle 
vous n’entretenez plus aucun 
contact depuis vingt ans hérite à 
votre mort alors que votre ami (e) 
avec lequel vous partagez votre vie 
depuis quinze ans se retrouve sans 
rien ? Est-il supportable que ramant 
d* un malade du sida puisse être exriu 
de soc appartement après sa mort 
s'il n’a pas imtiaiement coœntracté 
le bail avec lui ? 

»De telles situations laissent ap- 
paremment insensible le gouverne- 
ment fiançais. Le garde des sceaux, 
Jacques Tbubon, qui avait pris pos- 
tion à TAssanbiée nationale en dé- 
cembre 1992 contre l’amendement 
présenté par les socialistes concer- 
nant le droit de reprise du logement 
pour les homosexuels, vient de 
confirmer qu’il refusait d’entendre 

j ces revendications au nom deY«m- 
sécûrité»eX «parce que Tordre. pubbe 

sV oppose» (Assemblée nationale, 
29 novembre 1995). D’autres, à 
droite, ironisait sur « rindwidualisme 
tribal » des homosexuels. 


» Certes, à gauche, nous avons 
trop tardé à nous préoccuper de ces 
questions, même ri nous avons fait 
voter un amendement établissant 
une couverture sociale du conjoint 
qui a donné Beu à un décret et une 
circulaire des caisses de Sécurité so- 
ciale. 

» Mais fl faut aujourd’hui aller 
plus loin. Cest pourquoi nous défen- 
dons les idées et les objectifs du 
contrat d’union sociale en faveur 
d’un cadre juridique ouvert à tous 
ceux qui souhaitent unir leurs des- 
tins autour d'un projet commun de 
vie (égalité des droits dans le do- 
maine du logement, des droits so- 
ciaux, de la fiscalité-.), il nous faudra 
rapidement donna: corps à ces idées 
en déposant une proposition de toi 
puis en inscrivant de telles revendi- 
cations dans le programme des Sec- 
tions législatives de 1998. 

» Mats fl faut bien expliquer ce 
que nous voulons : ce n’est pas un 
statut spécifique du couple gay, re- 
vendication identitaire et dont F am- 
bition communautariste montre 
d’elle-même ses Emîtes et est facteur 
de nouvelles exclusions. De même, 
nous ne défendons pas un ma r iage 
gpy que la quari-totâüté des homo- 
sexuels fiançais ne revendiquent pas, 

» Renforcer les droits des couples 
hors mariage contribue au renforce- 
ment de la citoyenneté, fl s'agit de 
donner naissance à un véritable sta- 
tut protecteur du concubin 
- homme ou femme. De telles re- 
vendications non catégorielles 
offre nt un cadre adapté à l'épanouis- 
sement des choix affectifs et aux 
nouvelles solidarités au sein des 
couples d’aujourd’hui. Les homo- 
sexuels ne doivent pas être seuls à 
les défendre puisqu’elles seront 
utiles pour beaucoup.» 

* Cet appel est signé par: Martine 
Aubry, Frédérique Bredin, Maurice 
Charrier, Charles Fiterman. Elisa- 
beth Guigou. Adeline Hazan, Jean- 
Noël Jeanneney, Bernard Kouch- 
ner, Pierre Mauroy, Jean-Pierre Mi- 
chel, Jack Ralite, Michel Rocard, 
Catherine Ihiutmann. Daniel Va- 
lant Dominique Voynet 


QUATRE BARS, quatre restau- 
rants, trois boutiques de fringues, 
une librairie, un hôtel, une sex- 
shop_ En nne quinzaine d’années, 
la rue Sainte-Croix-de-la-Bretoane- 
rie, au cœur du quatrième arrondis- 
sement, est devenue la vitrine du 
gay Paris. On y dénombre pas 
moins d’une quinzaine d'établisse- 
ments spécialisés, dont la plupart se 
concentrent sur le tronçon situé 
entre la rue des Archives et la rue 
VietDe-du-TempJe. 

Cest au début des années 80 que 
les homosexuels, délaissant la nie 
Sainte-Anne, commencent à se re- 
trouver dans le Marais, qui compte 
aujourd'hui une quarantaine de 
commerces gays. Après Le Central, 
qui fut l'un des premiers bars à ou- 
vrir. en 1980, à F angle stratégique 
des nies Sainte-Croix-de-la-Breton- 
nerie et VievUe-du-Temple, les cafés 
« branchés » ont poussé comme 
champignons après la pluie : Le Pia- 
no Zinc, Le Quetzal, Amnésia, Le 
Subway (aujourd’hui disparu). Le 
Bar Bi... Jusqu’au dernier-né. Le 
Cox, inauguré Phiver dernier rue 
des Archives : bondée dès 19 heures 
les soirs d’été, sa terrasse lui assure 
une visîbffité exceptionnelle. 

LOOKS DE LA SÉDUCTION 

Ainsi dénommée parce que les 
chanoines de Sainte-Croix s’y ins- 
tallèrent en 1258, la rue Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie est au- 
jourd’hui devenue le rendez-vous 
privilégié des homosexuels, même 
si F endroit s’apparente de plus en 
plus à un ghetto commercial Au 
cœur du Marais, les gays ne se 
cachent plus : ils se montrent au 
grand jour, comme si la visibilité 
était le cri de ralliement de ces 
hommes jeunes qui déambulent, le 
soir venu, d’un bar à r autre, en 
bande ou en couple, silhouette bo- 
dy-buildée, cheveux coupés très 
court, comme un signe de re- 
connaissance. 

« Yuppies » qui tombent la veste 
le soir venu, étudiants aux allures 
d’éphèbe, amateurs d’uniformes en 
tenue kaid ou tout de cuir vêtu, 
adeptes du pierdng arborant leurs 


anneaux, drag-queens en go- 
guette— : ici, tous les looks s’ex- 
hibent et se côtoient, se « matent » 
et se séduisent 

LEBON FILON 

A l'exception de Pépicïer arabe, 
qui regrette que « les gays ne soient 
pas de gros acheteurs », la plupart 
des commerçants se frottent les 
mains. Flairant le bon filon, certains 
n’hésitent pas à se reconvertir dans 
le « gay business », tels les proprié- 
taires de ce café karaoké « hétéro » 
qui périclitait, prestement transfor- 
mé l’été dernier en bar homosexuel 
florissant I « Double income no 
kids» (couple, deux salaires, sans 
enfant), selon la formule anglo- 
saxonne, les gays sont des « dinks » 
qui, paraît-fl, ne regardent pas à la 
dépense. 

«Ce sont des clients charmants, 
très gentils et au-dessus de la 
moyenne », confie Françoise Letro- 
tier, patronne de la pâtisserie-salon 
de tiré Tout au beurre (installée rue 
Vie flle-d u-Templ e depuis 1969), qui 
ne fait pas mystère de ses « affinités 
avec les garçons », pour reprendre 
son expression. «Mais ça ne plaît 
pas à tout le monde, poursuit-eUe, 
c’est-à-dire à ceux qui leur re- 
prochent leur façon d'être, de s'ha- 
biller, ou qui estiment qu'ils prennent 
trop de place. Ce sont les mêmes qui. 


lorsqu 'on a commencé à parler du ri- 
da. me demandaient ri je passais les 
tasses à l'eau de Javel L Certains ac- 
cusent aussi les garçons de faire bais- 
ser le prix des appartements ! » 

Revers de la médaille de la visibi- 
lité homosexuelle, certains riverains 
font grise mine, surtout lorsque 
Fenvfe rient aux hommes de se te- 
nir par la main, voire de s'embras- 
ser en pleine rue. Sans parler * des 
tenues (short, torse nu, anneaux dans 
les seins—) a des comportements dé- 
libérément provocateurs, qui 
donnent une image pas souhaitable 
des homosexuels », convient lui- 
même Bernard Bousset, président 
du Syndicat national des entre- 
prises gaies (SNEG). 

« La situation est devenue inte- 
nable, estime pour sa part Fabrice, 
père de trois enfants. Je ne 
comprends pas qu’à quatre heures et 
demie, à r heure de la sortie de la 
maternelle de la rue des Archives, 
des mecs se roulent des pelles sur les 
bancs publics qui sont juste devant 
Maintenant quand mon gamin me 
demande: “Dis, papa, pourquoi ils 
s’embrassent les garçons ? ", je lui 
dis que c'est parce qu'ils s'aiment 
bien. Quant à ma fille qui apprend à 
lire, elle m'a demandé l’autre jour la 
signification de l’enseigne lumineuse 
du sex-shop r TTBM [Très très bien 
monté]— » 


Rançon de ces comportements 
provocants, une pétition circule, ré- 
digée à l’initiative de l'association 
de riverains Aubriot-Guillemites. 
Elle dénonce, pêle-mêle, « la trans- 
formation amorcée du quartier en 
centre de tourisme homosexuel » et 
« le tapage nocturne dû aux clients 
des bars débordant sur les trottoirs ». 
La préfecture de police ne manque 
pourtant pas de sanctionner les in- 
fractions à la réglementation des 
débits de boisson : ainsi Le Bar Bi 
s’est-fl vu infliger trois procès-ver- 
baux en moins d’un an, dont un 
pour v bruit troublant la tranquillité 
publique à 19 h 10 » et le dernier en 
date pour « danse entre consomma- 
teurs et spectacle de gogo dancers 
sans autorisation préfectorale ». 

PLAINTES ET PÉTITION 

Plus dérisoire (comme dit la pâ- 
tissière, «c'est Ciochemerie »), l'af- 
faire des drapeaux gays, dont les 
propriétaires de bars et boutiques 
affublaient leur devanture depuis 
quelques mois, a fait grand bruit 
dans la communauté homosexuelle 
en avril dernier. Suite à des 
« plaintes du voisinage », la préfec- 
ture de police, estimant que « l'ap- 
position groupée et quasi systéma- 
tique d'emblèmes de grandes 
dimensions risque d’entraîner des 
réactions d’hostilité ». a exigé le re- 
trait des fameuses oriflammes arc- 
en-ciel ; * des espèces de chiffons de 
toutes les couleurs », selon le maire 
du IV e arrondissement, Pierce- 
Chades Krieg (RPR). 

Aujourd’hui, «Le soufflé est re- 
tombé », estime Pierre Mutz, direc- 
teur de cabinet du préfet de pob'ce 
de Paris; et la mairie de Paris a fait 
savoir, par courrier adressé au 
SNEG, que les drapeaux pourraient 
à nouveau flotter sur le Marais à 
l'occasion du défilé homosexuel du 
22 juin. Comme ce n’est pas Gay 
Pride tous les jours, le SNEG a fait 
distribuer à F ensemble des établis- 
sements gays de France 500 rou- 
leaux de 30 mètres d’imprimé arc- 
en-ciel. 

Philippe Baverel 
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SOCIÉTÉ 


M. Juppé écarte une partie des propositions 
préconisées par la co mmis sion Fauroux 

M. Bayrou est chargé de poursuivre la consultation 

« L'esprit de la réforme est prêt à souffler », a sur l'école. Le premier ministre s'est dh prêt à re- l'allégement des programmes. Maïs certaines 
estimé Alain Juppé, jeudi 20 juin, en corn- tenir les propositions sur l'aménagement des conclusions ont été jugées ■ excessives ». 
mentant le rapport de la commission Fauroux rythmes scolaires, le lien école-entreprises et M. Bayrou doit poursuivre la concertation. 


Le mouvement HLM . 
souhaite une réforme 
des aides au logement 

5,5 millions de personnes en bénéficient 


« TOUT n'est pas noir dans notre 
système éducatif. H n'est pas des 
plus mauvais, c’est même un des 
meilleurs d’Europe. * En livrant ce 
diagnostic, Alain Juppé a choisi 
l'apaisement. A l'issue d'une se- 
maine chargée, avec le sommet 
social sur l'emploi des jeunes, la 
présentation de la réforme de ren- 
seignement supérieur et la remise 
du rapport Fauroux, fl a résumé, 
jeudi 20 juin, les principes de la ré- 
forme de l'éducation: «Nous 
avons un corps de doctrine. L 'archi- 
tecture est tracée. Nous disposons 
d’objectifr qu'il ne reste plus qu’à 
mettre en application. L’esprit de la 
réforme est prêt à souffler », a-t-il 
déclaré, en confiant au ministre de 
l'éducation nationale, François 
Bayrou, le soin «de poursuivre la 
consultation et de formuler des pro- 
positions. » Alain Juppé, comme il 
l'a avoué, a tiré la leçon des événe- 
ments du mois de décembre et de 
la réforme de la Sécurité sociale : 
«Je suis vacciné contre l’idée du 
tout tout de suite et trop vite. » 

Le ton avait été donné lors de la 


APRÈS le démarquage du pre- 
mier ministre vis-à-vis des proposi- 
tions du rapport Fauroux qui sont 
ressenties comme une «provoca- 
tion » par certains syndicats ensei- 
gnants, les réactions de ceux-ci se 
sont faites, jeudi 20 juin, moins vi- 
rulentes. Le S NES (FSU) s’est félici- 
té de la «prise de distance * de 
M. Juppé vis-à-vis «de la définition 
de savoirs a minima » et de La «dé- 
réglementation » du service public. 
Le Syndicat des enseignants (SE- 
FEN), qui plaidait pour la bivalence 
des enseignants pendant les deux 
premières années du collège et la 
définition d’un « socle commun de 
connaissances à seize ans», s'est 
montré quant à lui déçu qu'« une 
nouvelle occasion de transformer 
l’école semble avoir été perdue ». Le 
SNU-IPP (FSU) estime que «les so- 
lutions préconisées par le rapport 
Fauroux tournent le dos d l’intérêt 
général ». 

La majorité des syndicats ou des 
fédérations enseignantes se sont en 
revanche retrouvés pour stigmati- 
ser le plaidoyer de la commission 
Fauroux en faveur de l'apprentis- 
sage. Une des deux principales fé- 
dérations de parents d'élèves de 
l'enseignement public, la PEEP, les a 
rejoints sur ce point La PEEP re- 
grette également que la commis- 
sion Fauroux ne se soit pas davan- 
tage interrogée sur les carences de 
l'enseignement primaire et se soit 
limitée à « une évocation prudente 
de l’aménagement de la journée et 
une primarisation des premières an- 


clôture des états généraux de l'en- 
seignement supérieur, mardi 
18 juin à la Sorbonne. Ce jour-là, 
le chef du gouvernement avait 
donné son aval à la « méthode » 
préconisée par François Bayrou. 
La remise du rapport de ia 
commission Fauroux, jeudi 20 juin 
en fin de matinée, l’a conforté 
dans cette démarche. «Il y a dans 
ce rapport des principes directeurs 
qui me paraissent excellents », a 
commenté le premier ministre. En 
particulier ceux qui concernent 
l'aménagement des rythmes sco- 
laires, la formation et l'insertion 
professionnelle et la lutte contre 
l'échec en premier cycle. Mais fl a 
aussitôt tempéré son jugement en 
soulignant que «certaines ques- 
tions [devaient] être abordées avec 
prudence, sagesse et circonspec- 
tion ». 

Parmi les vingt et une proposi- 
tions émises par la commission 
Fauroux, Alain Juppé en a, d’em- 
blée, retenu cinq: la redéfinition 
et la simplification des pro- 
grammes, la priorité à l’orienta- 


nées du secondaire L’autre fédé- 
ration de parents d’élèves, la FCPE, 
s’est interrogée sur l'absence de 
moyens budgétaires dégagés pour 
une future réforme, comme 
nombre d'organisations* Deux or- 
ganisations considérées comme 
plus proches du gouvernement, le 
SNALC-CSEN (colliges) et la Socié- 
té des agrégés, ont montré leur 
hostilité au rapport Four cette der- 
nière, les propositions de ia 
commission «sont entièrement gou- 
vernées par une préférence idéolo- 
gique sur le modèle de l’entreprise » 
et aboutiraient à «une destruction 
du système national d’enseigne- 
ment». 

Du côté des syndicats d'étu- 
diants, 1UNEF-ID relève que «la 
commission elle-même constate 
qu’aucune réforme ne peut être en- 
gagée sans moyens supplémen- 
taires ». tour autant elle souligne 
que «certaines propositions de- 
meurent extrêmement dangereuses, 
comme le risque d'extension de Tau- 
tonomie des universités dans la ges- 
tion des personnels ou la secondari- 
sation. » L'UNI (proche du RPR) 
manifeste son intérêt en faveur de 
«propositions très réalistes » lors- 
qu'elles touchent à l'apprentissage, 
à la filière technologique et à la 
mise en place d'un Haut Conseil 
pour l'école. Pour PUNI, « les 
conclusions de la commission Fau- 
roux rendent obligatoires un rééxa- 
men des propositions de Françob 
Bayrou, sous l’angle de leur intérêt en 
terme d’insertion professionnelle ». 


tion et à l'éducation au choix avec 
une meilleure liaison entre le lycée 
et l'enseignement supérieur, la re- 
cherche des tiens entre la forma- 
tion et l'entreprise, la révision de 
la charge de travail des élèves et la 
gestion plus souple du système 
éducatif. Au passage, il a marqué 
son intérêt pour 1a création d'un 
Haut-Conseil de l'école. 

RAS DE « CAS US BELL! > 

En revanche, H s'est déclaré 
beaucoup plus réservé, voire car- 
rément hostile, à certaines d'entre 
elles jugées « excessives », notam- 
ment celles qui « porteraient at- 
teinte à l’unité nationale garante de 
la justice et de l'égalité entre nos en- 
fants». La perspective d’une dé- 
concentration des procédures de 
recrutement des enseignants et du 
renforcement de l'autonomie des 
établissements, suggérée par le 
rapport Fauroux, a été la première 
cible des organisations syndicales. 
Visiblement, le gouvernement 
n’est pas prêt à soulever de nou- 
veaux « casus beili ». «Le recours à 
la déconcentration et à la dérégle- 
mentation tous azimuts, (...) comme 
l’idée de vider de sa substance ta 
Rue de Grenelle, n'est pas une pro- 
position que nous retenons. » Au 
passage, fl a aussi souligné qu'«[fl 
n'aimait] pas beaucoup le concept 
de minimum culturel ». 

tour le premier ministre, le seul 
calendrier qui compte est, en fait, 
rythmé par l'élaboration des lois 


de finances. Q l’avait déjà affirmé à 
la Sorbonne, fl l'a martelé jeudi : 
« Le préalable des moyens n’est pas 
une bonne démarche. Le ministre 
de l'éducation nationale a eu la sa- 
gesse de ne pas s'engager sur une loi 
de programmation. » Pour Fran- 
çois Bayrou, ces remarques repré- 
sentent, sans conteste, une confir- 
mation de son action à la tête du 
ministère de l'éducation nationale. 
Alors qu’à de multiples reprises il 
avait pris ses distances avec la 
commission Fauroux, M. Bayrou 
s’est permis de livrer son satisfecit, 
notamment sur ridée de simplifi- 
cation des programmes et de la 
« définition nette de ce que les 
jeunes doivent savoir. » Il aussi re- 
tenu que la commission soulignait 
« l’exceptionnelle qualité du corps 
enseignant français». Une façon 
de déminer les conflits potentiels 
avec les syndicats. 

De son côté, Roger Fauroux, in- 
terrogé vendredi matin sur 
France-Inter, n’a pas manifesté de 
déception. «Nous ne pouvions pas 
demander au gouvernement de 
faire des chou aussi radicaux en 
moins de vingt-quatre heures, fai 
retenu que 80% des orientations lui 
convenaient, a-t-il noté, en ajou- 
tant, tout cela va demander un peu 
de décantation. » Edité sous la 
forme d'un ouvrage, le contenu de 
ce document de 300 pages ne sera 
disponible qu’à partir du 28 juin. 


Michel DeJberghe 


COMMENTAIRE 

ÉTOUFFÉ 
SOUS LES FLEURS 

En retenant d'emblée du rap- 
port Fauroux cinq ou six points 
consensuels, vœux pieux étemels 
du système éducatif, le premier 
ministre n'a pas pris grand 
risque. Le travail de la commis- 
sion a été enterré sous les compli- 
ments. Qui ne souhaite des pro- 
grammes clairs, une orientation 
bien pensée, un meilleur lien 
entre la formation et le travail, 
ou une bonne gestion du temps 
des élèves ? Depuis plus de quin- 
ze ans, le discours sur l'éducation 
brode à l'envi sur ces thèmes, 
sans que la réalité en soit sensi- 
blement modifiée. 

En confiant à François Bayrou 
de «monter les briques» de 
l'édifice dessiné par l'architecte 
Fauroux, Alain Juppé n'a trompé 
personne. Le ministre de l'éduca- 
tion nationale, en adepte de la 
* réforme en continu ». a assez 
répété qu'il ne s'agissait pas de 
bâtir une nouvelle maison de 
l'éducation nationale, mais 
d'améliorer l'ancienne, en appor- 


tant un soutènement par-d, une 
réfection par-là. Les petits tra- 
vaux ont commencé depuis long- 
temps, avec le toilettage des pro- 
grammes du primaire, les 
aménagements du collège, 
l'achèvement de la rénovation du 
lycée. Quant à la réforme de l'en- 
seignement supérieur, il est ap- 
paru clairement que l'architecte 
et le maçon étaient réunis dans 
une seule et même personne, 
François Bayrou. 

En rejetant; enfin, toute pro- 
position qui pouvait le transfor- 
mer en brûlot M. Juppé a achevé 
de rendre inoffensif ce travail 
« qui n'engage que ses auteurs ». 
Le premier ministre « n'aime pas 
beaucoup ie concept de mini- 
mum culturel » et s'oppose avec 
fermeté à la «déréglementa- 
tion » ai matière de gestion du 
corps enseignant. Tout ce qui 
pouvait fâcher le principal syndi- 
cat du second degré, le SNES, a 
disparu. Au passage, il a enterré 
le référendum, avec un «pour- 
quoi pas?» peu convaincu. A 
moins que les acteurs du système 
éducatif ne s'en saisissent le rap- 
port Fauroux pourrait rester à ja- 
mais une épure. 

Béatrice Gurrey 


Syndicats enseignants et étudiants 
s'opposent aux conclusions des « sages » 


Les conditions de vie « inhumaines » du foyer Terres-an-Curé 


DES PLAFONDS fissurés, des 
murs pourris d'où suinte l’humidi- 
té, des conduites d'eau pleines de 
fuites et des grilles d'aération arra- 
chées : la présidente, Anne-Marie 
toncelie, peine à cacher son dé- 
goût en feuflletant l’album de pho- 
tos. Bien sûr, ce n’est pas un im- 
meuble comme les autres. Ce jeudi 
20 juin, la 31* chambre correction- 
neQe du tribunal de Paris est invi- 
tée à se pencher sur un foyer de 
travailleurs migrants. Une de ces 
«zones de non-droit», un petit 
bout d’Afrique en plein cœur de 
tons où * ces gens-là vivent à leur 
manière ». Yves Laisné, ancien 
président de r Agence des foyers et 
résidences hôtelières privées 
(AFRPJ, le dit et le répète avec 
conviction : * Ici. nous jugeons se- 
lon la loi française, mais là-bas 
règne la loi communautaire. » 

A la tête de nombreux foyers, 
entre 1985 et 1995, il se sent bien 
piaçé pour dénoncer la surpopula- 
tion, l'hébergement de clandestins 
et le travail au noir. Seulement voi- 
là * aujourd'hui. B est cité à compa- 
ïaHie pour « non-assistance à per- 
sonne m danger » et 
«hébergement contraire a la digni- 
té humaine » - un chef d'accusa- 


tion jusqu’à présent réservé aux 
employeurs et logeurs de clandes- 
tins - par le comité de résident du 
foyer de la rue des Teires-au-Cmé, 
dans le 13* arrondissement de Pa- 
ris. Eux sont dans la salle, silen- 
cieux, attentifs à chaque mot mur- 
muré par celui qu'üs qualifient 
volontiers d'« assassin ». 

DE5 CAS DE TUBERCULOSE 
Personne n'est mort rue des 
Terre s-au-Curé. Mais, à en croire 
le délégué Di ara Bambourou, on 
ne compte plus les cas de tuber- 
culose. Depuis 1985, les résidents 
avaient pourtant multiplié les de- 
mandes de travaux. « fl y avait des 
fuites partout, dans toutes les 
chambres, à tous les étages. Le jour, 
on mettait des bâches sur les lits. La 
nuit, il fallait installer des seaux. 
Ceux qui ne travaillaient pas le ma- 
tin aflaient (es vider. » En 1992, fe 
juge des référés leur avait donné 
raison. Expert auprès des tribu- 
naux, Serge Dropsy était passé 
une première fois pour constater 
les dégâts quant à Fhygjène et la 
sécurité. « Les grilles de ventilation 
ressemblaient à des tapis brosse, les 
murs des couloirs étaient tellement 
gras qu’on pouvait dessiner en pas- 


sant le doigt dessus », se souvient- 
iL Le désenfumage ne fonctionnait 
pas dans l'escalier et l'issue de se- 
cours avait été condamnée. L’ex- 
pert avait exigé des travaux. En 
vain. 

Yves Laisné tente de s'expliquer. 
L'insalubrité? «Je savais qu’il y 
avait des revendications des rési- 
dents, mais je ne connaissais pas le 
détail » Les travaux? «Je ne sui- 
vais pas ce qui se faisait dans les 
trente-cinq foyers. Il y avait un di- 
recteur là-bas, et une équipe per- 
manente à l’AFRR» Les dangers 
pour la sécurité ? « Cétait à la pré- 
fecture de police de prendre ses res- 
ponsabilités. Si c'était si dangereux, 
elle pouvait exiger la fermeture. » 
tour Yves Laisné, !e vrai problème 
porte un nom : la « surpopula- 
tion ». Un mal contre lequel seule 
la police peut agir car, « si le direc- 
teur de foyer bouge, il est roué de 
coups». Un fléau qui accélère la 
décomposition du bâtiment et 
rendrait impossible toute inter- 
vention efficace. 

Dénonçant ces conditions de vie 
« inhumaines », le substitut du 
procureur, Nathalie Bécache, a fait 
ses comptes. Prêts du 1/9* patro- 
nal, subventions du Fonds d’action 


sociale, aides au logement versées 
par les caisses d'allocation fami- 
liale : «A la louche. l’AFRP recevait 
40 millions de francs par an pour de 
la rénovation et de l’aide à la ges- 
tion. Mais où est la rénovation ? Où 
est l’aide à la gestion ?» «On ou- 
blie les redevances, renchérit l’avo- 
cat du comité, M* Gérard Tchola- 
Idan. Pendant tout ce temps-là, les 
173 résidents ont continué à payer 
1 300 à 1 800 francs par mois pour 
vivre dans ce taudis. » « Pourquoi 
n êtes-vous pas parti?», demande 
la présidente à Diara Bambourou. 
«J’ai fait une demande de HLM B y 
a des années, explique le délégué. 
Je refais le dossier tous les ans. Mais 
quand vous êtes célibataire et Afri- 
cain _ » 

Constatant les «conditions dé- 
gradantes » et la « sécurité réduite 
à néant», le substitut a réclamé un 
an de prison avec sursis et 300 000 
francs d'amende. Dénonçant un 
«procès pour l’exemple» lié au 
passé de responsable du Front na- 
tional de son client, l'avocat 
d’Yves Laisné, M e Pierre-Aimé Mo- 
rel, a plaidé la relaxe. 

Jugement le 12 septembre. 

Nathamel Herzberg 


BORDEAUX 

de notre envoyée spéciale 
A l'occasion de son 57* congrès, 
qui se déroule à Bordeaux (Gi- 
ronde) jusqu'au 22 juin ( Le Monde 
du 21 juin), le mouvement HLM 
publie un Livre blanc sur les aides 
personnelles au logement dont bé- 
néficient actuellement 5,5 millions 
de personnes. Ce choix n’est pas 
fortuit. Le gouvernement a, début 
mai, annoncé la couleur. Avec les 
aides à l’emploi, les aides person- 
nelles au logement devront stop- 
per leur dérive. Le chiffre de 10 à 
20 milliards de francs d’économies 
sur ce poste a été avancé, sur un 
total de 70 milli ards de francs, 
dont 53 milliards sont financés par 
le ministère du logement 
Dans son livre blanc, l’Union 
nationale des organismes HLM 
(UNFOHLM) parle d '«Impasse 
budgétaire». Distribuées à un 
nombre de bénéficiaires qui a dou- 
blé en quinze ans, soumises aux 
fluctuations du marché immobi- 
lier, qui a vu disparaître, en dix ans, 
plus de 1,5 million de logement so- 
ciaux et privés à bas loyers, Les 
aides aux logement ont explosé. 
« Lorsque la raréfaction de l'offre de 
logements à bas loyers se combine 
avec la paupérisation d’une partie 
de la population, et que rensemble 
des loyers augmentent plus rapide- 
ment que les revenus des ménages, 
l'impact sur les aides personnelles 
est tris fort», analyse le Livre 
blanc. 

Cette dérive, poursuit le docu- 
ment, est la conséquence de r er- 
reur d'appréciation de ceux qui, en 
1977, au moment de la création du 
système d'aide, «continuaient de 
croire à des hausses sensibles des re- 
venus dans un contexte d’inflation 
élevée, et donc étaient persuadés 
que la croissance économique limi- 
terait la durée et le volume dhitilisa- ■ 
don des aides personnelles». . 

PHTTE D'EFFICACITÉ SOCIALE 
On distingue trois catégories 
d'aides personnelles. L'aide per- 
sonnalisée au logement (APL), 
créée en 1977, est versée, selon 
deux barèmes distincts, aux loca- 
taires du parc social conventionné 
et absorbe plus de la moitié 
(35,8 milliards de francs) du bud- 
get total des aides. S’y ajoute, pour 
?o milliar ds de francs, l'allocation 
de logement social (ALS), étendue, 
en 1991, sur des critères de res- 
sources, aux personnes logées 
dans le parc privé et à toutes les 
catégories - y compris les étu- 
diants - qui ne percevaient pas 
l’APL Enfin, l’allocation de loge- 
ment familiale (ALF), qui date de 
1948 (14,5 milliards de francs), 
concerne les ménages avec enfants 
et les jeunes couples dont le type 
de logement n'ouvre pas droit au 
versement de TAPL 
Malgré cette explosion, les aides 
personnelles ont perdu en efficaci- 


té sociale. Dans le secteur locatif; 
elles vont pour moitié aux loca- 
taires du parc privé, qui sont da- 
vantage aidés (1 081 francs men- 
suels en moyenne contre 
895 francs dans le paie HLM). Or 
l'écart entre les loyers de ces deux 
secteurs s’accroît : les prix du privé 
sont de 60% supérieurs à ceux du 
parc HLM, contre 38 % il y a dix 
ans. Le résultat, selon l’UN- 
FOHLM, « est que le bénéfice de 
l’aide ne va pas en totalité à f amé- 
lioration du taux d'effort du loca- 
taire mais en partie à Faugmenta- 
tion du loyer par le propriétaire, par 
effet d'aubaine ». 

— * 

M. Périssol et le FN 

Le ministre du logement, 
Pierre-André Périssol, a voulu, 
jeudi 20 juin, « minimiser » la 
percée du Front national aux 
élections de représentants des 
locataires dans les consens tf ad- 
ministration des organismes 
HLM (Le Monde du 20 juin). Rap- 
pelant que le FN avait emporté 
17 sièges seulement sur 
1 500 élus, le ministre estime que 
le parti d’extrême droite pré- 
conise «la chasse aux pauvres». 

« Je préfère la préférence sociale à 
la préférence nationale», a-t-il 
déclaré sur RMC, indiquant qu'il 
avait demandé aux préfets 
d’être vigilants pour que la loi 
soit respectée dans les HLM. 


La paupérisation des bénéfi- 
ciaires des aides personnelles pose 
des questions nouvelles. En 1994, 
les aides au logement concernaient 
près de 1,5 million de personnes 
démunies, dont 320 000 chômeurs, 

210 000 titulaires du RMI et 81 000 
bénéci&ire* de l’allocation de 
parent isolé. An fil des années, la gf 
part prise par raide au logement 
dans les revenus des plus démunis 
est devenue très importante. Un 
RMiste peut toucher, par exemple, 

1 760 francs de revenu minimum et 
1 170 francs d'allocation logement 
Du coup, les actifs disposant de 
faibles revenus sont pénalisés, du 
fait de ia non-prise en compte des 
« revenus de transfert », du type 
du RMI, dans ie calcul des aides. 

L’UNFOHLM propose de 
prendre en compte les ressources 
réelles dans le calcul de raide (y 
compris les revenus de transfert) 
et de privilégier la notion de 
« reste à vivre » - une fois le loge- 
ment payé - des familles. Enfin, 
l’union souhaite voir instaurée 
« une progressivité des taux d'effort 
en fonction des revenus ». L'amélio- 
ration du système, conclut le docu- 
ment, passe par la définition d’ob- 
jectifs prioritaires et par un 
remodelage de ses procédures. 

Christine Garin 


Le conseiller Van Ruymbeke atteint 
les bureaux d'études proches du PCF 


LE CONSEILLER Renaud Van 
Ruymbeke, chargé par la cour 
d’appel de Rennes d’instruire le 
dossier Bretagne Loire Equipe- 
ment (BLE) dans l’ouest de la 
France, a mis coup sur coup en 
examen Gérard Vourch, ancien 
PDG de ce bureau d'études 
proche du Parti communiste fran- 
çais, et Jean-Dominique Des- 
champs, directeur général adjoint 
de ia Compagnie générale des 
eaux (CGE). M. Vourch, qui a été 
entendu mardi 18 juin, s’est vu si- 
gnifier les chefs d'inculpation de 
«faux et usage de faux » et de 
«trafic d’influence ». M. Des- 
champs de « trafic d’influence ». 

Les deux hommes seraient im- 
pliqués dans un marché de Teau 
passé, en 1988, par la municipalité 
socialiste de Rennes avec la CGE, 
qui aurait donné lieu à des 
commissions Illicites de LS mffikm 
de francs. Une partie de cette 
somme aurait été touchée par 
BLE, une autre par Urba, te bureau 
d’études du Parti socialiste. Le vo- 
let sarthois de cette affaire a été 
jugé lors du procès Urba-Sages- 


BLE, en mars 1995 à Saint-Brieuc, 
puis en décembre à Rennes (Le 
Monde des 3 mars et 12 décembre 
1995). M. Vourch avait été 
condamné à dix-huit mois de pri- 
son avec sursis. 

Par le biais de BLE, le conseiller 
Van Ruymbeke remonte la nâm- 
lense des bureaux d’études du Gif- 
co. Cette holding, qui a formelle- 
ment disparu, s’est reconstituée 
sous d’autres appellations: Fïdé- 
lia, PCA, CEMM, G RM, etcL, avec 
les mêmes méthodes et les mêmes 
personnels. Ainsi, M. Vourch et 
plusieurs anciens cadres de BLE 
travaillent-ils aujourd’hui pour le 
bureau d'études ICEO, basé en 
Normandie. L'enquête du conseil- 
ler rennais dans le réseau de finan- 
cement du PCF devrait être facili- 
tée par le fait que le Gtfco et la 
CGE, représentée par M. Des- 
cbamps, avalent passé, en 1984, 
une convention en bonne et dued£ 
forme portant sur tous les mar- 
chés de l’eau à venir, dans toute ia 
France. 

R.-P.R 
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La Cour de cassation retire deux dossiers 
de meurtre à des juges d’instruction de Corse 

Les affaires dépaysées seront confiées aux magistrats antiterroristes de Paris 


La chambre criminefle de la Cour de cassation a 
décidé, mercredi 12 juin, de retirer deux nou- 
veaux dossiers concernant des meurtres de na- 

LA CHAMBRE criminelle de la 
Cour de cassation, présidée par 
Christian Le Gunéhec, a décidé, 
mercredi 12 juin, de retirer deux 
nouveaux dossiers & des juges 
d’instruction de Corse. Le premier 
concerne l'assassinat cfun militant 
du Mouvement pour r autodéter- 
mination (MPA), Piene Albertini, 
le 30 août 1995, à Bastia. Le se- 
cond celui d’un garde du corps des 
responsables d'A Cuncolta, Jules 
Massa, le 16 février 1996, à Ajac- 
cio. n y a à peine un mois, le 
29 mai, la Cour de cassation avait 
déjà dessaisi des magistrats de 
Bastia et d’Ajaccio qui enquâ- 
talent sur des attentats contre des 
nationalistes corses (Le Monde du 
31 mai). 

Comme pour les dossiers du 
mois de mai, ces dessaisissements 
avaient été demandés par les pro- 
cureurs de Bastia et d’Ajaccio. 

S’appuyant sur la loi du 9 sep- 
tembre 1986, qui prévoit le regrou- 
pement, à Fuis, des affaires de 
terrorisme, le parquet souhaitait 
que ces instructions soient 


tionafotes à des juges (finstruction de Bastia et 
& Ajaccio. Au nom de « l’intérêt d'une bonne ad- 
ministration de la justice », ïk seront confiés aux 


magistrats antiterroristes de Paris. U y a un mois, 
la Cour de cassation avait déjà retire cinq dos- 
siers à des magstrats de Corse. 

d’ Ajaccio ; une première tentative 
d'assassinat contre Jules Massa, 
garde du corps d’A Cuncolta, le 
21 juillet 1995 à Ajaccio ; une ten- 
tative d’assassinat contre Yves 
Manunta, militant de l'ANC, le 
6 mars 19% à Ajaccio et r assassi- 
nat de Thierry Poli, le gérant de 
frit d'un cabaret de Corbara, qui 
aurait été un sympathisant du 
MPA, le 29 avril 1994. 

Onze nouvelles requêtes en des- 
saisissement concernant des as- 
sassinats de militants nationalistes 
corses devraient encore Être sou- 
mises à la Cour de cassation. Elles 
portent sur huit affaires de 
meurtres qui se sont déroulées en 
Corse-du-Sud et dont les victimes 
ont été Luc BeQone, Gilbert Rossi, 
Cbatiy Andream, Jean-Pierre Lec- 
ca, les Giaromoni père et fils, La- 
den Anton a et Jean-Nicolas Ba- 
cheUi. Les trois autres dossiers 
visent les homicides, en Haute- 
Corse, de Franck Muzi, Vincent 
Dolœrocca et Paul Carlottù 

Anne Chemin 


confiées aux juges spécialisés du 
tribunal de Paris. Dans des ordon- 
nances rendues lès 22 et 30mai, 
les magistrats de Corse avaient ce- 
pendant refusé de se pHer à cette 
demande. Le parquet ayant fait 
appel, Q revenait à la chambre cri- 
minelle de la Cour de cassation de 
trancher. 

Dans leur arrêt, les magistrats 
de la haute cour suivent le même 
raisonnement qu’il y a un mois. Ils 
constatent que, dans ces deux af- 
faires, le parquet n’a jamais pris la 
moindre réquisition faisant état 
d’acte de terrorisme. «la Cour de 
cassation n'est donc pas en mesure 
de s'assurer que les faits poursuivis 
relèvent des dispositions parti- 
culières de procédure applicables 
aux actes de terrorisme, constatent 
les juges. Dès lors, n'est pas éta- 
blie (-.) une compétence concur- 
rente du juge d’instruction saisi et 
du juge d’instruction du tribunal de 
grande instance de Paris. » 

La Cour de cassation invoque 
donc un autre article de la loi de 
1986, qui précise que, même si le 


juge d’instruction de Paris n’est 
pas compétent, la chambre crimi- 
nelle peut transférer le dossier 
vers la capitale « dans l’intérêt 
d’une bonne administration de la 
Justice ». Dans le cas de ces deux 
assassinats de nationalistes corses, 
la Cour estime que « les analyses 
divergentes des circonstances de la 
cause », telles qu'elles appa- 
raissent dans la requête du par- 
quet et dans le refus de se dessai- 
sir des deux juges, justifient le 
recours à un tel dépaysement. 

ONZE NOUVELLES REQUÊTES 

Désormais, ces dossiers seront 
donc Instruits par les juges anti- 
terroristes de Paris. Le 29 mai, ils 
se sont déjà vu confier, par la Cour 
de cassation, cinq dossiers : la ten- 
tative d’assassinat de Pierre Pog- 
gjoh, secrétaire général cPAccoïta 
nationale corsa (ANC), le 18 juillet 
1994, à Ajaccio ; la tentative d’as- 
sassinat contre Stéphane G allô, 
garde du corps de François Santo- 
ni, secrétaire général d’A Cuncol- 
ta, le 29 mai 1995, à la sortie 


La justice anglaise favorable 
à l'extradition de Rachid Ramda 

L’EXTRADITION vers la France de Rachid Ramda a été ordonnée, 
jeudi 20 juin à Londres. Ce responsable algérien des Groupes isla- 
miques armés (GIA) en Europe, écioué en Angleterre depuis le 4 no- 
vembre, est accusé par les autorités françaises d'avoir financé et coor- 
donné la vague terroriste de l’été et de l'automne 1995. Rachid Ramda 
a annoncé son intention de faire appel de cette dérision, ce qui de- 
vrait retarder son extradition de plusieurs mois. Dans cette attente, 
Rachid Ramda reste maintenu en détention. 

Animant à Londres le bulletin islamiste Al Aruar, proche des GIA, Ra- 
chid Ramda est notamment accusé par la justice française d’avoir 
adressé, en pleine campagne d’attentats, des virements de plusieurs 
dizaines de minière de francs à Boualem Becsaîd, l’étudiant algérien 
résidant à Paris qui est considéré par les enquêteurs français comme 
le responsable opérationnel des attentats commis dans l’Hexagone 
entre le 25 juillet et le 17 octobre 1995 [Le Monde du 17 janvier). 

DÉPÊCHES 

■ IMMIGRATION : Marie-Christine Blandin, présidente (Verts) de 
la région Nord-Pas-de-Calais, a jeûné, jeudi 20 juin, en solidarité 
avec les sept pères étrangers d'enfants français qui observent, depuis 
le 7 juin, une grève de la faim à Lille pour obtenir la régularisation de 
leur situation. M" Blandin a estimé qu’elle se trouvait, en tant 
qu'élne, « garante de l'équité de l’Etat» qui, en l'occurrence, « n’est 
pas respectée» puisque, dans des cas similaires, les préfets de Loire- 
Atlantique et des Yvelines ont délivré des autorisations de séjour. 

■ JUSTICE : Jacques Gonbîn, directeur de cabinet du président 
(PS) du conseil général du Gard, a été mis en examen, jeudi 20 juin 
à Nîmes, pour « subornation de témoin ayant commis un faux témoi- 
gnage ». D est soupçonné d'avoir manipulé un photographe profes- 
sionnel en lui demandant de déclarer à la justice que l'ancien pré- 
sident (dvg) du conseil général de Gard, Gilbert Baiimet, l'avait 
contacté pour simuler un attentat contre lui [Le Monde du 3 mars 
1995). 

■ SIDA : le professeur André Kirn a été élu à la présidence du 
conseil d’administration de r Agence nationale de recherche sur 
le sida (ANRS). Agé de soixante-quatre ans, chef du service de virolo- 
gie des hâprtaux universitaires de Strasbourg et professeur titulaire 
de virologie à Puniversîté Louis-Pasteur, Q avait été nommé président 
du conseil d'administration de TTnserm en 1990. 


CARNET 


DISPARITION 

Thomas S. Kuhn 

Un des plus grands philosophes de son temps 


AU CARNET DU a MONDE » 

flatenctt 

Apoffine 

bisse à 

Dorian et Amaury 

la joie d’annoncer sa naissance, le 16 juin 
1996. 


LE PHILOSOPHE et historien 
des sciences américain Thomas 
Samuel Kuhn est mort lundi 
17 juin à Cambridge (Massachu- 
setts), des suites d’un cancer. Il 
était âgé de soixante-quatorzeans. 

Né en 1922 dans l’Ohio, il se des- 
tine d'abord à des études de phy- 
sique théorique, que. la gnerre 
l’oblige à interrompre. Envoyé en 
Europe, fl est l’un des premiers 
soldats américains à entrer dans. 
Paris, le 15 août 1944. Lorsqu’il re- 
vient dans son pays pour achever 
sa thèse de doctorat à Puniversîté 
Harvard, le président de cette der- 
nière lui demande d’assurer un 
cours de vulgarisation destiné à 
des non-scientifiques. 11 se plonge 
alors dans l’histoire de la physique 
et découvre que l’image du pro- 
grès scientifique que propose à 
l’époque l'empirisme logique (Ru- 
dolf Camap) est loin de corres- 
pondre à la réalité des problèmes 
vécus par les savants. Du coup, sa 
véritable vocation lui apparaît: 
Kuhn se consacrera à rhistoire des 
sciences - discipline qu’il ensei- 
gnera, durant le reste de sa vie, 
dans r autre grande université de 
Ca mb ri d g e, le Massachusetts tas- 
titute of Ttecbnology (MIT). 

Diverses influences s'exerceront 
sur sa démarche : celles des histo- 
riens français Pierre Duhem, 
'Alexandre Koyré et Hélène Metz- 
ger, celles de la psychologie de la 
forme et des recherches de Jean 
Piaget sur Je dévelopixnre 11 * de 
l'enfant, ainsi que celles des Amé- 
ricains Quine et Seflars. Critiques, 
eux aussi, à l'égard des dogmes de 
f empirisme logique, ces deux phi- 
losophes suggèrent que la vérité 
d’une théorie scientifique, loin de 
se réduire à une simple « corres- 
pondance » avec la réalité exté- 
rieure, dépend également du lan- 
gage riang lequel elle est formulée 
- langag e dont les transformations 
constituent, dès lors, Fobjet 
propre de Fhistoire des sciences. 

En 1957, Kuhn publie, dans 
la voie ouverte par les Etudes gali- 
lêennes d'Alexandre Koyré, un 
travail sur La Révolution copemi- 
cienne (Livre de Poche, « BîbHo- 
Essais », 1992) visant à replacer les 
aspects strictement astrono- 
miques de cette dernière d an s leur 
contexte culturel, philosophique 
et religieux. Cinq ans plus tard, il 
passe de cette « étude de cas * à 
une réflexion plus générale sur La 
Structure des révolutions scienti- 
fiques (Flammarion, Champs, 
;?83)_ cet ouvrage suscite ra des 
polémiques pendant plus de trente 
ans. Kuhn y défend la thèse « dis- 
continuiste » selon laquelle le pro- 
grès scientifique ne s’accomplit 
pas de manière linéaire et cumula- 


tive, mais par « bonds ». Ces bonds 
surviennent lorsqu’un ensemble 
de théories, contredit par des ob- 
servations nombreuses, entre en 
crise et finit; au bout d’un temps 
plus ou moins long, par se voir 
remplacé par une autre vision 
théorique,; différemment organi- 
sée. A ces visions successives du 
monde qui sous-tendent, à chaque 
époque, le travail des savants, 
Kuhn donne le nom de * paradig- 
mes ». Pour lui, un changement de 
paradigme relève d’une véritable 
conversion linguistique et intellec- 
tuelle : les concepts nouveaux ne 
viennent pas se substituer ponc- 
tuellement aux anciens, mais dé- 
signent des objets différents, 
posent de nouvelles questions et 
impliquent une manière inédite de 
se représenter le. monde. A la li- 
mite, les théories anciennes ne 
sont même pas retraduisibles dans 
les théories nouvelles : les unes et 
les autres sont «incommensu- 
rubles». 

Elles ne sont pas, pourtant, lo- 
giquement équivalentes, puisque 
notre savoir augmente et se pré- 
cise. Attaqué par les partisans de 
Kari Popper, adeptes d’nne 
conception plus « objectiviste » de 
la vérité, Kohn se défend d’être un 
relativiste, fl va même, dans une 
postface ajoutée en 1969 à La 
Structure des révolutions scienti- 
fiques et dans de nombrenx ar- 
ticles - repris en un volume en 
1977, La Tension essentielle (Galli- 
mard, 1990) -, jusqu’à se désolida- 
riser de ceux de ses propres dis- 
ciples qui prétendent réduire 
l’histoire et la philosophie des 
sciences à une pore sociologie de 
la connaissance. De la même ma- 
nière, D tient à prendre ses dis- 
tances avec l’œuvre de Michel 
Foucault, auquel fl reproche de 
dissoudre les concepts de vérité et 
de raison, et de sacrifier r enquête 
historique à des considérations 
d’ordre politique. 11 finit, d'ailleurs, 
par abandonner le terme, devenu 
ambigu, de « paradigme », tout en 
poursuivant ses recherches sur la 
grande révolution physique du 
XX" siècle, celle de la mécanique 
quanti que (Wack-Body Theory and 
Quantum Discontinuity, 1978). 

Durant les dernières années de 
sa vîe, 3 s’attelle à un vaste ou- 
vrage sur la formation du concept 
d '«objet» scientifique, que la 
mort l’aura empêché d’achever. 
Considéré comme l’un des plus 
importants philosophes de son 
temps, Thomas Kuhn avait été fait, 
l’an passé, officier dans fcirdre des 
Arts et Lettres par le gouverne- 
ment fiançais. 

Christian Debicampagne 


M. et M- Didier DEBALS, 
9. rue de Leictümgen, 

78160 Marly-le-Roi. 


Mariages 

M“ Marguerite fbrtf, 

M. erM* Marc Damnas, 

M“ Yvonne Marchand, 

M. et M* André Gneman, 

soin heureux de faire paît du mariage de 
leurs pctitA-enfnms et enfants, 

Valérie et Jean-Luc, 

qui aura lieu le samedi 22 juin 1996, i 
17 heures, à la mûrie d'Emeiaiimlk, sui- 
vi d’one réception dans les salons du châ- 
teau de Ferrières. 


Anniversaires de naissance 

- Joyeux anniversaire. 

Isabelle Ahrens. 

Anne et Daniel. 


Alain. 

Raur ton cinquantième été. 

Puisse le monde entier se joindre à 
nous pour te souhaiter an bon anniver- 
saire. . 

Noos r’ aimons. 

Thibaut, E lis e. Aliscm, Florence. 



- Marie-Paule Aladjidi, 
son épouse, 

Nathalie et Antonio, 

Alexis, Nohram etTangm, 

Grégoire. Vmrime et Martin, 
ftfdéric et PnsâQe, 
ses enfants « petits-enfants. 

M— Alexandre Goanem, 

M* Hélène Aladjidi. 

M. et M" Nicolas Aladjidi. 

M. et M" Jacques Vialle, 
ses frères ei sœurs, 

M. et M Br Maurice Ribadeau-Dumas, 
scs beaux-parems. 

ont la tristesse de Caire pan du décès de 

Serge ALADJIDI, 

survenu te 15 juin 1996. dans sa soixante 
et unième année. 

La cérémonie religieuse a été cââxée 
dans l'intimité familiale Je 19 juin, en la 
chapelle orthodoxe de la Donnhion à 
Satnte-Geneviève-des-Bois. Une messe 
sera célébrée le 25 juin, & 9 heures, en 
l’église Saini-Ltefi, I, pince du Carânal- 
Arneffle, Paris-15*. 

Serge usait à rem erc i er les docteurs 
Didier Loiseau, Piene Moriuei et sa fille 
Nathalie Aladjidi pour ces trois dernières 
années. 

D a fait l'admiration de sa famille. 

H se réjouit certainement avec nous de 
h naissance de son second petit-fils, 

Martin, 

né le 18 juin 1996. 

88, rue de la Rudération, 

75015 Paris. 


- Le président de l’tmivnsité Robert- 
Schuman, 

Le doyen de ta faculté de droit, de 
sciences politiques et de gestion. 

Le directeur de l’Institut européen 
d’études commerciales supérieures. 

Le personnel et les étudiants de ü'nni- 
venfae, 

ont b tristesse de faire port du décès du 


chevalier des Rimes académiques, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
ancien directeur de TIECS, 


survenu le 15 juin 1996 dans sa soixan- 
tième aimée. 


Sa disponibilité et sa courtoisie reste- 
ront fidèlement dans leur mémoire. 

Ses obsèques seront célébrées lundi 
24 juin, à 10 h 30. en l'église du Christ 
Ressuscité, rue de Psleime, à Strasbourg. 


- Les jurés et amis du Prix Pierre- 
Chany 

ont la profonde tristesse de faire pan du 
décès de 


- Jean, Michel et Jacques Drucier 
oui la douleur de faire pan du décès de 
leur mène, 

M- Lola DRUCKER. 

Les obsèques ont eu lieu dans l'intimi- 
té, le 21 juin 1996, à Eygalières. 

10, roc Saint-Didier, 

75016 Paris. 


- Paul Lrjeunne, 
son oncle, 

Jacques Lejennne, 
son frère. 

Aliène Lejeune, 
son épouse, 

Evelyne et Randy, Roland et Andrée. 
Armelk et Yves, Patrice el Catherine, 
ses enfants et beaux-enfants, 

Matthieu. Nathan, Kevin, Alan et 
Anaïs, 

ses petits-enfants. 

«U la doalrur d’annoncer le décès de 

Bertrand LEJEUNE, 
membre de la France libre, 
croix de guêtre 1939-1 W5. 


Pierre CHANY. 

fidèles à sa mémoire, Ds poursuivront 
son œuvre. 


Une messe sera oélârrëe i la chapelle 
de l’bôpftai Fbeh (Suresnesj. le 24 juin, à 
11 h 30. suivie de la levée de corps au fii- 
nérarium du Moni-Müérien. 


- M* Maurice Cbevance-Bcnin, 
son épouse. 

M. et M“ Jean-Léonce Cbevance» 
Berrin, 

M. et M" Joseph Abdou, 

M“ fiorencfe» Castro-CranweU, 

M. et M" Pierre Vigne. 

M. et M" Serge de Dietricb. 
scs enfants. 

Ses petits-eufruis et arrière-petits- 
enfants, 

ont l'immense tristesse de faire part do 
décès do 

général Maurice 
CHEVANCE-BERTEM, 
commandeur de la Légion d'honneur, 
compagnon de la Libération, 
croix de guette 1939-1945, 
médaillé de b Résistance avec rosette, 
ancien député de la Guinée, 
fondateur du journal Climats. 

survenu le 17 juin 1996, à Paris, dans sa 
quatre- vingt-septième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mardi 25 juin, à 9 heures, en l'église 
Saint-Louis des Invalides, esplanade des 
Invalides, Paris- 7*. 

Cet ans tient lien de faire- part 

43, me de b Ferme, 

92200 NeuflJy-5ur-Seüje. 

1, square Hemi-DelormeL 
75014 Paris. 


- Le président, Guy Serbai. 

Le conseil d’administration. 

Et le comité de rédaction de L'Informa- 
tion grammaticale, 

ont b tristesse de faire part du décès ac- 
cidentel. le 15 juin 1996, de 

Jean PLAUD, 
ancien élève 

de l'Ecole normale supérieure, 
inspecteur général honoraire 
de l'éducation nationale, 
officier de la Légion d'honneur, 
membre fondateur 
de L 'Information grammaticale. 

A Madame Plaud et à b famille de leur 
ami. ils expriment leur profonde sympa- 
thie. 


- M“ Pierre Scelles, 

Scs enfants, petits-enfants m amère - 
petits-enfants, 

M“ Louis Scelles. 

Ses enfants, petits -enfants et arrière- 
petits-enfants, 

S» belfes-sccuiî et neveux. 

Ses patents et alliés, 

ont b tristesse d’annoncer le retour à Dieu 
de 


Jean SCELLES, 
ancien parlementaire, 
combat ta nt volontaire de 1a Résistance, 
médaillé de fa Résistance, 
interné résistant, 


- M. et M- Michel 
VEKEMANS-CHADEFAUX. 

B toute b famille, 

mit b grande douleur de faire part du dé- 
cès de 

Jean-Philippe, 

survenu le 18 juin 1996. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
b samedi 22 juin, à II heures, en l'église 
Sainte -Christophe, place de l'Eglise, h 
Créteil (Val-de-Marne). 

L'inhumation aura lieu dans b plus 
stricte intimité. 


survenu le 20 juin 1996. dans sa quatre- 
vingt-treizième année, muni des sacre- 
ments de l'Eglise. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le samedi 22 juin, à 10 heures, en l'église 
Saint-André de Saint-Maurice l Val-de- 
Marne), 21. avenue de Verdun, suivie de 
l'inhumation au cimetière du Père-La- 
chaise. 

Ni fleurs ni couronnes. 

20, avenue Sainte-Marie, 

94160 Saint-Mandé. 

S. rue Jeanne-d'Arc. 

94160 Saint-Mandé. 


Ni fleura ni couronnes. 

Cet avis tient heu de faire-part. 

22, rue du Soleil. 

94380 Bonneidi-sur- Marne. 




.Vt?s ahonni-s et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur tas 
insertions du « Carnet du Monde ». 
sont pnes de bien vouloir nous ami' 
immquer leur numéro de réference. 




- Françoise Subfar. 
son épouse, 

Sophie, sa fille, et Christophe Cxcard. 
Les familles Sublet, Baiidon, Brunis, 
Forguc et Gelben. 

ont b douleur de faire part du décès de 

Fred SUBLET, 

survenu le 19 juin 1996, à Toulouse. 

Cet avis rient lieu de faire-part. 

50. me Regueloogue. 

31100 Toulouse. 


- M"“OmarT«yTbet ses enfants 
ont b douleur de faire pan du décès de 

OmarTAYEB, 

survenu le 14 juin 1996 à son domicile, à 
Paris. 

L'inhumation a ara lieu le 22 juin 1996, 
après b prière d'El Dohr. dans son pays 
natal, Souaoi (Tkmcen), .Algérie. 


- Les familles Yotte. Paquin. Gui- 
gnard, et le capitaine Michaël W. Loviogs, 
ont b tristesse de faire pan du décès do 

docteur Charles- René YOTTE. 

survenu le 15 juin 1996, à l'âge de quarre- 
vingt-seine ans. 

Les obsèques ont eu lieu dans V intimité 
familiale en l'église de VÜleconÎTt lEs- 
sonnei. le mardi 18 juin. 


- On nous prie d'annoncer le décès de 

M" Françoise WACHTEL, 
néeYVBXL, 

survenu le 17 juin 19%. à l'âge de quatre- 
vjngt-deux ans. 

De b pan de 

Danièle. Sylvie et Claude Wacbtel. 
ses enfants, 

Béturix W actuel, 
sa belle-fille. 

De b pan de 

Gai. Caroline et Hélène. 

Elle repose au côté de son epoux 

Armand WachleL 

Cette annonce tient lieu de faire-part. 

31, rue du Rmbourg-du-Temple. 

75010 Rnis. 


Anniversaires de décès 


Nandor CHESNEY. 

Déjà huit ans... Toute la famille pense 
beaucoup à toi... 


- Les familles Dayan a Bénichoa 
rappellent le souvenir de 

Simone DAYAN, 
née Béaicbou, 

à l'occasion du trente-troisième anniver- 
saire de sa mort. 


Communications diverses ... 

Centre de recherche 
sur les Juifs du Maroc (CRJMt. 
Présidem-fondatatr : Robert Awaraf. 

189, bd Sami-Germain. 75007 Paris, 
m : 45-49-61-40 - Ris : 45-48-24-S3. 

Dans le cadre de ses activités culturelles, 
le CRJM organise un symposium 
Littérature a Mémoire : 
les écrivains juifs marocains et leur passe. 
le dimanche 23 juin 1996. ù 15 heures, 
avec 1a participation de : 

M. Abitbol. M. Benabou, 

P. Darmon. G. Dupas et M GomaitL 
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I DENTIFIÉE pour la pre- 
mière fois Q y a dix ans, 
l’encéphalopathie spongi- 
forme bovine (ESB), dite 
«maladie de la vache 
foQe », est à Torigme de la 
plus grave crise jamais 
traversée par l'élevage 
européen. Effondrement 
des cours, embargo sur le bœuf 
britannique, inquiétude des 
consommateurs, affrontements 
politiques et économiques, les 
conséquences sont multiples. Au- 
delà, de nombreuses questions de 
nature scientifique - et d’abord 
celle d'une éventuelle transmissi- 
bilité à l’homme - restent posées. 
Pour l'heure, rien n’autorise à 
trancher. Mais l’apparition de cas 
atypiques de la m aladi e de Creutz- 
feldt-Jakob et les résultats de cer- 
tains travaux, publiés récemment, 
incitent à tenir pour sérieuse l’hy- 
pothèse d’une transmissibilité. 
Dans cette optique, le principe de 
précaution, pour protéger 
l'homme, reste impératif. Retour 
sur un ensemble de questions. 

COMBIEN DE BOVINS 
ONT ÉTÉ TOUCHÉS ? 

Depuis 1986. l’encéphalopatie 
spongiforme bovine (ESB) a déjà 
frappé plus de 160 000 bovins bri- 
tanniques sur un cheptel de 
11 5 millions de têtes. Ce chiffre 
officiel n'est qu’une estimation 
minimale. En raison d'une durée 
d’incubation très longue (cinq ans 
ou plus) des animaux infectés ont 
pu être abattus et consommés 
avant que n’apparaissent les pre- 
miers symptômes. Des cas spora- 
diques d’ESB dus à un agent infec- 
tieux de nature encore mal connue 
(agent transmissible non conven- 
tionnel ou prion) ont été observés 
en Irlande, au Portugal, en Suisse 
et en France. D’autres cas ont été 
recensés dans différents pays chez 
des animaux qui avaient été im- 
portés de Grande-Bretagne. 

Cette épidémie bovine n’est pas 
terminée. On compte encore envi- 
ron deux cents cas hebdomadaires 
d’ESB en Grande-Bretagne et, se- 
lon plusieurs estimations, cette 
épidémie sévira, en l'absence de 
mesures drastiques, jusque dans 
les premières armées du siècle 
prochain. Tout indique en effet 
que les mesures préventives prises 
par la Grande-Bretagne à partir de 
1988 concernant les farines ani- 
males, source reconnue de r infec- 
tion, n'ont pas été, pendant de 
longues années, strictement res- 
pectées. Cette situation retardera 
d'autant l'éradication de La mala- 
die. 

La Grande-Bretagne a par aü- 
leurs été atteinte, à partir de 1990, 
d’une épidémie d'encéphalite 
spongiforme féline, l'agent de 
l’ESB s'étant alors transmis à des 
chats domestiques par voie ali- 
mentaire. On ne dispose que de 
peu de données scientifiques sur 
cette épidémie. C'est dans ce 
contexte que sont apparus, tou- 
jours eu Grande-Bretagne, les pre- 
miers cas d’une nouvelle forme de 
maladie de Creutzfeldt-Jakob 
(MCJ), affection neurodégénéra- 
tive qui touche l’homme et qui est 
connue pour être, elle aussi, due à 
un agent transmissible non 
conventionnel (ATNC). On 
compte aujourd’hui quinze cas en 
Grande-Bretagne (et un en 
France) de cette forme très aty- 
pique de MCJ (malades jeunes, 
symptomatologie psychiatrique, 
lésions cérébrales caractéris- 
tiques). C'est bien évidemment la 
proximité temporelle et géogra- 
phique de l'épidémie animale qui 
a conduit les experts britanniques, 
suivis rapidement par leur gouver- 
nement, à émettre l’hypothèse 
d’une transmission de l'animal à 
l’homme. 


S 



La « vache folle » 



Les vaches ne sont pas 
les seules victimes : 
des chats aussi ont été 
infectés par le prion. 
Des chercheurs ont 
infecté dans le cerveau 
de macaques des tissus 
infectés par l'agent 
delà « vache foüe » : 
les singes ont développé 
des lésions similaires 
à celles dont souffrent 
les humains atteints de 
la forme de la maladie 
de Creutzfeldt-Jakob 
dont on soupçonne 
qu'elle soit causée 
par la consommation 
de viande bovine 
contaminée. 


LA « VACHE FOLLE » 
EST-ELLE 
TRANSMISSIBLE 
A L'HOMME ? 

La réponse à cette question est à 
l’origine de la crise internationale 
de la « vache folle ». La transmis- 
sion de TES B à l’homme n’est 



qu’une hypothèse, mais elle est, 
depuis quelques semaines, de plus 
en plus soHde. Outre les arguments 
épidémiologiques, on dispose en 
effet d’une série de résultats expé- 
rimentaux inquiétants. Les der- 
niers en date, et les plus impor- 
tants, sont ceux obtenus par 


Les scientifiques n'excluent 
pas que certaines 
« tremblantes » du mouton 
soient une forme ovine de la 
« maladie de la vache foüe ». 


3 réquipe du professeu 
Dominique Dormon 
(service de santé des ar 
mées. Commissariat i 
l’énergie atomique) ei 
collaboration avec de: 
spécialistes britan- 
niques. Ces chercheur 
a, ont réussi à in jecter chez 1< 
macaque des tissus infecté: 
y par l’agent de TESB et à re 
SL produire dans le cerveau d* 
m ces primates les lésions ca 
W ractéristiques de la nouvelk 
■ forme de MQ humaine, 
r fi ne s’agît pas d’un argu- 
r ment définitif, compte terni 
notamment de la voie de conta- 
mination (injection intracéré- 
brale). D’autres travaux oni 
fourni la démonstration que 
l'agent de l’ESB pouvait, er 
faible quantité et par voie ali- 


* 


mentaire, provoquer à court 
terme, chez le mouton, une encé- 
phalite spongiforme équivalant à 
la maladie de la « vache foüe * (Le 
Monde du 5 juin). Il faut mainte- 
nant déterminer si les cas endé- 
miques de « tremblante » du mou- 
ton ne sont pas, en réalité, une 
forme d'encéphalite spongiforme 
due à l’agent de la maladie de la 
«vache folle ». Si tel était le cas, de 
nouvelles mesures préventives 
- voire un nouvel embargo - ^im- 
poseraient. On dispose enfin 
d’autres arguments fondamen- 
taux, de nature génétique, permet- 
tant de faire des rapprochements 
entre l’espèce bovine et r espèce 
humaine (Le Monde du 26 avril). 0^ 
faudra attendre plusieurs mois, 
vraisemblablement plusieurs an- 
nées, avant que la science fonda- 
mentale et la médedne soient en 
mesure de fournir des certitudes. 
Ce délai aurait pu être beaucoup 
plus court si des travaux expéri- 
mentaux avaient été mis en place à 
l’échelon de T Union européenne 
dès la fin des années 80. 

QUEL LIEN Y A-T-IL 
ENTRE LES « FARINES 
ANIMALES » ET l'ESB ? 

On sait, grâce aux chiffres offi- 
ciels fournis par les douanes bri- 
tanniques et publiés par Fhebdo- 
madaire scientifique Nature (Le 
Monde du 13 juin), que les exporta- 
tions de «farines animales» 
(c'est-à-dire fabriquées à partir de 
viande et d’os de bovins et d’ovins) 
ont continué à être commerciali- 
sées, notamment au sein de 
l’Union européenne, longtemps 
après avoir été interdites pour rah- 
mentation des ruminants en 
Grande-Bretagne. Ainsi, entre 1988 
et 1989, les exportations britan- 
niques de ces farines ont plus que 
doublé, dépassant les 
30 000 tonnes, dont 15000 impor- 
tées en France, sans qne la 4 
Commission européenne ne soit 
en mesure de s'y opposer. Ce phé- 
nomène explique vraisemblable- 
ment les cas sporadiques d’ESB re- 
censés dans quelques pays de 
l’Union européenne. Générale- 
ment « déconseillées » pour r ali- 
mentation des ruminants et auto- 
risées pour celle des anim aux 
« monogastriques » (porcs et vo- 
lailles), ces farines animales ont pu 
être incorporées à l’ alimentation 
des bovins. 

Y a-t-il aujourd’hui un risque, et 
lequel, à avoir recours à ce type 
d’alimentation anh n a te et à laisser 
sur le marché cette catégorie de 
produits ? Le comité français d’ex- 
perts nommé par le gouvernement 
et présidé par le docteur Domi- 
nique Dormont se réunira sur ce 
thème le vendredi 21 juin. Le gou- 
vernement s’est engagé, par La voix 
de Philippe Vasseur, minis tre de 
l’agriculture, à suivie ses conseils. 
Reste à savoir ri ce comité rendra 
« un » avis ou, comme cm peut le 
penser, s'il proposera plusieurs by^ 
pothèses et différents scénarios 
laissant, en définitive, aux respon- 
sables gouvernementaux le soin de 
trancher cette question; M. Vas- 
seur souhaite que des enquêtes 
permettent de reconstituer les cir- 
cuits des farines britanniques sur le 
territoire national. 



F AUTE croates diagnostiques 
et a fortiori de thérapeu- 
tique, les maladies neurodé- 
génératives spongiformes im- 
posent d’adopter des mesures 
préventives. La relecture de l'en- 
semble de ces mesures prises de- 
puis les premiers soupçons nourris 
quant au rôle contaminant des fa- 
rines animales démontre que l'hy- 
pothèse d'une transmission de 
ragent de la maladie bovine à l'es- 
pèce humaine a toujours été évo- 
quée. Mais cette question l’a été 
de manière plus ou moins soute- 
nue, plus ou moins documentée. 

Diverses mesures préventives 
ont bien été instaurées de façon 
progressive, mais on découvre au- 
jourd’hui qu’il aurait sans aucun 
doute fallu réagir plus vite et plus 
globalement qu'on ne Ta fait, en 
respectant le prindpe de précau- 
tion. A Londres, on fait au- 


jourd'hui valoir que, de juin 1988 à 
mai 1996, cinquante-sept mesures 
législatives ou réglementaires ont, 
dans ce domaine, été adoptées. 

Cette prévention a, schémati- 
quement, visé à exclure progressi- 
vement les farines de viande et 
d'os de mammifères de toute 
nourriture des animaux d'élevage. 
« Dans sa forme actuelle, cette ex- 
clusion va plus loin que les restric- 
tions en vigueur pour les autres pays 
de l'Union européenne », fait-on 
valoir auprès de l'ambassade de 
Grande-Bretagne en France. Une 
autre mesure britannique 
concerne l'obligation d'abattre et 
de détruire tous les bovins sus- 
pects d'être atteints de la maladie 
de la « vache foQe », 

Toutefois, à la différence de ce 
qui a été décidé en France, les 
troupeaux auxquels appartiennent 
ces animaux ne sont pas, jusqu'à 


présent, abattus et détruits. Le 
gouvernement britannique a enfin 
décidé Félimination des abats des 
carcasses de bovins sains au mo- 
ment de rabattage et la destruc- 
tion de ces abats. « De telles obli- 
gations, destinées à protéger la 
santé humaine, n'ont pas d'équi- 
valent dans les autres Etats 
membres où la maladie bovine est 
présente m, fait-on encore valoir à 
Londres. 

La France a, de son côté, milité 
activement, dès la fin des an- 
nées 80, pour que la Grande-Bre- 
tagne intensifie sa prévention. 
Dernièrement, le ministère de 
l'agriculture a pris de nouvelles 
mesures pour l’abattage et la des- 
truction des 80 000 veaux d'origine 
britannique vivant sur le sol fian- 
çais et à propos des abats bovins 
issus des animaux nés avant 1991. 
En dépit de l'accord de la Commis- 


sion sur P assouplissement de P em- 
bargo sur les gàatines (substances 
omniprésentes dans l’alimenta- 
tion, la pharmacopée et la cosmé- 
tique) d'origine britannique, tout 
indique que cet embargo demeu- 
rera en rigueur. 

Aucune perspective rapide 
d’éradication de l’ESB n’est envi- 
sageable tant que Londres n’ac- 
ceptera pas d’intensifier massive- 
ment le programme d’abattage du 
cheptel bovin d’origine britan- 
nique. Le gouvernement de John 
Major était toujours, sur ce point, 
demeuré inflexible, ses proposi- 
tions demeurant bien en deçà des 
demandes formulées par les ex- 
perts vétérinaires de runion euro- 
péenne. 

La situation a bru talement évo- 
lué avec la décision prise, Jeudi 
20 juin, par le gouvernement bri- 
tannique d'accepter rabattage et 


la destraction supplémentaire de 
67 000 bovins nés entre 1989 et 
1990. Cette mesure, dont on pense 
qu’elle pourrait être de nature à 
favoriser une sortie progressive et 
raisonnable de la crise actuelle, se 
heurte toutefois à différ ents obs- 
tacles techniques et politiques. EDe 
ne permettra pas à elle seule d’ob- 
tenir l’éradication. On peut dès 
lors penser que les associations de 
consommateurs des pays de 
l’Union européenne ne relâche- 
ront pas leur vigilance et qu’on est 
loin d'en avoir fini avec les modifi- 
cations des comportements ah- 
mentaires observées depuis le dé- 
but de cette crise ainsi qu'avec ks, 
perturbations économiques qui 
résultent 

Dossier réalisé par 

Jean-Yves Nau 

Dessins de KŒqffer 
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JJn homosexuel algérien à Paris 

parAnis 


C E ne sont pas les isla- 
mistes qui m’ont fait 
ftnr l’Algérie, mais la 
société tout entière. 
Pour ^ nous homosexuels, 
contraints depuis toujours à la 
clandestinité, la pire des morts, la 
pire des guerres, c’est le mépris où 
Pon nous tient J'ai passé plus de 
trente-cinq ans à Alger. Plus de 
trente-cinq ans à me cacher et à 
me taire, à avoir honte de moi- 
même. je ne veux pfus de cette 
mort-là. Je ne peux plus. Même a 
la paix revient demain, je ne re- 
tournerai pas en Algérie. 

A la fin des années 80, au mo- 
ment de l’ouverture démocra- 
tique, nous avions commencé à 
nous réunie. Nous étions une di- 
zaine de copains à nous retrouver 
dans un café, à deux pas du boule- 
vard Che Guevara, qui longe le 
front de mec Beaucoup de geyw 
venaient draguer à cet endroit, à 
^ tel point qu’on Pavait surnommé 
“t te « boulevard de la queue leu 
leu ». 

A l'époque, l’Algérie était en 
pleine ébullition. Partout, on 
créait des partis, on lançait des 
journaux, on montait des associa- 
tions. Tout le monde se mobilisait 
pour défendre ses droits. On 
s’était dit : pourquoi pas nous ? 
On a fait quelques réunions et on 
a commencé à rédiger des textes. 
Notre principale revendication, 
c’était l’abolition des lois anti-ho- 
mosexuels, i’arrêt du fichage poli- 
cier et de la répression. On voulait 
avoir le droit de vivre au grand 
jour. Mais on ne savait pas com- 
ment se présenter. On était dé- 
chiré entre le désir et l’angoisse de 
briser le tabou. 

En Algérie, l’homosexualité a 
toujours été un mot interdit. Nous 
avions besoin d’une structure qui 
nous parraine, qui nous protège. 
Nous n’osions pas ôter trop bru- 
talement je voile. Un peu comme 
le mouvement des femmes - dont 
nous nous sommes toujours sentis 
proches -, qui n'ont jamais posé la 
question de la sexualité sur la 
place publique. 

Dans un premier temps, nous 
N avons essayé de faire passer le 
message à travers les partis pro- 
gressistes. Quelques-uns d’entre 
nous ont adhéré au Rassemble- 
ment pour la culture et la démo- 
cratie (RCD), d’autres au Front 
des forces socialistes (FFS). Nous 
nous sommes rapidement rendu 
compte que nous faisions fausse 
route. Ce n’était pas le lieu pour 
poser nos problèmes. Nous avons 
quitté ces partis et nous avons 
cherché à obtenir le soutien de 
personnalités du monde universi- 
taire, culturel ou artistique. Cer- 
tains ont approuvé notre dé- 
marche. Mais personne n’était 


prêt à s’engager publiquement 
pour nous. 

Les années 1990 et 1991 ont été 
les plus belles de ma vie. 1990 sur- 
tout : oo draguait ouvertement, au 
vu et au su de tout le monde. 
C’était vraiment l’année de la 
baise ! C’était aussi ceDe du sida. 
La peur du vires a contribué, pour 
beaucoup, à notre volonté de 
monter une association. Aucune 
campagne de prévention n’a ja- 
mais été menée en Algérie, 
comme si sida était synonyme de 
perversion. 

Très vite, avec la montée au cré- 
neau des islamistes, l’angoisse 
nous a repris. Ds endoctrinaient 
les jeunes, les culpabilisaient en 
leur disant qu'ils vivaient dans le 
pécbé. pavais eu une Saison, pen- 
dant six mois, avec un type qui a 
fini par virer is lamis te, p s’est mis 
à m’éviter. Quand on se croisait 
dans la rue, O tournait la tête. 

- Et puis on avait peur des milices 
de « barbus ». Ds étalent habillés à 
: l’afghane et jouaient un peu le 
rôle de la police des mœurs que 
l'on avait connue à l’époque du 
FLN. Certains d’entre nous se sont 


fiait tabasser. A partir de ce mo- 
ment, chacun est retourné, peu à 
peu, à la clandestinité. On ne se 
réunissait plus. On avait déserté le 
« boulevard de la queue leu leu ». 

Un jour, un copain a été retrou- 
vé chez lui décapité. Plusieurs 
autres homosexuels ont été tués. 
Ces assassinats n’ont pas eu droit 
à une seule ligne dans la presse. 
Récemment, à Alger, j’ai vu des 
folles très jeunes, en jeans mou- 
lants, très à la ippde, avec boucles 
d’ereiDes et cheveux gommés, qui 
sè prômesoaient^ffiè^ie la faculté , 
centrale: J’ai en pêïir' d’aller vers 
elles, fai changé de trottoir. Pour 
moi, le voyage est fini. 

La violence qui s’exerce contre 
l’homosexualité - et contre la 
sexualité tout court- n’est pas 
l’apanage des seuls islamistes. 
C’est la société elle-même qui la 
sécrète. Un exemple entre mflle: 
en 1994, ce ne sont pas les «bar- 
bus » mais les militaires qui ont 
fait une descente dans un des 
bains les plus connus d’Alger, ré- 
servé aux hommes. Tous les 
clients ont été tabassés. L’établis- 
sement a été fermé. Pois fl a rou- 


vert. Avec menace d’une nouvelle 
descente, d’un châtiment toujours 
possible. 

Ce bain n’a rien à voir avec les 
backstages des boîtes homos en 
France. Cela ressemblerait plutôt 
à un bordel au masculin : les hété- 
ros viennent pour baiser des ho- 
mos. Et ils viennent de tous les 
quartiers de la capitale, de tous les 
villages de la région, le patron est 
complice. C’est lui qui relève les 
compteurs : le tarif d’entrée est 
plus élevé qu’aflleurs. L’homo- 
sexuel joue - gratuitement - le 
Tôle de « pro sti tu ée du pauvre». 

Contrairement à ce qui se passe 
en France, où les rencontres 
amoureuses ont souvent lieu au 
sein du ghetto, en Algérie, les ho- 
mos n’ont que rarement des rela- 
tions sexuelles entre eux. Chez 
nous, l’amour et le sexe forment 
deux planètes distinctes. Il y a 
souvent des Sens très forts entre 
la mère et le fils, entre le père et la 
fille, ou entre frère et scène Mais 
le sexe est maintenu à des années- 
lumière. 

Les hommes, en général baisent 
comme des animai» - sans pa- 


role, sans caresse. Et sans préser- 
vatif On fiait ça dans les parkings, 
dans les forêts, sur les plages. Par- 
fois sous une porte cocbère. 

Cest dans les quartiers défavo- 
risés qu’on drague le mieux. Beau- 
coup d’hommes viennent avec 
nous parce qu’ils ne peuvent pas 
aller avec des femmes. Les jeunes 
fiancés, par exemple. La société et 
la religion exigent que la femme 
préserve sa virginité jusqu’au ma- 
riage. Alors, en attendant, ils se ra- 
battent sur les homosexuels. Pareil 
pour les types sans le sou. Ce n’est 
pas le désir qui les pousse vers 
nous, mais la misère. Os savent 
qu’on va leur offrir des petites 
choses, un tee-shirt, un repas dans 
un restaurant, un peu d’argent. 
Quand je vais à Bab El Oued, fai 
les plus beaux garçons, simple- 
ment parce que je me balade en 
voiture, que fai un paquet de ci- 
garettes. 

A une époque, beaucoup de 
touristes étrangers venaient dra- 
guer sur les plages. Ils arrivaient 
avec des valises pleures de vête- 
ments, des cadeaux. C’était leur 
monnaie d’échange. Ils n’ont fiait. 


après tout, que suivre le chemin 
tracé par d’autres étrangers, pré- 
décesseurs illustres, comme André 
Gide ou Oscar WDde. le peintre 
orientaliste Etienne Nasreddine 
Dinet (1861-1929) a été enterré aux 
côtés de son ami Slimane et de 
r épouse de ce dernier: Au musée 
de Bou-Saâda, dans la chambre de 
Dinet reconstituée, on a placé une 
photo de Slimane sur la table de 
chevet 

L’homosexualité est suggérée, 
tolérée. Mais eQe n’est jamais dite. 
Elle est perçue, au mieux, comme 
une maladie honteuse. Le mystère 
qui continue d’entourer l’assassi- 
nat, en 1973, du poète Jean Senac, 
homosexuel et communiste, est 
exemplaire de cette ambiguïté. 

Le jour oh fai dit à mes frères 
que fêtais homosexuel, quelque 
chose s’est cassé entre nous. La 
renie personne à qui je n’ai rien 
dît, c’est ma mère. U y a une telle 
complicité avec elle ! Je suis sa 
fille, en fait Je l’habille, je la 
coiffe. On parle de tout, de cou- 
ture, de cuisine, de tous les pro- 
blèmes quotidiens. Depuis que je 
suis parti, elle vit dans le désarroi, 
la solitude la plus totale. 

En Algérie, on ne peut pas aimer 
un homme, fl faut aller ailleurs. Je 
savais qu’en Europe un homme 
pouvait aimer un homme. Cest en 
arrivant à Paris que fai commencé 
à chercher. Mais comment réussir 
à aimer quand on n’a pas été aimé 
soi-même, quand on se sent cas- 
tré, affectivement et sensuelle- 
ment? 

Après deux ans passés en 
France, je suis à la fois heureux et 
déçu. Pour être accepté, fai dû 
mentir souvent Le ghetto homo- 
sexuel est un milieu fermé. Et ra- 
ciste, parfois - à l’image de la 
France. Au début je me faisais 
passer pour un Grec, un Italien ou 
un libanais. Au seul mot d’Algé- 
rien, certains visages se ferment 
C’est une méfiance que je 
comprends. Beaucoup de jeunes 
Algériens utilisent le circuit homo- 
sexuel pour survivre. Ds se font 
entretenir. Cette méfiance m’a 
perturbé longtemps. Maintenant, 
je m’y suis fait 

Et puis, surtout j’ai pris le goût 
de la liberté. Je ne me cache plus, 
je cfis. Je ne joue plus à l’homme. 
Je ne veux plus passer de soirées 
avec des hétéros qui parlent de 
nan as sans arrêt de mécanique, 
de foot Cela ne m’intéresse pas. 
Le 22 juin, j’irai à la Gay Pride. 
Comme l’année dernière et 
comme, peut-être, l’année pro- 
chaine. 


Anis est le pseudonyme d'un ar- 
tiste homosexuel algérien réfugié 
en France. 


La violence qui s'exerce en Algérie 
contre l'homosexualité 
- et contre la sexualité tout court - 
n'est pas l'apanage des seuls islamistes. 
C'est ia société elle-même qui la sécrète 


« Au nom de l'Etat, du Christ, de l'Humanité » 


par Edouard Reichenbach 


I L me semble que Le Monde 
n’a pas donné toute F im- 
portance qu’elle méritait à 
ce qu’il faudrait bien appe- 
ler « l’affaire Marcbiani » plutôt 
que « F affaire NTM-Châteauval- 
lon ». Que M. Marcbiani puisse se 
faire le champion du conserva- 
tisme moral le plus ringard ne prê- 
terait qu’à sourire si son offensive 
n’avait eu les effets qu'elle a eus. 
Le préfet du Var n’est ni te premier 
ni le dernier. A la place de NTM, je 
me rassurerais plutôt d’avoir ces 
gens-là contre moi. Mieux vaut 
être Baudelaire que le substitut du 
procureur impérial Pinard, Oscar 
Wilde que le juge Wflls et. pour- 
quoi pas, Jeanne d’Arc que 
Févêque Cauchon. 

Mais enfin, M. Marcbiani s’ex- 
primait non en son nom propre, 
mais « en tant que représentant de 
FEtat, chrétien, homme ». Ses pro- 
pos n’ont fait l’objet d’aucun dé- 
menti ou désaveu public de la part 
de sa hiérarchie. Si tes mots et les 
actes ont un sens, c’est donc l’Eta t 
tout entier qui s’exprime et prend 
position par sa voix. Que donc 
l’Etat, par la voix de son représen- 
tant départemental, puisse décré- 
ter que NTM est contraire aux va- 
leurs de la République, de la 
- ^Religion. de l’Humanité enfin, voi- 
là qui est plus attristant. 

L’honneur est, certes, enviable, 
et Fon voudrait suggérer a NTM 
d’arborer, comme sur les paquets 
de cigarettes, le slogan « dange- 


reux pour l’Etat, la Chrétienté, l'Hu- 
manité » ! 

Passons rapidement sur les re- 
doutables problèmes juridiques 
posés par une telle qualification : 
car, dans une affaire si grave, oh 
les plus impérieuses considéra- 
tions d’ordre public sont visible- 
ment en jeu. on ne voit pas à quel 
litre NTM pourrait être interdit de 
séjour dans le Var et toléré dans le 
reste de la France. La République 
est une et indivisible, et, à situa- 
tion égaie, les citoyens doivent 
faire l’objet d’un traitement égal 
en tout Heu du territoire. 

Tout cela serait finalement assez 
clownesque si, à travers cet 
exemple, ne se confirmait toujours 
un peu plus la dramatique fracture 
culturelle, et même identitaire, 
entre la République et les ban- 
lieues, autre facette de la fracture 
sociale. Car NTM n’est ici que 
l’émanation et l’emblème de la 
culture des banlieues. Si le préfet 
Marcbiani ne s’en est pas rendu 
compte, les jeunes des cités, eux, 
ne s’y sont sûrement pas trompés, 
dans Je Var comme ailleurs. 

Certes, on a tellement pris l’ha- 
bitude de l’autre fracture, entre tes 
discours électoraux du candidat 
Chirac et les pratiques de FEtat 
qu’3 dirige, qu’on ne s’en étonnera 
pas. Les gesticulations d’un 
homme politique n’engagent, on 
le sait, que ceux qui croient encore 
qu’une politique se juge aux effets 
d’annonce télévisée, et non aux 


actes de ceux qui la mettent quoti- 
diennement en œuvre. 

Ceux qui pensent que ia Répu- 
blique se corrompt si eDe véhicule 
des messages d’exclusion plutôt 
que d’intégration ne prendront 
pas à la légère le nouveau signal 
envoyé par les autorités de l’Etat. 
Lorsque FEtat, par petit calcul 
électoral, se fiait l'allié objectif de 
la «lepérûsation » de Fespace pu- 


Fordre moral et que, sous prétexte 
de capter à leur profit les idées de 
Fextrême droite (mais pardon, fl 
parait qu’on n’a plus le droit de 
l’écrire), ils en font le lit. Rien Ici 
non plus de très nouveau, mais ce 
nouvel épisode doit nourrir une 
détermination accrue à résister à 
ces infâmes dérives. 

Mais s’fl y a bien un élément 
nouveau dans l’affaire Marcbiani, 


S'il y a bien un élément nouveau 
dans l'affaire Marchiani, 
c'est que, dans un courrier officiel, 
un représentant de la République 
ait pu, au nom de celle-ci, prendre 
une décision « en tant que chrétien » 


büc, en s’attaquant à l’une des ins- 
titutions qui ont montré 1e plus de 
courage dans la résistance au sec- 
tarisme municipal et à la pétrifica- 
tion de F esprit citoyen, c’est un 
degré supplémentaire dans la cor- 
ruption dés valeurs de la Répu- 
blique qui estfranchî. 

Cela ne potora que « choquer », 
à leur tour, les républicains, les 
chrétiens et les humains qui sont 
persuadés que nos gouvernants se 
déshonorent à enfourcher les si- 
rènes de la xénophobie et de 


c’est que, dans un courrier officiel, 
un représentant de la République 
française ait pu, au nom de cefle- 
ri, prendre une décision « en tant 
que chrétien ». On croyait pourtant 
savoir que la France était une 
« République indivisible, laïque, dé- 
mocratique et sociale ». fondée sur 
le principe de la séparation de 
FEglise et de FEtat, et qu’un déten- 
teur de la puissance publique ne 
pouvait en aucun cas prendre une 
décision faisant grief « en tant que 
chrétien » (pas plus qu’en tant que 
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Liberia : derrière le chaos, 
l'Etat impossible 

par Fabrice Wetssman 


V U d’Europe ou des 
Etats-Unis, le Liberia 
donne l’impression 
d’un gigantesque 
chaos oh règne l’anarchie la plus 
totale. Images de piDages, de ca- 
davres mutilés, de jeunes soldats 
sans uniformes affublés de gris- 
gris. de populations désespérées, 
cherchant refuge sur d’impro- 
bables vaisseaux.. Le Libéria serait 
revenu à l’état de nature selon 
Hobbes, à la guerre de tous contre 
tous. 

Conflit sanglant qui. en six ans, a 
fait plus de 150 000 morts et pro- 
voqué la fuite des quatre cin- 
quièmes de la population, cette 
guerre n’est pourtant pas réduc- 
tible k on ne sait quel déferlement 
de • sauvagerie tribale » propre au 
continent africain. Elle est le pro- 
duit d’une véritable crise sociale, 
économique et politique qui, 
comme toute crise, a sa logique, 
aussi complexe soit-elle. 

Cette guerre est d’abord le fruit 
d’une greffe ratée, celle d’an mo- 
dèle politique inventé en Europe 
et supposé universel, l'Etat. Im- 
porté par les anciens esclaves 
américains venus fonder cette 
« terre de liberté », le modèle éta- 
tique n’a pas eu de signification 
plus grande au Liberia qu’aiHeurs 
en Afrique. Etranger aux sociétés 
auxquelles on voulait l’imposer, fl 
a été réinteTprété sur le mode de la 
corruption et de la « politique du 
ventre » décrite par Jean-François 
Bayart 

D’une part, il a été considéré 
comme fieu d’enrichissement per- 
mettant d’avoir accès à l’aide in- 
ternationale et à diverses rentes 
fiscales ou commerciales. De 
l’autre, fl a fiait l’objet d’un acca- 
parement exclusif et tyrannique 
par les groupes qui sont parvenus 
à le contrôler : descendants d’an- 
ciens esclaves, puis Krabns et 
Mandingues à partir du coup 
d’Etat de Samuel Doe en 1930. 

Pratique consumériste de la 
« chose publique » et monopolisa- 
tion du pouvoir par des factions 
artificiellement construites sur des 
bases ethniques ne pouvaient que 
déboucher sur la violence. Vio- 
lence du pouvoir en place répri- 
mant dans le sang les groupes 
cherchant à le déloger ou à contes- 
ter la répartition des richesses. 
Violence des groupes lésés qui, 
pour renégocier le partage du gâ- 
teau national, n’avaient d'autre 
choix que celui des armes. Au Li- 
beria, la prétention universelle de 
FEtat occidental a donné nais- 
sance à un système politique hy- 
bride où la force brute remplace 
les débats parlementaires. 

Le recours aux armes est d’au- 
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musulman, juif, ou adepte de la 
secte Moon ou des LUstrions pata- 
physitiens), ni pour aucun motif 
tenant à sa religion. 

Quoi qu’il en soit, face à un tel 
dérapage, on se serait attendu à 
un ferme et public rappel à l’ordre, 
r? est malheureusement des si- 
lences assourdissants, qui valent 
accord tacite-. 

Les documents officiels de la Ré- 
publique islamique d’Iran sont li- 
bellés * au nom de Dieu ». On 
conviendra qu’une distance assez 
ténue sépare cette formule de celle 
figurant dans le courrier de 
M. Marchiani. Le ministère de r in- 
térieur a-t-il déjà publié l’appei 
d’offres pour un nouveau modèle- 
type de papier à lettre préfectoral, 
où figurerait l'en-tête : « Au nom 
de l'Etat, du Christ, de l’Humani- 
té»? Ça ne manquerait, certes, 
pas d’allure, mais fl s’agirait d’une 
tout autre philosophie que celle 
qui fonde le contrat social et poli- 
tique sur lequel reposent les insti- 
tutions de la V e République ! 

Après certaines funérailles na- 
tionales à Notre-Dame de Paris et 
autres génuflexions au Vatican, 
est-ce là le type de République que 
nous préparent subrepticement 
MM. Marchiani, Debré et Chirac ? 
Voilà qui mériterait peut-être un 
référendum-. 


Edouard Reichenbach est 

assistant metteur en scène d'opéra . 


tant plus aisé que nombre de 
jeunes Libériens en rêvent Refu- 
sant le travail de la terre et Fordre 
traditionnel mais incapable de 
s’insérer dans l’économie urbaine, 
compte tenu de la crise socio- 
économique. une partie de la jeu- 
nesse est encline à s’engager dans 
les factions. Parce que la disposi- 
tion d’une kalachnikov lui donne 
les moyens de vivre au travers du 
pillage et du racket Mais surtout 
parce qu’en devenant «combat- 
tant» l’adolescent accède à un 
statut Lui qui courbait réchine de- 
vant son oncle ou te big man tient 
maintenant la ville en respect et 
admire ses exploits sur CNN. Jeu 
dangereux: les jeunes combat- 
tants finissent par faire de leur 
unité de combat leur cadre de so- 
cialisation primaire. 

Crise de FEtat importé et crise 
d’une jeunesse en mal d’intégra- 
tion sont à la racine de la guerre 
actuelle : la situation qui en résulte 
est certes plus justiciable de la 
théorie du chaos qne de la phy- 
sique newtonienne, mais elle n’est 
pas complètement anarchique. U 
existe un minimum d’ordre dans 
ces factions composées de batail- 
lons autonomes eux-mêmes divi- 
sés en une multitude d’unités de 
combat 

En Afrique, seules 
les sociétés locales 
pourront inventer 
« par le bas » 
de nouvelles formes 
politiques 

Le contrôle des approvisionne- 
ments en armes et munitions, des 
canaux de commercialisation 
d’une économie clandestine floris- 
sante - les exportations de bols 
ont été multipliées par deux de- 
puis le début du conflit ('utilisa- 
tion de répertoires magico-reli- 
gieux et réteroel jeu du « diviser 
pour régner » permettent aux 
chefs de factions et aux comman- 
dements d’avoir un semblant d’au- 
torité sur leurs hommes. 

Le liberia n’est donc pas ta proie 
d’un déferlement de sauvagerie 
atavique sur fond de chaos. U est 
le terrain d’une lutte politico- 
économique entre des élites lo- 
cales cherchant à conquérir un 
Etat « néopatrimonial » et instru- 
mentalisant pour ce faire la crise 
d’une jeunesse marginalisée enrô- 
lée dans des appareils militaires à 
l’architecture incertaine. 

Cette situation n’est malheureu- 
sement pas le propre du Liberia. 
En Somalie, en Centrafrique, en 
Sierra Leone.-, FEtat importé s’ef- 
fondre sur fond de mobilisation 
guerrière d’une jeunesse en crise. 
Face à cette évolution, la commu- 
nauté internationale apparaît dé- 
semparée. Elle doit aujourd’hui 
gérer la décomposition des entités 
de base qui devaient assurer son 
fonctionnement « harmonieux ». 
Prisonnière de ses postulats, elle 
s’est contentée jusqu’à mainte- 
nant de préserver la fiction éta- 
tique, quitte à mettre sous tutelle 
les gouvernements défaillants 
(Centrafrique), à mener des opéra- 
tions de police dans les Etats 
anéantis (Somalie), à déléguer à 
des forces régionales, notoirement 
partiales le rétablissement d’un 
ordre étatique auquel plus per- 
sonne ne croit (Liberia) et à perfu- 
ser les Etats moribonds grâce à 
l'aide humanitaire. 

La crise de l’Etat en Afrique ne 
sera pas résolue au Nord. Seules 
les sociétés locales pourront in- 
venter « par le bas » de nouvelles 
formes politiques permettant de 
les articuler au système internatio- 
nal fl conviendra alors de les en- 
courager, quitte à briser une fois 
pour toute la fiction étatique. 

Au Liberia, la guerre ne 
concerne que 60 000 combattants 
et une dizaine de chefs de factions 
entourés de leur cour. La société 
civile d’où pourrait émaner une 
telle reprise d’mitiative (2,6 mil- 
lions de personnes), tente de résis- 
ter. Par la foire, pour le moment 
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L'Europe 
et l'exception 


britannique 


Suite de la première page 


La France elle- même, qui en ap- 
pelle maintenant à l'esprit euro- 
péen. après que Jacques Chirac eut 
semblé un moment sensible aux 
thèses britanniques, n’a-t-eüe pas 
pratiqué, dans les années 60, la 
« politique de la chaise vide », pour 
s’opposer à des décisions institu- 
tionnelles jugées inacceptables ? 
On répondra qu'D y a prescription, 
que depuis trente ans l’Europe et 
ses règles de fonctionnement ont 
bien changé ; toujours est-D que les 
mauvais élèves ne se trouvent pas 
toujours outre-Manche. 

L'Union européenne fonctionne- 
rait-elle mieux si, en 1972, Pompi- 
dou n’avait pas levé le veto gaul- 
liste? Les péripéties évoquées 
ci-dessus semblent le montrer, 
mais elles sont peut-être trom- 
peuses. D’abord, la Grande-Bre- 
tagne apporte au fonctionnement 
de l*Union une contribution qni 
n’est pas négligeable. Au fil des 
ans, elle a envoyé à Bruxelles des 
commissaires actifs - dont un pré- 
sident de la Commission - et des 
fonctionnaires compétents, dans 
cette administration européenne 
que les eurosceptiques vilipendent 
par ailleurs : ses entreprises y font 
un lobbying très payant et ne sont 
pas les dernières à s’engager dans 
les programmes communautaires 
quand 3 y a quelques bénéfices à 
en retirer. Malgré les réclamations 
de la « Dame de fer», la contribu- 
tion britannique nette représente 
actuellement 8,7 raillions d’écus, 
soit 10,78 % du budget communau- 
taire, loin derrière, 3 est vrai, la 
France (17,65 %) et l’Allemagne 
(29,9 %). Et quel participant aux 
négociations-marathons chères à 
l’UE ne s’est pas félicité au moins 
une fois du pragmatisme de ses 
coDègues britanniques, qui n’ont 
pas leurs pareils pour ramener sur 
le terrain concret les discussions 
menaçant de se perdre dans la ca- 
suistique européenne ? 

Ensuite, les Britanniques, surtout 
depuis M“ Thatcher, remplissent 
une fonction de bouc émissaire, 
très commode pour leurs parte- 
naires quand l’Europe est inca- 
pable d'agir. Le jugement lapidaire 
«Cest la faute aux Anglais » per- 
met aux autres de se donner le 
beau rôle sans supporter les consé- 
quences de dérisions qu’üs désap- 
prouvent mais auxquelles ils n’au- 
raient pas osé s’opposer. 


Une fonction 
de bouc émissaire... 
très commode pour 
les autres membres 


□ serait donc maladroit d’évincer la 
Grande-Bretagne du club des 
Quinze. De surcroît, on ne le peut 
pas. Si les procédures d’adhésion 
sont définies avec force détails 
dans les textes, l’exclusion n’est 
pas prévue. Un Etat membre peut 
se retirer ; on ne peut pas l’obliger 
à partir. Et puis le peuple britan- 
nique lui-même s’est exprimé net- 
tement en faveur de l’Europe lors 
du référendum de 1975 ; malgré les 
criaOleries chauvines de la presse 
populaire, rien ne laisse penser 
qu’3 soit près de se dédire. D n’a 
pas à le regretter ; la majeure par- 
tie du commerce britannique se 

fait avec l’Union et le Royaume- 

Uni n’a attiré au cours des der- 
nières décennies les investisse- 
ments américains ou asiatiques 
qu’à cause de son appartenance au 
marché européen. 

Certes, 0 y a beaucoup d’ülu- 


Dantel Vemet 


LE DÉ5AVEU PUBLIC infligé au 
préfet du Var, Jean-Charles Mar- 
chiani, par Philippe Douste-Blazy, 
ministre de la culture, après P an- 
nulation du concert du groupe 
NTM confirme la résurgence des 
tensions, au sein de la majorité, 
entre les défenseurs d’un certain 
ordre moral et les tenants d’une at- 
titude plus ouverte en matière de 
mœurs. Mais cette divergence 
d’appréciation entre traditiona- 
listes et modernistes n’est pas le 
seul facteur de division de (a 
droite. Sur d’autres sujets, qui 
touchent à la politique écono- 
mique, l’opposition s'accentue 
entre ceux qui, avec Alain Madelin, 
se réclament d'un libéralisme in- 
transigeant et ceux qui, avec Alain 
Juppé et, bien sûr, Philippe Séguin, 
croient encore au rôle de l'Etat 

Sous l'autorité de Jacques Chirac 
coexistent ainsi des sensibilités dif- 
férentes qui se trouvent parfois en 
conflit et qui, le plus souvent, par- 
viennent à s’entendre, au prix de 
quelques compromis. Pour les par- 
tis de droite, la gestion de cette 
coexistence fait partie des diffi- 
cultés quotidiennes de l’action po- 
litique. Elle n’est pas plus excep- 
tionnelle en France qu’eUe ne l’est 
par exemple, en Grande-Bretagne 
ou aux Etats-Unis. Elle ne devient 
une épreuve redoutable qu’à partir 
du moment où les contradictions 
qu’elle fait apparaître rendent de 
plus en plus incertaines les tenta- 
tives de condliation. 

John Redwood, qui fut 3 y a un 
an l’adversaire malheureux de 
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sions dans les tentations ré- 
currentes en France de chercher à 
équilibrer la relation avec Bonn par 
un rapprochement avec Londres. 
Depuis vingt ans, tous les prési- 
dents et tous les gouvernements 
ont essayé à leur arrivée au pou- 
voir. Tous ont subi un échec. 
Quand on parle de l’Europe avec 
Londres, on ne parle pas de la 
même chose. Sans doute tous les 
Britanniques ne partagent-ils pas 
l’opinion de cet homme d’affaires 
qui avoue sans ambages: «Dire 
comme M . Major que la Grande- 
Bretagne est u au cœur de l'Eu- 
rope » est absurde. Elle n'est pas au 
cœur de l'Europe mais à la marge, 
géographiquement et culturelle- 
ment Il n’en est pas moins utile 
d’avoir le marché unique. » 

Mais bien peu sont disposés à 
discuter de grandes visions avec les 
Français. En revanche, ils sont 
prêts à entreprendre des actions 
concrètes, quand elles leur pa- 
raissent correspondre à leurs inté- 
rêts. La « fraternité d’armes * fran- 
co-britannique en Bosnie est un 
bon exemple, comme le dialogue 
noué depuis quelques aimées sur la 
dissuasion nucléaire. Sur les insti- 
tutions européennes, Farts est 
souvent plus proche de Londres 
que de Bonn, parce que les Anglais 
donnent la priorité à la coopéra- 
tion intergouvemementale sur la 
supranationalité, notamment pour 
la politique étrangère, ou parce 
qu’ils se méfient du Parlement eu- 
ropéen. 

En fait, les Britanniques veulent 
une Europe à la carte où ils 
puissent choisir ce qui leur plaît et 
invoquer Yopting out quand une 
proposition ne leur convient pas ; 
ils l’ont fait pour la charte sociale 
et pour la monnaie unique. Ce qui 
ne veut pas dire qu’Qs ne rejoin- 
dront pas un jour ces mécanismes 
abstraits si ceux-ci font leurs 
preuves. Dans le fond, Os sont tou- 
jours guidés par ce que disait leur 
ministre des affaires étrangères 
Pabnecstovu. en 1841 : « n n’est pas 
d'usage pour l’Angleterre de prendre 
des engagements par rapport à des 
choses qui ne se sont pas produites 
ou qui ne se produiront pas dans un 
avenir immédiat » Le reste est af- 
faire de patience. 


I L y a des mises au pas qui font plai- 
sir. Après la « démission », lundi 
17 juin, du général Gratchev, le 
« boucher de Grozny », les limo- 
geages, jeudi matin, d’Alexandre Korjakov, 
F« âme damnée » du président russe, du gé- 
néral Mikhaïl Barsonkov, le chef de Fex- 
KGB, et du vke-premler ministre Oleg Sos- 
bovets, ne peuvent que réjouir tous ceux qui 
voyaient avec effroi se préciser la dérive au- 
toritaire - et sanglante en Tchétchénie- du 
régime de Boris Eltsine. Malmené an pre- 
mier tour de r élection présidentielle -un 
gros tiers des suffrages pour rm président en 
place qui a usé et abusé de rapparetl d’Etat 
ne peut être considéré comme un succès -, le 
maître du Kremlin a thé, à sa manière, les 
leçons du scrutin et préparé un second tour 
qui s’annonce, en tout état de cause, difficile. 

En se séparant de ceux qui, dès le départ, 
voulaient s’opposer à la tenue même des 
élections et en se rainan t le candidat arrivé 
en troisième position, F ex-général Lebed, 
Boris Eltsine a - c’est une lecture optimiste - 
joué tout simplement le feu de la démocratie 
et procédé aux manœnvres poütidennes, ca- 
ractérisant, id comme ailleurs, Fentre-denx 
tours de toute élection. Mais la Russie res- 


Duo 


au Kremlin 


tant la Russie, ces manœuvres ont pris FaJ- 
lure de coup d*Etat avorté, de complot aux 
heures pâles du matin, comme si la sombre 
fataBté dosttnevsktenne remportait encore 
sur la transparence démocratique. 

Derrière la volonté de captage sans ver- 
gogne des voix du général Lebed, Boris Elt- 
sine est-fl vraiment disposé à entendre le 
message lancé par les millions (F électeurs 
qui ont voté pour le nouveau chef du ooasefl 
de sécurité ? H hd faudra le prouver. D’abord 
cm mettant fin à la « sale guerre » de Tché- 
tchénie. Ensuite en tentant d’introduire un 
tant soit peu (te « moralité * - le maStre-mot 
de la campagne électorale de Lebed- dans 
une Russie livrée tonte entière aux diffé- 
rentes mafias, n ne suffit pas de limoger 
quelques hommes pour nettoyer les écuries 
d’Augias. L’histoire, en Rassie comme ail- 


leurs, a aussi appris à se méfier des «Mon-l 
sieur propre ». Bonaparte n’est jamais loin 
de Saint-Just. 

Le vrai vainqueur de ces semaines qui ont 
ébranlé la Russie n’est pas Boris Eltsine, qui 
pensait pouvoir remporter dès le premia- 
tour, mais Alexandre ivanovildi Lebed qui, 
sans parti digne de ce nom, a obtenu 10 mo- 
tions de voix, soit près de la moitié du score 
du président sortant. 

Peste a savoir, surtout, si les manœuvres 
du Kremlin seront payantes et si les parti- 
sans du général Lebed, qui ont voté pour un 
candidat d 1 opposition, accepteront de voir 
celui-ci changer de casquette en quelques 
jours pour devenir le soutien le plus résolu 

du pouvoir. 

Ceux qui souhaitent, en désespoir de 
cause, la victoire de Boris Eltsine sur le can- 
didat communiste ne pourront que vfflpen- 
der, une fois encore, un Occident coupable 
de n’avoir jamais tenté de faire pression sur 
le président russe an moment où, conseillé 
par ceux qu’D a aujourd’hui remerciés, B lan- 
çait la Russie sur une voie dangereuse. Les 
ornières sont maintenant profondes et n 
faudra plus qu’un général Lebed pour re- 
trouver une route plus sereine. 



DANS LA PRESSE 


FRANCE-INTER 

Pierre Le Marc 

■ En programmant l’effacement définitif d’un 
Georges Marchais devenu trop encombrant 
(et qu’3 pousse hors du bureau national), en 
organisant de manière infinim ent plus ou- 
verte le débat préparatoire au vingt-neu- 
vième congrès du PCF, Robert Hue veut d’évi- 
dence esquisser une réponse médiatiquement 
valorisante : le PC a choisi la mutation, le 
changement, la transformation. Mais, à ce 
stade, l’écoute de son dialogue avec ses re- 
fondateurs et ses conservateurs laisse assez 
sceptique sur l’évolution réelle du parti et as- 
sez interrogatif sur ses intentions. 


EUROPE 1 

Alain Duhamel 

■ L’épisode de la crise de la « vache folle » 
permet de vérifier à quel point 0 est néces- 
saire que l’Union européenne soit animée par 
une volonté politique forte que seuls les gou- 
vernements peuvent lui donner. U démontre 
aussi que l’Europe à plusieurs vitesses est iné- 
luctable. [...] S’fl n’est pas possible, ni souhai- 
table, d'obliger une nation à s’intégrer plus 
vite qu’eDe ne le souhaite au sein de l'Union 
européenne, encore faut-Q permettre à ceux 
qui veulent progresser de le faire. 


SÜDDEUTSCHE ZEITUNG 

JosefJoffe 

■ Quelle leçon tirer de la crise de la « vache 
folle » ? Qui veut l’Europe doit résister à la 
tentation de faire de ce projet un otage de la 
politique intérieure. Mais les continentaux 
doivent aussi faire preuve de constance. Se 
sont-ils montrés suffisamment solidaires des 
Anglais pour permettre à John Major de plai- 
der eu faveur de l’Europe ? Si Fou parvient à 
un compromis à Florence, on pourra tirer une 
morale plus optimiste : contrairement à ce 
qui se passait à l’époque napoléonienne, on 
ne tire plus qu’avec des vetos et des embar- 
gos. L’Etat-nation est encore loin de son au- 
todissolution, mais 3 est devenu plus raison- 
nable. Le conflit se déroule à Bruxelles, et non 
à Waterloo. 


Les trois faces de la pensée conservatrice 


John Major pour la direction du 
Parti conservateur britannique, ex- 
plique, dans un récent numéro de 
la revue américaine The Brown 
Journal of World Affairs (hiver-prin- 
temps 1996), publiée par l'Universi- 
té Brown, que le conservatisme, en 
politique, est une combinaison de 
trois courants ou, si l'on préfère, 
de trois convictions. La première 
est que le rôle de FEtat doit être 
aussi limité que possible. La 
deuxième est que, là où l'Etat reste 
nécessaire, 3 doit être efficace. La 
troisième est qu'une solide 
base morale doit sous-tendre la 
législation. 


DÉBAT SUR LE RÔLE DE L’ÉTAT 

Aux yeux de M. Redwood, ces 
trois principes sont d'une égaie im- 
portance pour définir la pensée 
conservatrice, mais, en général, re- 
connait-iL selon les personnes ou 
selon les groupes, l'un des trois 
remporte sur les deux autres. Les 
partis conservateurs, dit-il, sont 
des coalitions qui. au gré des rap- 
ports de forces entre leurs diffé- 
rentes composantes, mettent 
l'accent tantôt sur l’allégement des 
ojn train tes qui entravent la libre 
entreprise, tantôt sur le rôle tradi- 
tionnel de l'Etat, tantôt sur la res- 
tauration des valeurs morales. 
Mais, quelle que soit la tendance 
dominante, l’unité supérieure du 
parti suppose qu’elle accepte de 
transiger avec les deux autres. 

Ainsi Ronald Reagan aux Etats- 
Unis avait-il réussi à réunir sous sa 
bannière, souligne dans le même 


numéro la politologue Pippa Nor- 
ris, les intellectuels néoconserva- 
teurs, qui plaidaient pour l’Etat mi- 
nimal les républicains orthodoxes, 
favorables à un -Etat assez fort 
pour combattre le crime, et la 
droite morale, championne des va- 
leurs familiales contre r autorisa- 
tion de l'avortement ou les droits 
des homosexuels. Ces trois cou- 
rants n'ont pas disparu : le premier 
a pour principal dirigeant Newt 
Gingrich, chef de la majorité répu- 
blicaine à la Chambre des repré- 
sentants et principal artisan du 
succès législatif de son parti ; le 
deuxième soutient Robert Dole 
dans sa campagne présidentielle 
contre Bill Clinton : et le troisième 
s'est donné pour porte-parole, au 
cours des « primaires », le « popu- 
liste » Pat Buchanan. 

H y a « crise du conservatisme », 
ajoute Pippa Noms, lorsque ces di- 
verses tendances se déchirent et ne 
sont plus capables d'opposer un 
front uni à leurs adversaires. Cest, 
pense-t-elle, ce qui se produit au- 
jourd'hui aux Etats-Unis ou ce qui 
pourrait se produire si Robert Dole 
ne parvenait pas à surmonter les 
divisions du camp républicain 
- qu’ü tente aujourd’hui de ressou- 
der en brandissant le drapeau de la 
famille [Le Monde du 18 juin). 

En Grande-Bretagne, la rupture 
parait consommée au sien du parti 
tory entre John Major et nombre 
de ses anciens amis. Pour l’ancien 
premier ministre Edward Heath, 
qui s'oppose à l’évolution actuelle 
du Parti conservateur, celui-ci, sous 


la direction de Margaret Thatcher, 
puis de John Major, est devenu 
méconnaissable. □ a dérivé sur la 
voie d'un « néo libéralisme » qui l’a 
rendu insensible à toute préoc- 
cupation sociale. M. Heath, qui se 
réclame de Disraeli et de son refus 
de laisser se creuser le fossé entre 
« deux nations », « les privilégiés et 
le peuple », estime que les prin- 
cipes du Parti conservateur ne sont 
pas très éloignés de ceux de la dé- 
mocratie chrétienne européenne: 
il reproche vivement à M“ That- 
cher et à M. Major, sous la pres- 
sion des ultra-libéraux, de s’en être 
écartés. 


ÉQUILIBRE PRÉCAIRE 

Partisan d’une « économie sociale 
de marché », l’ancien premier mi- 
nistre britannique ne craint pas 
d'affirmer son attachement à la 
notion de service public contre 
ceux qui prônent le « laisser feins, 
laisser aller». Ce conservatisme 
raisonnable, plus pragmatique 
qu'idéologique, qui accepte un cer- 
tain interventionnisme de l’Etat 
dans la vie économique et préfère 
les évolutions progressives aux 
changements brutaux, s'oppose 
ainsi aux ambitions de la « révolu- 
tion conservatrice » dont Newt 
Gingrich s’est fait le promoteur 
outre-Atlantique. La troisième 
composante du conservatisme, en 
revanche, marquée par ks aspira- 
tions à un « ordre moral «et Incar- 
née par un Pat Buchanan aux 
Etats-Unis, ne semble pas présente 
au même degré dans 1e paysage 


britannique - en partie sans doute 
parce M” Thatcher puis M. Major 
ont su la priver d’espace politique. 

En France, Jacques Chirac a 
réuss i jusqu’à présent à main tenir 
entre ces trois courants un certain^ 
équilibre, mais oelui-d tend à de- 
venir précaire. Sous la pression du 
Front national, une partie de la 
majorité durcit sa position sur des 
thèmes tels que l’immigration, la 
peine de mort ou l’avortement: 
elle le manifeste à F Assemblée na- 
tionale en apportant son soutien à 
des propositions de loi qui expri- 
ment une volonté nettement ré- 
pressive. Parallèlement, les libé- 
raux profitent des débats sur la 
réforme fiscale pour diffuser large- 
ment leurs thèses. Contre eux, les 
amis de Philippe Séguin insistent, à 
P occasion de la publication du der- 
nier livre da président de l’Assem- 
blée nationale, sur le nécessaire 
engagement de la puissance pu- 
blique dans la vie économique. 
Seule la dynamique du succès peut 
sans doute limiter les effets de ces 
forces centrifuges- 


Thomas Ferenczi 


RECTIFICATIF 


Jean-Luc Marion 
D ans notre entretien avec Ar ^ 
naud Desplechin et des acteurs dF 
son film, Comment je me suis dispu- 
té ( Le Monde dn 13 juin), le philo- 
sophe Jean-Luc Marion a été pré- 
nommé par erreur Georges. 
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UJWJSÏRIE Les dirigeants d'en- 

SS5SÜ5Æf went avec une attention 

soutenue la remontée du dollar. De- 
JJïJ? d ^ faut de {'année, la monnaie 
américaine a gagné 5 % face au 


ENTREPRISES 
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franc Même si les entreprises jugent 
cette appréciation encore faible, elle 
leur redonne un peu de souffle, 
• DEPUIS QUELQUES MOIS, les ex- 
portations françaises redeviennent 


plus faciles sur le marché américain. 
• EN ASIE, en Amérique du Sud, qui 
utilisent aussi le dollar comme mon- 
naie de référence, les produits fran- 
çais regagnent des parts de marché. 


• LES GROUPES se sentent en re- 
vanche, toujours pénalisés face à 
leurs concurrents italiens et britan- 
niques. Malgré la hausse de 8,9 % 
de la lire et de 43 % de la livre de- 


puis janvier, les effets des dévalua- 
tions intervenues en septembre 
1992 se font toujours sentir. • Le 
handicap est désormais « structu- 
re I », selon les chefs d'entreprise. 


Les entreprises s’estiment pénalisées malgré la hausse de la lire et du dollar 

La remontée du dollar depuis le début de Tannée permet de regagner des marchés aux Etats-Unis et en Asie. 

Mais la réappréciation de la lire et de la livre reste insuffisante pour effacer les effets des dévaluations compétitives de septembre 1992 


AU CENTIME près. Les diri- 
geants de grands groupes et de 
PME suivent avec une attention 
minutieuse la lente appréciation 
du dollar. Depuis le début de l’an- 
née, la monnaie américaine a ga- 
gné 5,3 % par rapport au franc. 
Pour les chefs d’entreprise, ce ni- 
veau est encore loin d’être satis- 
faisant mais Q leur permet cepen- 
dant de reprendre un peu leur 
souffle. 

Les entreprises exportatrices qui 
s’étaient vu fermer pratiquement 
le marché américain, lorsque le 
dollar était en dessous de 5 francs, 
commencent à retrouver le che- 
min des Etats-Unis. Aidées par la 
forte demande, la métallurgie et la 
sidérurgie ont repris leurs expédi- 
tions outre-Atlantique, depuis le 
début de l'année. Les biens de 
consommation, les cosmétiques, 
les vins sont en train de regagner 
des parts de marché au for et à 
mesure de la fente remontée du 
billet vert. En revanche, les sec- 
teurs de la défense et de l’aéroDau- 
tique, plongés totalement dans la 
zone doDar, ont encore du mai. Le 
change de 5,17 francs reste, pour 
eux, à un « taux de combat * des 
Américains. 



Depuis te début dè t’tümèe, r - . 
ta finit gpgné-8J9% pat rapport 
dupant, te doBW 5jS%,la livre . 
'<LS%. Mais ta peseta aeaœre Y: 
perdu • ■. *'-• 


l'avantage des concurrents italiens 
ou britanniques demeure impor- 
tant "Nous souffrons toujours au- 
tant ». affirme Gilles Scbnepp, di- 
recteur financier de Legrand. Le 
groupe d'équipements électriques, 
qui réalise 5S % de son chiffre d'af- 
faires étranger en Italie, estime 
que ia faiblesse persistante de la 
lire lui coûte % de son résultat 
net 

Si Renault et Peugeot, qui per- 
daient l’an dernier de l'argent sur 
cbaqne voiture vendue en Italie, 
commencent à réétudier le marché 
italien, des secteurs traditionnels 
comme la mécanique, l'ameuble- 
ment, le textile, la chaussure, qui 
avaient pris de plein fouet les dé- 
valuations compétitives des mon- 
naies européennes ces deux der- 
nières années, jugent la situation 
toujours aussi grave. 

SAUTS TECHNOLOGIQUES 

« Si nous ne perdons pius de parts 
de marché en Italie, nous n’en re- 
gagnons pas. La hausse de la lire 
cette année est loin de compenser sa 
chute brutale de 30 * antérieure. 
Pour que nous retrouvions une 
compétitivité équivalente, ù faudrait 
qu'elle se réapprécie de 10 ou 15 % 


en plus », explique un industriel. 
Dans tous les secteurs, les sociétés 
alignent des exemples de rivaux 
anglais ou italiens capables de pro- 
poser encore des prix inférieurs de 
10 à 20 % aux leurs. 

Ce jeu des parités monétaires 
avait eu une autre conséquence : 
une désorganisation industrielle. 
Les groupes, qui avaient conçu des 
pians d’investissement en fonction 


du marché unique, en spécialisant 
leurs usines et en cherchant à réa- 
liser les meilleures économies 
d’écheDe, ont vu cette stratégie vo- 
ler en éclats avec les dévaluations 
compétitives de 2992 et 1993. En 
réaction, certaines entreprises ont 
transféré des pans entiers de pro- 
duction dans leurs usines des pays 
à monnaie faible. Ainsi, les sites de 
CamaudMetalbox (emballage) en 


Italie sont surchargés et travaillent 
même le week-end. Dans le même 
temps, des centres de production 
en Allemagne et en France 
tournent au ralenti. Les plans de 
rationalisation s'y succèdent. Les 
investissements, eux, sont réservés 
à l'Italie ou à l’Angleterre. 

Optimistes, quelques dirigeants 
espèrent que ces déséquilibres se- 
ront corrigés dans deux ou trois 
ans. La plupart, cependant, esti- 
ment que désormais « le handicap 
est structurel ». 

Retrouvant des marchés et des 
marges, les industriels britan- 
niques et italiens ont mis à profit 
ces années de dévaluation pour in- 
vestir, se moderniser, réalisant par- 
fois des sauts technologiques im- 
portants. Aujourd'hui, leurs 
efforts commencent à porter leurs 
fruits : ils arrivent, comme dans (e 
textile, avec des produits nou- 
veaux, fabriqués à des coûts très 
compétitifs. Dans le même temps, 
les entreprises françaises, obnubi- 
lées par leur survie, ont sous-in- 
vesti. Ces années perdues risquent 
de peser pendant très longtemps 
face à leurs concurrents. 

Martine Orange 


Le dollar et la lire restent sous-évalués 

La forte hausse de la lire et dn dollar observée depuis un an a-t- 
eDe ramené ces deux devises à des niveaux conformes à la réalité 
économique ? Non, selon les calculs effectués par la maison de titres 
américaine Merrill Lynch. Les cours définis par la théorie des parités 
de pouvoir d’achat - qui égalisent le prix des biens et des services 
entre les pays - montrent que les monnaies italienne et américaine 
restent largement sous-évaluées. 

Le dollar le serait d’environ il % vis-à-vis du franc tandis que la 
lire présenterait une sous-évaluation de 8 % face à la devise fran- 
çaise. La grande anomalie actuelle, sur le marché des changes, 
concernerait toutefois, comme le souligne Merrill Lynch, le niveau 
du deutschemark. La monnaie allemande serait surévaluée de 18 % 
par rapport au dollar et & la livre sterling et le serait aussi de 15 % 
par rapport à la lire et de 7 % par rapport au franc français. Contre- 
disant ces calculs, la Bundesbank avait estimé, lundi 17 juin, dans 
son rapport mensuel, que « l'appréciation excessive du deutschemark 
observée au début de Vannée 1995 est aujourd’hui entièrement corri- 
gée». 
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Les concurrents 
de l'Est 

Cela a commencé faiblement : 
quelques contrats fd où là. Mais 
depuis plusieurs mob, c’est an 
Stu continu et régulier d’impor- 
tations en provenance des an- 
ciens pays de FEst, République 
tchèque et Pologne en tète, qui 
arrivent en France. Les entre- 
prises travaillant dans les sec- 
teurs traditionnels de la méca- 
nique, dn verre, de la 
métallurgie disent se heurter de 
plus en plus à ces nouveaux 
concurrents de l’Est. Aidées 
souvent par des grands groupes 
européens, surtout allemands et 
italiens, les entreprises de T Eu- 
rope de PEst ont fait leur appren- 
tissage des marchés de PUnion. 
Disposant d’une main-d’œuvre 
qualifiée, elles vendent des pro- 
duits classiques, de bonne quali- 
té et avec nn prix bas. Grâce à 
des salaires faibles et des mon- 
naies dépréciées, elles peuvent 
proposer des tarifs de 30 % à 35 % 
inférieure à ceux pratiqués par 
leurs concurrents français. 


Au-delà de l’accès au marché 
américain, qui ne représente que 
7 % de notre commerce extérieur, 
les entreprises françaises voient 
s’ouvrir à nouveau tous les mar- 
chés utilisant le dollar, soit environ 
30 % de nos exportations. 

Depuis quelques mois, l’Amé- 
rique du Sud et surtout l'Asie - la 
région qui affiche l’économie la 
plus dynamique- redeviennent ac- 
cessibles aux produits français. 
« La hausse du dollar, même si elle 
est bien faible, nous a aidés. Nous 
sommes un peu plus compétitifs », 
assure Lionel Lemaire, président 
de la tréfilerie Conflandey, qui a vu 
son chiffre d'affaires augmenter 
d’environ 10 % sur ces marchés 
nouveaux, depuis le début de Pan- 
née. 

Cette amélioration ne Teste, ce- 
pendant, qu’une maigre consola- 
tion pour la majorité des sociétés 
françaises qui, plus européennes 
qu'internationales, sont surtout 
sensibles à l’évolution des mon- 
naies des autres pays de PUnion. 
Et à les entendre, rien n’a changé 
en ce domaine. 

Malgré la remontée de 8,9 % de 
la lire et de 4,8 % de 1a livre depuis 
le début de Pannée face au franc, 


Pékin accélère la convertibilité partielle du yuan 

Les transferts courants des entreprises étrangères seront facilités 


PÉKIN 

de notre correspondant 

La convertibilité de la monnaie 
chinoise, le yuan (aussi appeilé 
renmïnbi, ou RMB, soit « monnaie 
du peuple *), est un serpent de 
mer qui hantait l'actualité écono- 
mique depuis que, voici deux ans, 
Pékin a aboli Je double taux de 
change pénalisant jusqu’alors les 
Chinois face au dollar. Cette fois, il 
semble que le gouvernement ait 
pris la première mesure concrète 
en annonçant jeudi 20 juin qu’il al- 
lait autoriser le système bancaire à 
ouvrir des comptes courants 
convertibles en devises étrangères. 

À compter du 1“ juillet, les en- 
treprises à capitaux étrangers ou 
mixtes pourront échanger des de- 
vises à la banque pour des opéra- 
tions de commerce, services finan- 
ciers, paiement de dettes et - le 
point qui les intéresse le plus - ra- 
patriement de profits réalisés en 
Chine. Ces entreprises sont ainsi 


mises à niveau avec les firmes 
chinoises qui, depuis avril 1994, 
achetaient leurs dollars, sous cer- 
taines conditions, auprès d’un 
nombre limité de banques. Ce dé- 
but de convertibilité du yuan avait 
été testé, depuis le mois d’avril, à 
Shanghaï, dans la province du 
Jiangsu qui l’entoure et dans deux 
autres villes. 

Les banquiers étrangers ont réa- 
gi positivement, quoique avec un 
enthousiasme plus pondéré que 
l'annonce officielle, à ce progrès 
dans la voie de l’économie de mar- 
ché. Ils ont fait valoir en parti- 
culier qu’on était encore à plu- 
sieurs années d’une convertibilité 
de la monnaie sur les investisse- 
ments des entreprises étrangères 
ou d’un accès aux comptes en 
yuans pour celles-ci. 

Pour certains observateurs ban- 
quiers, Pékin serait devenu plus 
réticent à l'idée d’une convertibili- 
té complète, en réaction notam- 


Les salariés de Moulinex ni étonnés ni résignés 


ARGENTAN (Orne) 
de notre envoyé spécial 

Dans la mairie d* Argentan, une des deux 
villes de l’ouest de la France avec Mamers 
(Sarthe), que le plan de restructuration mus- 
clé de Moulinex menace de sinistrer {Le 
Monde du 19 juin), le portrait de François Mit- 
terrand trône toujours dans le bureau du 
maire. François Doubin, ancien président du 
MRG, ancien ministre du commerce socia- 
liste, ancien secrétaire général de Renault, 
soixante-quatre ans, maire et conseiller géné- 
ral, ne fort pas mystère de ses sympathies, 
mêmes posthumes, et de ses convictions ac- 
tuelles . 

Il n'est pas tout à fait étonné de la décision 
brutale de Pierre Blayau, PDG de Moulinex, 
mais choqué par la méthode à ia hussarde : 
« Depuis des mois on savait qu’un plan de res- 
tructuration se préparait Prendre une décision 
est autre chose. Restructurer ne consiste pas à 
balancer les gens et fermer deux sites, sans 
concertation ni consultation. Sur les 700 mil- 
lions de francs de pertes annoncées, il y a 
600 millions prévus pour provisionner les licen- 
ciements. On pourrait peut-être en faire autre 

chose ». , , 

A (a question qui court dans les rues dAr- 
gentan -« pourquoi Argentan P»-, M. Dou- 
bin ne va pas jusqu'à répondre ouvertement 
que ce n'est pas un hasard si Argentan et Ma- 
mers sont des villes de gauche, ma» i ridée 1 lu 
traverse visiblement l’esprit Pour hnstant, il 
se borne 5 demander quelles sont les raisons 
techniques de ce choix. Et regrette d avoir du 
s'imposer, le 19juin, à une réunion de 

M. Blayau avec des députés de droite j 

semblée nationale pour amorcerund.aiogu^ 
il lui a été répondu que des contacts avaient 


été pris avec la Sodie et le Gens, deux sociétés 
qui se chargent du reclassement des person- 
nels licenciés. «La fermeture n’est pas inéluc- 
table, elle est inacceptable. Il faut continuer, 
que ce soit avec les mêmes produits, les mêmes 
patrons, j’en ai rien à foutre. Mais que ce soit 
avec les mêmes salariés». 

« DANS L'AIR » 

Deux jours après l’annonce de la fermeture, 
les 262 personnes visées ici par ces mesures 01 
y en a 2100 en France, dont 1 800 dans 
POuest) se sont rassemblées le 20 juin devant 
J'usine Moulinex, dans la zone industrielle 
d’Argentan, ainsi que de nombreux Argenta- 
nais venus par solidarité. Moulinex est venu 
« libérer la femme» à Argentan en 1958. La 
moyenne d’âge du personnel, aux deux tiers 
féminin, est de quarante-trois ans, dont quin- 
ze ans de présence dans l'entreprise. Beau- 
coup de ces femmes sont seules, pratique- 
ment impossibles à « caser » sur le marché du 
travail, avec des entants à charge, souvent 
chômeurs. Le salaire moyen à la production 
est de 5 700 francs par mois. 

Marie-Gisèle Chevalier, du syndicat CFDT, 
majoritaire ici, n'est pas étonnée, mais pas ré- 
signée non plus : « On savait que c’était dans 
l’air depuis des mois, pour des tas de raisons, y 
compris industrielles. On est amers de voir que 
les politiques se réveillent maintenant Nous 
avons des propositions concrètes à faire à la di- 
rection pour tenter de sauver les emplois. ». Sur 
le thème de remploi, rien que remploi, tout 
l'emploi, f unité est affichée avec la CGT : « On 
se fétiche de prendre la réalité en commun. » 

Sylvie Faucon, secrétaire focale de (a CGT, 
dédare qu’elle n'avalt rien vu venir. Le drame 
d’aujourd’hui n’est pas un problème d’argent. 


c'est la conséquence de Maastricht, des fonds 
européens, du «déménagement» du terri- 
toire. «L'Orne est condamnée. Les fonds euro- 
péens sont pour le Calvados. Les routes, les in- 
frastructures ferroviaires, tout est financé en 
Calvados par l"£urope de Maastricht » 

Philippe, un cheminot - Argentan et fier de 
sa tradition « cheminote » -, renchérit : 
« Moulinex veut faire ses profits au Mexique. 
Pour plaire aux financiers. La preuve, hier, après 
l'annonce des licenciements, l’action Moulinex a 
pris 21 % à la Bourse. Mois on peut sauver l’em- 
ploi si on s’y met tous, c'est plus important que 
la finance, y a pas photo. » Constance, qua- 
rante-deux ans, vingt ans chez Moulinex, vit 
seule, divorcée sans pension alimentaire, avec 
trois enfants. Elle n'écoute pas le discours de 
la CGT : « Ils nous ont trahis, ils prétendent 
qu'on ne pouvait pas s’attendre à ça. Nous on 
s’y attendait pourtant Et qu’est-ce qu’on va 
faire ? Il n’y a plus que la corde au cou. » 
Marcel quarant-cinq ans, magasinier à 
Moulinex depuis vingt-trois ans, est marié à 
Thérèse, qui a vingt-cinq ans de maison : « On 
savait que ça n’allait pas bien. Mois là. on n’a 
pas le moral. Un fils dans la marine, un outre 
au chômage, une fille au lycée. On perd nos 
deux solaires d’un coup et où voulez-vous qu'on 
aille ? On est pourtant prêts à aller où il faudra. 
J'en ai encore pour six ans b payer la maison. » 
Comme le frit remarquer un hôtelier venu 
s'installer dans la région : « Ici les gens ont en- 
core la culture de la pierre. Pour eux, une mai- 
son, ça représente la sécurité, alors que c’est ce 
qui les fout par terre. » Le maire et tous les ha- 
bitants d’Argentan feront le 28 juin une opé- 
ration « ville morte ». 

Michel Braudeau 


méat à la crise monétaire mexi- 
caine. 

Cependant, les économistes 
s'accordent à considérer que la 
convertibilité des comptes cou- 
rants ainsi que les mesures d'ac- 
compagnement que le gouverne- 
ment prévoit d’ici à la fin de 
l’année rapprochent la Chine, jus- 
qu’à présent classée pays en voie 
de développement par le Fonds 
monétaire international, du statut 
intermédiaire défini par l’article 
numéro 8 du FMI concernant les 
économies à « convertibilité en 
compte courant*. 

La principale source 
de confiance 
du gouvernement 
chinois : les réserves 
en devises 


A cette fin, la Chine relâchera 
aussi son contrôle des changes 
pour les particuliers, mais dans 
une proportion qui lui reste à défi- 
nir, de même que pour l’assouplis- 
sement annoncé de restrictions 
sur l’usage non commercial des 
devises. 

En en trouvant son système ban- 
caire aux devises, le gouverne- 
ment chinois prend un risque qu’il 
se dit prêt à assumer en raison de 
l’assainissement opéré ces der- 
niers temps sur le front de l'infla- 


tion. Celle-ci est passée d'un taux 
annuel de plus de 20% à un ob- 
jectif envisagé de moins de 10 % en 
trois ans d’austérité. Certains 
économistes chinois en sont 
même à se demander si le coup de 
frein ne risque pas d’aboutir à un 
ralentissement de la croissance en 
dessous du taux de 8,5 % cette an- 
née, contre-performance qui leur 
semble dangereuse. Les optimistes 
reprochent aux tenants de cette 
analyse de se faire surtout les 
porte-paroles du secteur public 
qui fait pression sur le gouverne- 
ment pour obtenir un relâchement 
des mesures bridant le crédit 

La principale source de 
confiance du gouvernement 
l’ayant incité à avancer vers la 
convertibilité de la monnaie réside 
dans les réserves en devises ac- 
cumulées c es dernières années qui 
s'élèvent à 85 milliards de dollars à 
la fin mai contre 21,2 milliards à la 
fin 1993. 

Une autre considération est le 
souri d’apparaître éligible à l’Or- 
ganisation mondiale du commerce 
(OMO en dépit des réticences ex- 
primées par Pékin à céder aux exi- 
gences américaines dans d’autres 
aspects de la réforme de son sys- 
tème économique, le secteur 
douanier en particulier. Reste à 
voir si, dans le même temps, Pékin 
n'a pas affaibli son principal argu- 
ment de négociation à ce sujet, 
consistant à réclamer un droit à 
l'exception en tant que pays en 
voie de développement 

Francis Deron 


Le 21 juin 1996 à 21h00, heure locale, 

Monaco adopte taie numérotation internationale. 

Dorénavant pour téléphoner depuis la France vers Monaco, vous devrez 
composer le 19 su» de FraScatif 377 et des 8 chiffres de votre correspondant 
La grille tarifaire est adaptée à Monaco et simplifiée : 


Tarifs vers Moraco 

Tant normal 1 Tarit réduit 1 

Cadence iF/mn'TTC 

Cadence F/mm'TTCi 

Tarif frontafier au départ de tâce, 
Cames, Grasse, Pujet-Théner s 

1 UT/72 s | 0,75 

î 

1 UT/144 s' 0.49 j 

i ! 

Tartf au départ du reste de b France Î1 UT/22.5 si 1,98 

métropoiitane 

1 UT/45 s | 0.99 

i i 


■Pn» c*aM su ta base tfU» commiiwafcr île 3 mnia. TarV ai 21 fin 1»6. TVA : ÎO.S^. 

Avantages horaires : vous téléphone* plus longtemps pou- une Unité Télécom, 
a >b» a tas mn sioo mmo 


UxSmbM 


tfcwrir SJnn Ud» 



ITWrMut 


SES Urframai 


Pour toute mfomabon, appels Je : jQggggg 


&) France Telecom 
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L’américain Westinghouse rachète 
le groupe radiophonique Infinity 

Le groupe électrique, déjà propriétaire de la chaîne de télévision CBS, se renforce dans l'audiovisuel 

Le conglomérat Westinghouse a accentué sa Gards de francs), il devient le msnéro un de la 6 milliards de francs de chiffre d'affaires, 
transformation vers l'audiovisuel. Avec le rachat radio aux Etats-Unis. Le nouvel ensemble est L'adoption récente du Telecom Bill a relancé la 
d'infin rty pour 3,9 milliards de dollars (20,1 mil- composé de quatre-vingt-trois stations et réalise concurrence sur le marché de la communication. 


LE CONGLOMÉRAT Westing- 
house Electric corp., déjà proprié- 
taire depuis 1995 du réseau CBS, a 
annoncé, jeudi 20 juin, le radiât du 
groupe radiophonique Infinity 
pour 3,9 milliards de dollars 
(20,1 milliards de francs). Compte 
tenu de la dette d'infini ty o mil- 
liard de dollars, soit 5,16 milliards 
de francs), l’acquisition atteint en 
fait 25,3 milliards de francs. La 
transaction sera effectuée par 
échange de titres, les actio nnair es 
d’Infinity recevant 1,71 action Wes- 
tinghouse pour chacun de leurs 
titres Infinity. 

Groupe W, la filiale de Westing- 
house qui porte toutes les activités 
audiovisuelles du conglomérat, 
était numéro un de la radio aux 
Etats-Unis depuis 1995, date à la- 
quelle les dix -sept stations qu'elle 
contrôlait déjà se sont ajoutées 
aux vingt-deux stations détenues 
par CBS. Avec désormais quatre- 
vingt-trois stations AM- FM, Wes- 
tinghouse devient l'incontestable 
numéro un d'un marché de la ra- 
dio très morcelé et vivant princi- 
palement de publicité locale. Cette 
concentration qui a lieu entre le 
numéro un et le numéro deux de 
la radio aux Etats-Unis donne au 
nouvel ensemble une taille près de 
trois fois supérieure à celle de Ja- 
cor Communications inc., son 
concurrent le plus proche. L’en- 
semble radio de Westinghouse de- 
vrait générer près de 1 milliard de 
dollars de chiffre d’affaires. 

Cette acquisition se produit près 
de quatre mois après l’adoption du 
Telecom BQ1 qui a libéré les règles 
de la concurrence sur le marché de 
la communication (médias et télé- 
phone) aux Etats-Unis. La loi qui 
empêchait auparavant tout opéra- 
teur de détenir pins de vingt sta- 
tions AM-FM à travers le territoire 
des Etats-Unis a été abolie. De 
nouveaux plafonds ont été intro- 
duits qui prennent en compte 
l'existence de marchés locaux ou 
régionaux : sur un bassin de popu- 
lation qui comprend de quinze à 
vingt-neuf radios commerciales 
par exemple, un opérateur ne peut 
désormais détenir plus de six sta- 
tions. Les plafonds peuvent ainsi 
varier de cinq à huit stations par 
opérateur sur des marchés ou 
existent de quinze à cinquante ra- 
dios commerciales. Westinghouse 
qui contrôlait déjà 17% des re- 
cettes publicitaire des dix princi- 


paux marchés de la radio (2,5 mil- 
liards de dollars) ajoutera tes 15 % 
qu’Infinhy détenait sur ces mêmes 
marchés. 

Westinghouse aura ainsi six sta- 
tions et 38% du marché publici- 
taire radio de New York, six autres 
stations et 27 % du marché publici- 
taire de Los Angeles et fera une 
entrée en force dans des grandes 
villes comme Tbmpa (Floride), Bal- 
timore (Maryland) et Atlanta 
(Géorgie). Revers de la médaille 
oblige, Westinghouse se retrouve 
en infraction au Texas et dans l'Illi- 
nois et devra se défaire de trois 
stations sur les onze qu’Q détient à 
Dallas et de deux sur huit à Chica- 
go. Des échanges avec des groupes 


possédant des stations situées sur 
d’autres marchés pourraient avoir 
lieu. Le patron du nouvel en- 
semble sera 1e PDG et fondateur 
d’Infinity, Mel Karmazin qui aura 
également un siège an conseil 
d’administration et dépendra di- 
rectement de Michael Jordan, 
PDG de Westinghouse. 

Le plus surprenant est que cette 
nouvelle acquisition intervient 
alors que Westinghouse n’a pas 
encore fini de digérer CBS ni les 
5,4 milliards de dollars que le ré- 
seau lui a coûté. Elle confirme en 
tous cas (a volonté de Michael Jor- 
dan d’accentuer la mutation de 
Westinghouse vers l’audiovisuel. 
Le conglomérat avait frôlé la fail- 


lite en 1990 à la suite de l'effondre- 
ment de son bras financier Wes- 
tinghouse Crédit coip. et de sa 
filial e de promotion immobfliàre 
WCI. Depuis, les 40milliaurds de 
francs de dettes ont été réduits à 
15 milli ards de francs et la finance 
et l’immobilier ont été cédés. La 
séparation des activités indus- 
trielles et de Paudiovisuel est dé- 
sormais envisagée, une décision 
devant être prise à ce sujet au qua- 
trième trimestre (Le Monde du 
12 juin). Westinghouse a enregistré 
un résultat net consolidé de 
44 millions de dollars (220 mil- 
lions de francs) en 1995. 

Yves Mamou 


Les Européens programment l’ouverture partielle 
du marché de l’électricité jusqu’en 2006 


LUXEMBOURG 

de notre envoyé spécial 

Peu avant 21 heures, jeudi 
20 juin, les applaudissements fu- 
sèrent dans la salle du conseil de 
Luxembourg où se réunissaient les 
quinze ministres de l’énergie. 
Après neuf ans de discussions et 
au terme d’une dernière réunion 
animée, les Européens sont parve- 
nus à un accord à l'un animi té pour 
ouvrir à la concurrence le marché 
de l’électricité. Le calendrier est 
désonnais arrêté pour les dix pro- 
chaines années. Chaque Etat Libé- 
ralisera près du quart de son mar- 
ché intérieur d’ici à 1999. puis 1e 
tiers d’ici à sept ans. En 2006, les 
ministres de l’énergie se retrouve- 
ront pour décider de la suite à 
donner à la déréglementation. 

Bien qu’adoptée sans contesta- 
tion par tous les ministres, cette 
directive a donné lieu à des re- 
marques. La Grande-Bretagne, la 
Finlande et les Pays Bas, consi- 
dèrent l’ouverture Insuffisante. 
L’Allemagne a émis une « réserve 
d’attente ». devant soumettre le 
texte à son Parlement, sans que 
cette cette procédure ne remette 
en cause la décision européenne. 
« Nous avions une obligation de ré- 
sultat et étions tenus d'aboutir avant 
te sommet de Florence les 21 et 
22 juin », confiait l'un des négocia- 
teurs. Les véritables discussions 
n’ont commencé qu’en milieu 
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d’après raidi, la matinée ayant été 
l'occasion pour chaque délégation 
de rappeler sa position. Chacun y 
allait de ses amendements. Au 
pied de l'immeuble, plusieurs cen- 
taine de manifestants d’EDF dé- 
ployaient sous la pluie des bande- 
roles hostiles à la directive . 

« Après le déjeuner, tout le monde 
était debout dans la salle, s'interpel- 
lait , entrait, sortait, s’échangeait des 
messages, je n’avais jamais vu ce- 
la », raconte un participant. L’ef- 
fervescence était largement due à 
une remise en cause du projet de 
la Présidence italienne par les Alle- 
mands qui jusqu’au bout ont tenté 
d’imposer une version plus libé- 
rale. Cette démarche n’a pas été 
sans agacer les Français qoï 
croyaient s’être mis d’accord avec 
Bonn fl y a quelques semaines. Le 
compromis trouvé parvenait à 
concilier les positions libérales al- 
lemandes et «r organisées » fran- 
çaises, Paris insistant sur le main- 
tien du service public et la 
programmation à long terme. 
L'absence pour raison de santé, du 
ministre allemand de F industrie, 

Le calendrier 
d'application 

• 1» janvier 1997 : date d’entrée 
en vigueur de la directive. La 
libéralisation du marché pour les 
consommateurs de plus de 40 
gigawatt/heure débute 
théoriquement mais les États ont 
deux ans pour adapter leur 
législation. 

• 1“ Janvier 1999: fin de la 
période d'harmonisation, le seuil 
de 40 gigawattheures est 
obligatoire. 

• 1" janvier 2000 : le niveau 
baisse à 20 gigawatt/heure. 

• 1 er janvier 2003 : application du 
seufi de 9 gigawatt/heure. 

• 1® janvier 2006 : Les Etats se 
réunissent pour revoir la directive 
et s'interroger sur la poursuite de 
la dérégulation. 

Cependant dans ce calendrier, des 
dérogations ont été accordées 
pour la transposition en droit 
national à la Grèce (deux ans 
supplémentaires) à ta Belgique et 
P Irlande un an. 
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Disponible en librairies et en 
grandes surfaces 

Monde Q 
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Günter Rexrodt, qui fut F un des 
piliers de la négociation, explique 
aussi ce revirement 

L'un des points d’achoppement 
fut F article 3 aline a 3, portant sur 
l’équilibre entre la notion de 
concurrence et celle de service pu- 
blic au regard de l’intérêt de la 
communauté. La volonté alle- 
mande était de renforcer 1e poids 
de la concurrence. Four tenter de 
débloquer la situation, chacun en 
référa au plus haut Mais tant l’Ely- 
sée que la Chancellerie les ren- 
voyèrent dos à dos leur deman- 
dant de ne faire aucune concession 
sur ce point. Un compromis suffi- 
samment flou a été trouvé pour 
que les des deux pays s'accordent, 
sans pour autant être satisfait. 
Ainsi amendé, le texte italien était 
alors adopté. 

Président la séance, le ministre 
italien de l'industrie PieriuigJ Ber- 
sanï a salué cet «accord histo- 
rique » pour lequel « la volonté po- 
litique » a prévalu. Les pays vont 
désormais se préparer à cette évo- 
lution en ayant deux ans pour har- 
moniser leur législation au droit 
européen. Ils auront aussi à définir 
les « clients éligibles », ces consom- 
mateurs ayant cfroit d’acheter leur 
électricité librement aux produc- 
teurs. Si certains Etats envisagent 
d’y inclure les distributeurs, la 
France s’y refuse au nom du ser- 
vice public et se limitera aux in- 
dustriels. Pour Franck Borotra, le 
texte a « largement épousé les 
thèses françaises» observant avec 
satisfaction que de plus en plus de 
pays «ont repris les principes de 
service public mis en avant par la 
France». 

Confiant dans les capacité d’EDF 
à s’adapter, fl estime que Fentre- 
prise publique aura « ravantage de 
disposer d'un cadre juridique précis 
pour accéder à l’espace économique 
européen ». En réponse, EDF s’af- 
firme « prête à affronter la concur- 
rence ». Reste maintenant à trans- 
poser la directive en droit français, 
ce qui augure des débats animés. 
La CGT fera tout pour que raccord 
« ne soit pas appliqué ». Le Parti so- 
cialiste «s'oppose à toute directive 
qui démantèlera un secteur essentiel 
à la vie de la nation ». 

Dtmmdque Gallois 


Négociations sur l'emploi 
au Crédit lyonnais 

UNE PREMIÈRE RÉUNION plénière entre la direction du Crédit 
lyonnais et les cinq syndicats (CFDT, S NB, FO. CGT et CFTQ de la 
banque est prévue lundi 24 juin, au terme d’un mois et demi de ré- 
flexion commune sur la poursuite des réductions d'effectifs. Dans un 
communiqué, la CGT a affirmé que la direction envisageait «5 000 à 
5 500 suppressions d’emplois pouvant atteindre 7 000 d'ici fin 1998». Le 
Crédit Lyonnais a refusé de commenter ces chiffres, soulignant que 
« le processus d’évaluation était seulement en cours » et que la réunirai 
du 24 juin ne devait constituer que le début de négociations. La 
CF DT, principal syndicat de la banque, précise jque les chiffres avan- 
cés par la CGT correspondent à des sureffectifs, non à des suppres- 
sions d’emplois. 

M. Tchuruk souhaite un rapprochement 
GEC Alsthom-Framatome 

JEUDI 20 JUIN, devant ses actionnaires, Serge Tchuruk, PDG d’Alca- 
tel Alsthom, a indiqué être favorable à un rapprochement entre GEC 
Alsthom et Framatome, dont le groupe contrôle respectivement 50 % 
et 44 % du capitaL Ces deux sociétés « font des métiers complémen- 
taires » et fl « est temps de les rejoindre ». Notant qu’il s’agit d’« un jeu 
à trois » (avec TEtat français et le britannique GEC), fl a rappelé qu'il 
ne se satisfait pas des niveaux de participation actuels et qu’il est prêt 
à descendre ou monter. 

M. Tchuruk a nié tout lien entre ce dossier et celui de la privatisation 
de Thomson, au sujet de laquelle fl a déclaré qu’« fl n’est pas question 
que nous achetions pour revendre ou démanteler. Nous nous situons 
dans une optique industrielle ». fl a confirmé miser sur un retour à 
F équilibre en 1996 des comptes d’Alcatel Alsthom. 

DÉPÊCHES 

■ MARCEAU INVESTISSEMENTS : les actionnaires de la société 
dirigée par Georges Pébereau, réunis jeudi 20 juin en assemblée gé- 
nérale ordinaire, ont voté à l’ unanimit é la liquidation ordonnée du 
portefeuille de Marceau Investissements (Le Monde du 20 juin). 
M. Pébereau, désormais sons haute surveillance de ses actionnaires, 
dont les dix principaux entrent au conseil d’administration, s'est en- 
gagé à mettre en place sous huit jours les procédures adéquates qui 
permettront de préserver la valeur des actifs. Une assemblée générale 
extraordinaire devrait se tenir le 26 juillet prochain. 

■ AIR AFRIQUE : Yves Rolland-Biflecart, président de la compa- 
gnie aérienne, a annoncé, jeudi 20 juin, lors d’une conférence de 
presse donnée conjointement avec Safîatou Ba-N’Daw, minis tre ivoi- 
rien des transports, qu’il quitterait la compagnie multinationale dès 
qu’un directeur général serait nommé, « dans les deux ou trois mois ». 
M 1 * Ba-N’Daw a confirmé que la trésorerie excédentaire de l'Asecna 
(Agence de navigation aérienne de F Afrique francophone) pourrait 
permettre de faire face dans un premier temps, mais que F option re- 
tenue à moyen terme par les Etats membres restait la privatisation. 
(Corresp.) 

■ AIR FRANCE: le président d’Air France, Christian Blanc, et le 
préfet du Val d'Oise, Philippe Deslandes, ont signé, jeudi 20 juin, un 
accord de partenariat privilégiant à hauteur de 20 % les candidatures 
des habitants du Val d'Oise pour les recrutements de la compagnie 
aérienne à F aéroport de Roissy-Charles-de-GaulJe. D’ici à décembre, 
cent emplois devraient être ainsi attribués à des Valdoisiens. 

■ BREMER VULKAN : Friedrich Hennemann, P ancien président 
du principal chantier naval allemand aujourd'hui en faillite, a été 
incarcéré mercredi 19 juin, fl s’apprêtait à partir aux Etats-Unis. Les 
enquêteurs ont trouvé dans sa résidence secondaire un billet d’avion 
pour cette destination ainsi que des relevés de comptes, en Suisse et 
au Luxembourg, pour plus d'un million de marks. 

■ SAP : le groupe allemand de logiciels, qui a réalisé au premier tri- 
mestre 1996 un chiffre d'affaires de 690 millions de marks (2,3 mil- 
liards de francs), en hausse de 40 %, estime que te maintien d'une telle 
croissance sur l’exercice est « réaliste ». En 1995, SAP a réalisé un 
chiffre d’affaires de 9,44 milliards de francs (+47 %) et dégagé un bé- 
néfice net de 1,4 milliard de francs (+ 44 %), pour des effectifs dépas- 
sant 6440 personnes (+40%). Une erreur malencontreuse nous a 
conduits à attribuer à SAP des décisions annoncées par son homo- 
logue Software AG (Le Monde du 20 juin). C’est ce dernier qui compte 
supprimer 10 % de ses effectifs, à la suite de pertes, et non SAE 

■ APPLE: le constructeur informatique américain a annoncé, jeu- 
di 20 juin, la conclusion d’un accord avec Microsoft qui se traduira 
notamment, pour les possesseurs d'ordinateurs PowerMac, par la 
possibilité d’utiliser les logiciels bureautiques de la firme de Bill 
Gates. 

■ AKAI : le groupe Japonais cFSectro nique grand public a annon- 
cé, jeudi 20 juin, avoir cédé 85 % du capital d'Akaï Electric France à un 
groupe de Hong Kong, Ominpresent, pour 392 700 francs. Akai Elec- 
tric France possède une usine de magnétoscopes à Honfleur, qui em- 
ployait 483 personnes en mai, Iras de l’annonce d’un plan de 178 sup- 
pressions d'emploi. 

■ CARREFOUR :1e groupe de distribution a cédé Pintégralité de sa 
participation (10,8 %) dans la société américaine PriceCostco, pour un 
montant de 2 milliards de francs. 

■ FLUNCH : le restaurant-cafétéria Floncb du centre commercial 
de Bordeaux-Lac en est à son treizième jour de fermeture en raison 
d’un mouvement de grève massif des employés. Les salariés pro- 
testent notamment contre la rareté des contrats à temps plein (6 sur 
63) au profit de «contrats précaires de 20. 27 ou 30 heures», impli- 
quant « une masse d’heures complémentaires ». 

* LA POSTE : le conseil des prud'hommes de Nantes a req ualifi é 
jeudi 20 juin en contrats à durée indéterminée les contrats d’une 
quinzaine de personnes employées par intermittence à la Poste de- 
puis plusieurs années. 
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Sicav MO Peste : 38 68 50 ■ 


Sicav 

obligations 


et autres 


titres 

de créances 
internationaux 


DIVIDENDE EXERCICE 1995-1996 : le conseil d’administration de la Sicav 
Œ0BQYS, réuni le 9 mai 1996, a arrêté les comptes de l'exercice dos le 29 mars 
1996 et a proposé de fixer à 12,47 francs te tSvidende net versé par action “D” 
dite de distribution. ^ ’ 

Décomposition du dividende net en francs: 

. Autres titres de créances négociables 3,63 
. Autres revenus 8,84 

Sous réserve du vote de rassemblée générale ordinaire, 1e dividende sera détaché 
1e 25 juin et mis en. paiement le 27 juin 1996 (possibilité de rëinvestissement sans 
frais jusqu'au 27 septembre 1996). 

Valeur de l'action "D* au 29.03.1996: 584,14 francs. 


Gestion : S06EP0STE SA fftJe de. La Poste 
et de la Caisse des dépôts et cootignations 
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Le Trésor condamne la concurrence déloyale entre les banques 

Jean Lemierre a mis en garde, lors de l'assemblée générale de l'Association française des sociétés financières, 
les établissements de crédit contre la vente à perte. Il souhaite une compétition « saine et loyale » dans le secteur 


Les banques semblent enfin avoir été en- 
tendues. Depuis des années, elles dé- 
noncent sans relâche les privilèges dont 
certains établissements financiers bénéfi- 
cient -comme le monopole du Livret A 


pour les caisses d'épargne et La Poste ou 
les dépôts des notaires pour le Crédit agri- 
cole- et l'avantage concurrentiel que re- 
présente pour tes réseaux mutuafistss le 
tait de ne pas avoir à rémunérer leurs 


fonds propres. Pour b première fois, le di- 
recteur du Trésot Jean Lemierre. les a sui- 
vies sur ce terrain, a La vraie question est 
(e rétrécissement des marges des établisse- 
ments de crédit constaté une nouvelle fois 


en 1995 », a estimé M. Lemierre devant ponsabiGté collective, à ce que les condi- 


l' assemblée générale de l'Association fran- 
çaise des sociétés financières. • Concur- 
rence forte, oui. guerre déloyale, non. »•!! 
faut voiler, et c'est une question de res- 


tions de concurrence se fassent de manière 
loyale et normale, faute de quoi le système 
financier connaîtra de très sérieux pro- 
blèmes », a-t-il ajouté. 


POUR la première fois depuis 
son arrivée à la tête du TVésor, Jean 
Lemierre est sorti, jeudi 20 juin, de 
sa réserve devant un parterre de 
professionnels. S’exprimant lors 
de rassemblée générale de T Asso- 
ciation française des sociétés fi- 
nancières, à Paris, le directeur du 
Trésor a repris deux des grands 
thèmes qui agitent la profession et 
ses autorités de tutelle : les distor- 
sions de concurrence et les ventes 
à perte avec pour corollaire la 
faible rentabilité du secteur. 

Les banques semblent enfin être 
entendues. Depuis des années, 
eDes dénoncent sans relâche les 
privilèges dont certains établisse- 
ments bénéficient - comme le mo- 
nopole du Livret A pour les caisses 
d’épargne ou le livret bleu pour le 
Crédit mutuel - et l’avantage 
concurrentiel que représente pour 
les réseaux mutualistes l’exonéra- 
tion de rémunérer leurs fonds 
propres. Le directeur du TVésor les 


a suivies -prudemment- sur ces 
points. « La vraie question est le ré- 
trécissement des marges des établis- 
sements de crédit constaté une nou- 
velle fois en 3 995», a estimé 
M. Lemierre, pour qui ce problème 
a « plusieurs raisons » et si, sur 
« certains sujets, fa balle est dans le 
camp des pouvoirs publics », sur 
d’autres « la balle est dans le 
camp » des banques. 

RÈGLES DE SéCUIOTÉ 
Dans celui des pouvoirs publics, 
la responsabilité d’améliorer les 
conditions de concurrence ban- 
caire en France. Ps y réfléchissent. 
Dans celui des banquesrie respect 
des règles de sécurité en matière 
de crédits. «H faut veiller, et c'est 
une question de responsabilité col- 
lective, à ce que les conditions de 
concurrence se /tissent de manière 
loyale et normale. Joute de quoi le 
système /mander connaîtra de très 
sérieux problèmes », a averti M- Le- 


La Suisse intensifie sa lutte 
contre l'argent sale 


BERNE 

de notre correspondant 

Le projet de loi adopté lundi 
17 juin par le gouvernement helvé- 
tique afin d’intensifier la lutte 
contre le blanchiment d’argent 
sale suscite des réactions mitigées 
dans les milieux concernés. Si l’ex- 
tension de la loi à T ensemble du 
secteur financier est favorable- 
ment accueillie, la proposition de 
rendre obligatoire la déclaration 
de soupçon est beaucoup plus 
contestée. Alors que l’Association 
suisse des banquiers (ASB) juge 
cette disposition superflue, Ja 
Banque nationale suisse craint que 
l’introduction d’un devoir d’an- 
nonce ne mette le secret bancaire 
enpériL 

En soumettant au Parlement ce 
projet de renforcement de l’arse- 
nal juridique de lutte contre le 
crime organisé, le Conseil fédéral 
cherche à redorer le blason de la 
Suisse, souvent montrée dn doigt 
D le reconnaît sans ambages dans 
le message d’accompagnement de 
la nouvelle loi : « En tant que place 
Jmantière de premier rang, avec un 
système de services très poussé, la 
Suisse court actuellement le risque 
de ne plus pouvoir tenir ses engage- 
ments internationaux en matière de 
lutte contre le blanchiment Elle re- 
çoit des mauvaises notes notam- 
ment pour l’absence de normes uni- 
formes dans le secteur non bancaire 
et pour le fait que les intermédiaires 
financiers ne sont pas tenus de dé- 
noncer les opérations suspectes. » 

Le gouvernement entend exiger 
des banques et autres intermé- 
diaires financiers qu’ils avertissent 
rapidement les autorités de leurs 
éventuels soupçons et qu’ils 
bloquent sans délai les fonds sus- 
ceptibles d’être blanchis. Alors que 
les dispositions légales en vigueur 
se réfèrent à un simple droit d’an- 
nonce et que les banques se sont 
engagées à vérifier l’identité de 
leurs clients en souscrivant à une 
convention de düigience, le point 
centrai de la nouvelle loi est l'In- 
troduction d’un devoir d’annonce, 
c’est-à-dire l’obligation de dénon- 
cer toute opération suspecte. 
Autre innovation, la loi proposée 
ne s’appliquera pas seulement aux 
banques mais à toutes les per- 
sonnes physiques ou morales qw 
gèrent des fonds pour des tiers, fi- 
duciaires, avocats, négociants en 
valeurs immobilières, assureurs- 
vie et autres gestionnaires de 
fonds de placement. 

En vertu de la nouvelle loi, les 
intermédiaires financiers seront 
astreints à deux obligations lors- 
qu’ils suspecteront un cas de blan- 
chiment. Premièrement, fis de- 
vront communiquer leur doute à 
un e centrale d’information rele- 
vant de F Office fédéral de la po- 
lice. Deuxièmement, les avoirs 
suspects devront être 
pendant au moins cinq jours. Des 
que la centrale d’information aura 
jugé le soupçon fondé, elle sera te- 
nue d’en informer les autorités pé- 
nales. Le Département fédéral des 


finances estime que le remplace- 
ment de l'option facultative par 
F annonce obligatoire devrait faire 
passer (Tune vingtaine à plusieurs 
centaines le nombre de cas signa- 
lés par an. 

Le projet gouvernemental en- 
tend aussi faire la chasse aux 
hommes de paille qui servent de 
prête-noms. Selon le nouveau tex- 
te, les intermédiaires financiers de- 
vront non seulement vérifier 
l’identité de la personne avec la- 
quelle ils traitent, mais également 
celle de ses représentants autori- 
sés à retirer l’argent déposé- Ces 
intennédiaires, qui lie sont pas ac- 
tuellement astreints à une surveil- 
lance, devront s’affilier à un orga- 
nisme d’autorégulation tandis que 
les banques resteront soumises à 
la Commission fédérale des 

Contrôler 
les intermédiaires 

Si les banques sont déjà son- 
mises à une surveillance, de 
nombreux autres Intennédiaires 
financiers échappent aux dispo- 
sitions légales en vigueur: Le 
gouvernement helvétique re- 
connaît lui-même « ne pas dispo- 
ser de données statistiques 
complètes sur as établissements 
et personnes qui ne relèvent d’au- 
cune instance particulière ». Tout 
au plus sait-on que la Suisse 
compte quelque 350 gérants de 
fortune, ainsi que des centaines 
d’avocats, d’agents fiduciaires et 
autres conseillers en placement 
concernés par ce genre d’activi- 
té. La nouvelle loi sur la lutte 
contre le blanchiment d’argent a 
pour ambition première de 
mieux contrôler ces professions 
par l'intermédiaire de Fadmlnis- 
tration fédérale des finances. 


banques et les assureurs privés à 
l’Office fédéral des assurances pri- 
vées. 

En présentant le projet de loi, le 
ministre des finances, Kaspar V3B- 
ger, s’est dit conscient que l'intro- 
duction de l'obligation d’annonce 
pourrait provoquer quelques grin- 
cements de dents dans les milieux 
bancaires. Mais ü en va de la répu- 
tation de la Suisse et la nouvelle 
loi devrait lui permettre dTuumo- 
niser ses normes avec celles des 
autres pays européens. 

Tout en se félicitant de T applica- 
tion de la loi aux autres intermé- 
diaires financiers, FASB ne voit pas 
la nécessite de rendre obligatoire 
la déclaration de soupçon. Après 
l’échec d’un premier avant-projet 
en 1994, la nouvelle loi devra 
maintenant être soumise à l’ap- 
probation du Parlement Déjà cer- 
tains milieux de droite ont émis 
des réserves et ne désespèrent pas 
d’atténuer la portée des innova- 
tions les plus contraignantes. 

Jean-Claude Buhrer 


mierre. «Des mesures déjà ont été 
prises pour introduire des condi- 
tions de concurrence saine et loyale 
entre les banques » avec ia publica- 
tion de la « directive Tticbet». En 
1995, le gouverneur de la Banque 
de Rance avait invité les banques 
à ne pas accorder de crédit à des 
taux trop bas. M. Lemierre sou- 
haite «que cette recommandation 
soit respectée». 

« Concurrence forte, oui, guerre 
déloyale, non, », a répété M. Le- 
mierre. Des propos qui rejoignent 
ceux de la Banque de France. 
Celle-ci estime « nécessaire que la 
compétition entre les établissements 


soit saine et loyale. Si vous voulez 
maintenir des mutualistes qui ne 
sont pas dans (e droit commun, il 
faut qu’elles puissent simuler un 
comportement capitaliste, c'est-à- 
dire rémunérer leurs fonds 
propres». 

REPRISE EN MAIN 

M. Lemierre a enfin «souhaité 
beaucoup de rigueur dons la gestion 
des établissements de crédit ». Une 
préoccupation partagée par ie pré- 
sident du tribunal de commerce. 
Au coure d’on entretien avec t’AFP, 
Jean-Pierre Mattéi s’est notam- 
ment déclaré très préoccupé par 


les dérives financières retentis- 
santes du Crédit lyonnais, du Cré- 
dit foncier de France, ou de la 
banque d’affaires Paüas-Stem. 
« Mon prédécesseur, Michel Rouger, 
venu du monde bancaire, a eu à 
s’occuper de la crise de l’immobi- 
lier, et moi, qui viens de l’immobi- 
lier, j’ai l’impression que je vais 
beaucoup m’occuper des 
banques.» 

On peut espérer que ce De sera 
pas le cas. Les propos de M. Le- 
mierre donnent le signe d’une re- 
prise en main d’un dossier laissé 
en suspens par P an rien secrétaire 
d’Etat aux finances Hervé Gay- 


mard. La recomposition du secteur 
bancaire fiançais va dans le sens 
de l'histoire. Dans son soixante- 
sixième rapport annuel, la Banque 
des règlements internationaux 
(BRI) affirme que : « la principale 
tâche des politiques dans les années 
à venir consistera à faciliter la res- 
tructuration ordonnée du secteur fi- 
nancier». 

Les politiques fiançais semblent 
avoir entendu. La nuit du 4 août 
bancaire, souhaitée par Michel Pé- 
bereau, PDG de la BNP, se rap- 
proche. 

Babette Stem 


A L S T H OM 


Assemblée Générale du 20 juin 1 996 

^ C'est vers notre avenir qu'il faut nous tourner. Ce qui compte/ ce sont les hommes 
et les femmes de notre entreprise, ce sont nos clients et nos actionnaires. Les défis 
que nous devons relever aujourd'hui sont considérables, mais nos atouts le sont aussi. ^ 

Serge Tchuruk 


Extrait de l'allocution du Président 

Madame, Monsieur, et cher actionnaire, 

B y h un an, presque jour pour jour, j’étais nommé Président 
d’Alcatel Alsthom. Je vous présente aujourd’hui les grandes lignes 
des actions qui ont été entreprises depuis la dernière Assemblée 
Générale. 

Durant les tout premiers mois de ma présence dans le Groupe, 
j’ai pu constater que les espoirs mis par la Direction précédente 
dans un redressement des marchés ne se concrétisaient pas. 
En effet, révolution des résultats du Groupe en 1995 a vu se confirmer 
les tendances défavorables observées en 1994. C’est pourquoi dès 
le mois de septembre 1995, j’ai rendu publique mon analyse de la 
situation ainsi que l’ébauche d'un plan de redressement énergique. 
L’annonce des résultats définitifs du Groupe en mare 1996 n’a fait 
que confirmer le diagnostic fait à l’automne 1995. 


La marge opérationnelle, hors éléments non récurrents, qui avait 
baissé de 3,5 milliards de francs en 1994, est de nouveau en-retrait 
de 5,5 milliards de francs en 1995 par rapport à 1994. 

La perte de 25,6 milliards de francs enregistrée pour 1995 est 
constituée à raison de quasiment 24 milliards de francs, de provisions 
ou d’ajustements comptables non récurrents. 

L’ampleur de ces chiffres est considérable. H convient d’analyser 
les raisons d'une telle dégradation, et surtout de définir et mettre 
en œuvre les actions nécessaires pour retrouver au plus vite une 
rentabilité comparable à celle de nos meilleurs concurrents. Ceci 
est possible, et la Direction et les équipes du Groupe sont déjà 
mobilisées. Les progrès devraient se concrétiser graduellement 
pour atteindre l’objectif fixé en 1998. 


Quelles sont ces raisons et quelles sont ces actions ? 

La première raison tient à une évolution profonde du marché 
des équipements de télécommunication, qui a affecté certains des 
secteurs où Alcatel était traditionnellement fort, comme la 
commutation des réseaux fixes ou les câbles sous-marins. 

Ce retournement de marché s’est accompagné d’une baisse 
importante des prix de vente, entraînant une nette diminution de 
nos marges. Les gains de productivité sont donc l'une des actions 
importantes du plan de redressement. Les mesures, déjà largement 
engagées, permettront une réduction de nos coûts de fonction- 
nement de 7 milliards de francs en année pleine à partir de 1998. 
Pourquoi notre productivité n'a-t-elle pas suivi les évolutions du 
marché ? Cela tient, et c'est la deuxième raison de nos mauvais 
résultats en 1995, à l'organisation antérieure du Groupe, fondée sur 
des structures nationales. Celles-ci ne répondaient plus à l’interna- 
tionalisation des marchés, dont l’approche exige une gestion 
mondiale des lignes de produits, évitant les redondances. 


J’ai donc procédé à une réorganisation en profondeur du Groupe. 
Celle-ci a été très rapidement mise en place. Des Divisions 
responsables au plan mondial de groupes de produits ont été créées 


dans les secteurs Télécom et Câbles. Au niveau européen, les sites 
de recherche et développement et de production sont en coure 
de regroupement. Une meilleure efficacité en résulte déjà. 
Les structures juridiques qui étaient de 900 fin 1995 seront 
ramenées à moins de 500. 

Le projet de fusion avec Alcatel Cable s’inscrit dans ce cadre de 
simplification juridique. 

Enfin, un programme de cession d’actifs de 10 milliards de francs 
devrait être finalisé à la fin de cette année. L’objectif est de recentrer 
le Groupe sur ses métiers de base. 

Je suis tout à fait conscient des conséquences sociales qu’engendre 
ce plan de redressement vis-à-vis des salariés du Groupe, alors 
même que sa réussite passe par leur mobilisation. Les boulever- 
sements technologiques enregistrés en deux décennies dans nos 
métiers ont déjà provoqué des suppressions d’emploi- Aujourd’hui 
le changement radical de notre environnement économique rend 
indispensable de nouvelles restructurations dans la plupart des pays 
européens. Nous nous engageons à les traiter en prenant en compte 
les situations locales, en concertation avec les partenaires 
économiques et sociaux, et avec la volonté de trouver une solution 
constructive pour les salariés concernés. 


Mais ne perdons pas de voie que dans des métiers comme ceux 
d’Alcatel Alsthom, les actions de restructuration ne suffisent 
pas. La valeur du capital technologique est la première condition du 
succès. Le savoir-faire de votre Groupe est immense, dans tous les 
domaines où il opère. Près de 16 milliards de francs sont consacrés 
chaque année à la Recherche et Développement, afin de renouveler 
et de perfectionner l’offre de produits et de services. 

Cet effort a été maintenu, même dans les circonstances difficiles du 
moment. Je suis heureux de constater oue le renforcement de notre 
carnet de commandes, depuis ce début d’année, reconnaît et 
récompense la qualité de nos technologies. Je citerai en particulier 
l’accélération de notre pénétration aux USA dans les télécommu- 
nications et te transport ferroviaire. Je citerai aussi les avancées 
considérables dans le domaine des télécommunications mobiles, 
notamment en Asie et dans le secteur de l'énergie. 

Aujourd'hui, les traumatismes créés dans votre Société par les 
difficultés de tous ordres, notamment par ce qu’il est convenu 
d’appeler les «affaires», s’estompent, et je me réjouis du climat de 
confiance maintenant retrouve avec France Télécom. 

C’est vers notre avenir qu’il faut nous tourner. Ce qui compte, ce 
sont les hommes et les femmes de notre entreprise, ce sont nos 
clients et nos actionnaires. L as défis que nous devons relever 
aujourd’hui sont considérables, mais nos atouts le sont aussi 


Tels sont, me semble-t-fi, les signes d'encouragement que je souhaite 
vous transmettre. Le conseil d'administration partageant la confiance 
que moi-même et l’ensemble des équipes avons en l’avenir du 
Groupe, a proposé la distribution d’un dividende de 8 francs par 
action malgré les pertes de l’exercice. D tient ainsi à vous remercier 
de Votre fidélité et de la confiance renouvelée que vous nous 
manifestez. 

Madame, Monsieur et cher actionnaire, soyez assurés de mon 
engagement personnel et entier dans l'entreprise qui m’a été confiée 
il y a maintenant un an. 
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FINANCES ET MARCHÉS 


■ LA BOURSE DE TOKYO a terminé 
en hausse, vendredi 21 juin. Au terme 
des échanges, l'indice Nikkei a gagné 
93,35 points à 22 530,65 points, soit 
une progression de 0Â2 %. 


■ L'OR a ouvert ai baisse vendredi à 
Hongkong. L'once s'échangeait à 
38435-384*65 dollars contre 385,75- 
386,05 dollars mercredi en dâture, le 
marché ayant chômé jeudi 


■ LE PRIX DU CUIVRE est à son plus 
faible niveau depuis mai 1994. Le prix 
de référence du métal rouge Givrai- 
son à trois mois) a reculé de 55 dollars 
à 1 980 dollars la tonne. 


■ LES RÉSERVES DE CHANGE de la 
Banque de France ont augmenté de 
350 millions dé francs dans la se- 
maine du 6 au 13 juin- à 12334 mil- 
liards de francs. 


■ LE NASDAQ continue de corriger 
ses gains à la baisse. Depuis son re- 
cord du 5 juin, l'indice a perdu 63 %, 
soit l'équivalent de près de 400 
points sur la Bourse de New York. 




1 



LE CONTRAT NOTIONNEL du Matif a ouvert es 
hausse vendredi 21 juin. Après quelques minutes de 
transactions, l'échéance septembre gagnait 22 cen- 
tièmes, pour s'inscrire à 120.SS points. Le tain de l'obli- 
gation assimilable du Trésor COAT) a dix ans s'inscri- 
vait à 6,65 %, soit 0,01 % au-dessus du titre d’Etat 
allemand de même échéance. La veille, le marché obli- 
gataire américain avait terminé la séance en légère 


baisse, affecté par l’annonce d’une progression de r in- 
dicateur d'activité industrielle de la réserve fédérale de 
Philadelphie. La composante prix de cet indice s’est 
établi à 15 J points en juin, contre 103 points le mois 
précédent Le rendement de l’emprunt d'Etat à trente 
ans était remonté, en clôture, à 741 %. 

La Banque de France avait sans surprise, laissé in- 
changés ses taux directeurs. 


LE DOLLAR était orienté à la hausse, vendrecB ma- 
tin 21 juin, lors des premières transactions entre 
banques sur les places financières européennes. H 
s’échangeait à 1,5265 mark, 108,75 yens et 
5,1730 francs. Les démentis apportés par la Banque dn 
japon à une éventuelle hausse de son taux d’escompte 
ont rassuré les investisseurs et apporté un soutien au 
bfflet vert Mercredi 19 juin, l'agence de presse rdppone 


Kyodo avait affirmé qu’un resserrement de La politique 
monétaire japonaise aurait lieu dès le mois de juillet 
Un relèvement du taux d’escompte, fixé à 03 % depuis 
l e mo is de septembre 1995, rendrait le yen plus rému- 
nérateur pour les investisseurs. Affecté par le rebond 
de la monnaie américaine, le deutschemark cédait du 
terrain, vendredi matin, face aux autres devises euro- 
péennes. Il cotait 33880 francs et 1 005 Hres. 
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LES TAUX DE RÉFÉRENCE 


jour te jour 

T mots 

3 mois 

6 mois 

1 an 

PIBOR FRANCS 
Pibof Francs 1 mob 
Pibor Francs 3 mois - 
Pibor Francs 6 mois 
Pibor Francs 9 mois 
Pibor Francs 12 mois 
PIBOR ECU 
Pibor Ecu 3 moe 
Pibor Ecu 6 mois ~ 
Pibor Eoi 12 mofe 


Mut vente Achat Vente 

3W 3K» l°tt lttb 

3^500 „ 3,7500 — 

3,78 3.90 3 JB 3JR 

J#3 4,06 3 JS 4JS7 

4JI2 4,14 - 4,10 4Æ 

4J5 . 4 J7 435 4,47 



MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


33063 — 

4UZ73 -T 

«563 - 


4Æ» -, 


4 A94S. — 

43000 — 


TAUXaVP6 

France 


MATIF 

Echéances 20/06 volume 


dernier plus 

prix haut 


plus premier 
bas prix 



Finlande (nuit 


TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 

DEVISES — 1 mob 3mah ~ 

Emv ftanc 331 z:. -%/&>: 

Eurododar 537 — 

EuroTure 537 ÇJ» ' — 

Eurodeutacbemark 337 “"••337 "t — 




Grande-Bn 

Italie 


NOTIONNEL 10 * 

Sept. 96 114646 — 


Dec. 96 

Man 97 
Juin 97 

PIBOR 3 MOIS 


14646 12032 12056 1203* 

3822 1J9M 119.66 11936 119.42 

J 92 ÏÏ553 ff£3 


L'OR 


LES MATIERES PREMIÈRES 




Fonds d’Etat 5 a 7 an? 
Fonds d'Etat 7 a 10 ans 


Fonds d’Etat 10 a 15 ans 


Fonds d'Etat 20 a 30 ans 


ObfigaboiM françaises 
Fonds d'Etat a TME 
Fonds d'Etat a TXE 


CONTRATS À TERME SUR INDICE CAC 40 


Échéances 20/D6 volume 


um% 21881 Z030 


plus premier 
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FINANCES ET MARCHES 


LE MONDE /SAMEDI 22 JUIN 1996/ 21 








REGLEMENT 

.MENSUEL 

^ VENDREDI 21 JUIN 
liquidation: 21 juin 
Taux de report : 3,75 
Cours relevas à 12 h 30 


CAC 40 
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u )^* DBBdtEfectro » 

CAC 40: OeDietridi 


2079.90 52*""» 


VALEURS 

FRANÇAISES 

BjNJ>.(TJ>]_ 


Cours Derniers 
précéd. cours 


DevJUi-PZiiut. 
DMC (DoQfus Mi) _ 


% Nominal Docks France 

y- en traction — 

Eaux (Gle dey 


CrXyomatefT.P.) . 

Renault 


♦MO -1000:': Eoco_ 
M 5S - 0/0 AfiflO^ EMfege 


Rhône PuateneCTP),— 
Saint CoI»WTA)l__ 

Thomson SA (T-Pi 

Atcor „ 

AGF-AssGen.Franoe__ 

Air Liquide 

Alcatel Afettam 

AlcattlCatte 

Abpi 

Axa_ 

Axfcnw — - 


+ <Û9 ^^OBQ-V^ ^Aquitaine. 
- Emrttt- 

- OJO rl«î- Mfaû 


-ft» r.W»^’ ErêfanôBeqfiin. 

— :3P°° 3" BsBorhid 

-0JZ7 1100 -iLi EsaorkalAOP- 
- 0,58 Eho. 


Bail Investis., 

Bancaire (Oe). 


BaorHoL Vüe 

Bertrand Faure____ 
«if 




BotoreTechnoi 

Bongrain 

Bouygues 

Canal» 


Cap Gemini Sogeti 

Carbone lorr»ine__™ 

Candbur 

Casino Guichard 

Casino GukhADP 

Casuxama Dl (U]___ 

CCF 

CCMXleaXCMOly 

CtegW(Lyl 

CFP Communication 

CemsEuropüeun— 

C*mi«n - 

CCIP 


Chargeurs 


934 
820 
17» 

1980 
1240 
1066 
718 

13770 

®* * 078 ëï; Eurafiance- 

«4AQ -071 L3«r£: EuroDIswy 

436 'iJÿQ _ / 3 Nsêi Europe 1 Z 

492,10 t j 6^ ; ? ♦ 0,18 Eumbimel 

“W* FîOpaodü Mafias. 

700 ‘ + W ÎV^Bf-ç* Finewel 

846 -'BC--:- " “ J — 

584 îSHfJï 
534 -& 

168 *- ; HS^S»: 

T» -jac-j 
558 i^âe-r- 
17670 Ï XfàH' 

5 » 

2535 sJSOf':? 

565 

1364 :13581V 

195 ; ï ®5ir 
779 -JBB-H 

2830 ' 

20070 l<i ♦ 064 'értûZA Haras A4&roRSCG_ 

13190 +(W« bnetal 

0S2 - 042 • •’25r i : ImmeubLFtanCfc 

235 ~ — 


-047 Wûj. • uau- 

-M7 ftomagertsBef— 

-0,t9 Galeries Ufayene- 

♦ 079 Æ35V-* GAN. 


- 'Tl - -ÎQ- Gascogne (S). 

- 372 Car «Eaux- 

* 0,17 25~“ : Géophysique. 

-048 a' GJ=£ 


♦ M7 Croupe André SA - 

*048 V-’SO^a Gr2amw(lyîf _ 
-<M7 GTM-£nmpose_ 




, - 1,15 -TO-r, GuyenneGescogne 

y&-.- *047 >WA. Hav; 



Club Med terrai ce . 

Colas 

CompmirEntrep.1 . 
Comptoir Moder._ 
CPR 


54/0 


-0/5 


435 


+ 0/5 


435 


-075 


108 

i^PKA 

+ 0/6 


1105 

SB® 

♦ 0/5 

• «... 

1156 

ÎWÎ4 

* C/5 


1441 


-0/5 


676 


♦ 1.18 


SA 

ï-jgg* 

-1/9 


772 


-(LM 


464 

^3K5CL' 

+ 032 


184/0 

& 

+ (L10 


966 

Spai 

-1,13 


11/5 

va&PSt 

-0/5 


2215 


+ 0/7 

ÎSM-î* 

39230 


+ Q 75 



LaMnal. 


Legrand. 


39 

427,10 

)QM 0 

35440 

246 

4050 

760 

600 

368 

24570 

48250 

4240 

225/0 

1110 

13770 

5S4 

1282 

631 

362 

3640 

800 

1280 

1004 

588 

1990 

14/5 

1135 

150 

1048 

77,50 

579 
4950 
1740 

13 §J» 
479 
2026 
2S7 
411 
46470 
113 
349 
753 
1820 
42070 
600 
739 
325 
66 
Ta 
577 
315 
615 
7lB 
325 
131/0 
30970 
21570 
892 

580 
244 
831 
1642 

lias 

492 


..«/s: 

‘424/0 

ram*. 

: 3HJ0 
MD : 
Am 
1 J 64 •? 

- 36t& 
; 244 

<si‘ y 

43 ..: 

-mi > 

i^3WL 

'j&'ï 

ï>£& 

~«9- 
.1298 ' 

! '9K:i 

S.-iqja 
•1140 : 

, 10 »-;- 

i-W 

. .S9 V 

: W; 

.'.USJDt 

Ci4^10'i 

■acat: 


■ï*\Vl 

as*:/- 

■.TW# 

k ma; 

■ta.-. 

*tmzi 

•k3K*I 

36» 

CW,.! 

^3Tt it 

TW.y 

J.-SPWB 

•:>arr.; 

isrtSv- 

, 8 B~‘ 

.•Iffl-Vv 


- !/i -W. Marine Mendei. 
-053 iOT Metrieurop. 


♦ q)8 'T80 /. MarotagleJncer.. 

- 036 : KDV; Mthefcn 

♦ 5/0 : .10fc': '• MwiTmg» 

- 0/8 - •» : • Nord-Est 

♦ 0/2 CtW- Norton (Ny) 

-270 -ï-JD- ' NRje 

-176 OU PAR 


- -0/1 “,-2£* ParBras. 
-031 v..»~ Pediiney. 


♦ 0/6 .-4fl0 . - PecMneyOP — 
-1/0 L. .Ttf,. Pedéneyind™. 
-0/4 '-tfr. Pemod-Rkart- 
-139 r/Üf;,. Peugeot. 


- 0,18 )00 • Pintadr-PrinJleû 

— jTTS- ' • PtesBc-OmrvtLag. 

*095 s 50 -V PeSet 

♦ 0/5 --/kT; Prtaagw 

- I/O ?;-"a ff.r Promodes 

♦ 1,12 . 65 s PuWids. 


* 1/0 ..ijo-': Henry Cobveau 

-0/9 ♦Vf**' Rensdc 

♦ 0/5 v^r- Rend 

-3/1 .■ 200 V WcneftxdencA 

- 1/2 Rochette (La} 

+ 0/4 -«0 r " Roussel lldaf 


Ruehnperiak(Lyj_ 

- 1/3 t ;■’»■.'?■ Sade(Ny) 

+ 1/9 Sagem SA 

— '/t/IK'; Swnt-Gobtin 

*■0/0 '~rJOs^ Sa&it-Lotrii. 


- - Wl . Salomon (Ly) 

*0,14 Sdwpar(Nÿ} 

-1/5 i; fc= w Sanofi 

- 079 I r ; 5lï-1- Sat 

-0/9 Saupiquet (Ns) 

_ ‘ .<1*. v SdmeWerSA 

- 1/5 SCORSA 

* 0/4 -VJBy -: SAB.. 


-1,11 PiSfcv. Sefimeg. 
■Ht-: * SETTA 


- T/9 ^ SetaxRBnque. 

♦ 0,11 ; '.15 : ■*, SFIM 


r - 7/0 ri»’* 5 ce_ 

-2/0 r-.“5tf.'.-.i SideL_ 
— L-ift-Ü SJmet). 


- 075 ’ - lOiC.i SiTA 

♦ 1/8 ? Üa0ÿ. SkhRnsdgnol- 

-"13 v'Mtî Société Gale A. 
_ fjfflv; Sodexho. 


-0/1 5ommer-ABhert. 

SopN». 


+ 0/3 .^AO ^ 5pk-Coramunk3tion__ 

-0,77 i 5tralor Façon 

-0/9 i^SOry- Sue*. - 

-022 iVTaUV Sywhetoi» 

♦ 1/9 ;> ï=2ft-.r Technip 


-0/0 & âo ÿ' Thomson-CSF- 
♦ 074 tBÇ-î.TW 


ïm. 


♦079 i’ym* UAP. 

♦ 0/9 r -.-:Vfltv: UFBLocabafl. 
- 0/7 UGCQA(M)- 


421 

5470 

18/9 

250 

97/0 

137 

«9 

£2 

104 

300/0 

216 

234/0 

102/0 

32570 

700 

1662 

430 

546 

560 

1349 
41470 
153 
12970 

1413 

132/0 

31/0 

1140 

4216 

192/0 

3009 

667 

1345 

4000 

439/0 

371 

1830 

771 

240 

190 

913 

343,10 

230 

107 

1056 

104 

1241 

4M 

1Z72 

1923 

490 

546 

2285 

1350 
224 
537 
373 
198/0 
40770 
46030 
135 
375 
102/0 
510 
303/0 


-VT MB 
- 0/4 :ï.® ' 

-0/4 , iW 

-o/b •; 12 
+574 

- 0/5 ' a 
-vs ■-■.'.»• 

+ 172 : vr 

♦ 1/2 :- 700 
+ 0/6 •■; »■ 
- 0/6 . 100 .. 
+ 1/1 • «0/ 

un/o -i/s , idb. 
tfl/3 *20 • 

- 0/2 •:-» 

-0/6 ‘.«O ' 
- « »: 
- ' so 

-ils ::^o- 

♦ 1«48 ■». 


;i» •' 

V 54/0 

SV», 

*3*3* 

•Cm *■■ 

136/0 

•« 

:* Mk • 

- 3C&30- 

•m • ! - 


UIC- 


U1F- 

UI5. 


UnSsùL 



Via Banque— — 

VVOfms&dc 

ZttSaceiLdtdhnd. 
0f Gabon 


m. 
eo 0 

- SSt 
1369 ; 
«i 

-W9\ 

M277B 

.I»'-. 1 

-133/0 

-A:32 ■' 

1H2 . 


-0/9 
-W1 
-1.16 
- 0/2 
+ 0/7 
+ 1/8 
- 0/D 


• 25 - 
-10 
2 S 
» 
25 

W 

20 J 


70 

«4 

178 

512 

615 

7570 

275 

242 

161 

259 

1249 

1145 


■ 72 - 

* 42050 
277 . 
•512/' 
6J6 

’ 75*0 
-Ü77/B 
,JO-. 
'1070 
: "2SB, 
'1224 •;= 


♦2/5 . MB. Hoectet# 

-0/2 '100 LBMi 

-CL» :.-75 LOf 

_ WB / Itovotado». 
+ 0,10 ; -*10.* Matsushita f_ 
♦ 0/3 C 20. UcDonakfsa 
+ 0/7 


Î.'-IDO 


Merck and Cor 

Mioubcshi CorpJ 

+ 006 ;• ,|00 ” McMCorporau 

-0/8 Morgan LP.» 

-2 JO'-' NesrieSANom.4 

♦ 0/7 ..U* Nlpp.MeatPacter« — 

■’ NoüaA. 



- 0/7 ..303 •- 
-377 “ Vï-J 
-176 

+ 0/4 i 1» , 
-a/7 -,'too:- 
+ 0/7 25 •: 

-379 .-■» 

+ 1/7 25.. 

-273 " MOT 


+ 0/1 
♦ 0/4 
-1 


50 

-.-50 ' 
25 


42J3 
■■■'B6/D- 
3050 ..• 

«o:. : 

aw- ' 

4015 
<23/0, 

37ï._ 

. iw ■ ■ 

775 

-W/8 
«8,10 

• . 

226/0. -0/0 -‘SO: 
'jaya -i/s 
«m : 

-JW* 

71250 
. 46J/0 
1270 .=. 

39» 

Î'4«J,.'; 

.545. • 

7235, 

•1^6 . 

. 223’ ’ 
ï«Q : 

373/0 +0,13 
19770 -0/5 


-1/7 .» 

+ 0/5 100 

”.50: 
.100 
- 0/6 -. .jm 
-2JS9 . 35- 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Dentiers 

cours 

ABNAmroHrijs— — 

. 27030 

■r-26830 

Adidas AG» 

. 436 

\44430 

American Express 

- 230 


Angta American », 32330 

■ so-;.- 

Amgoidi 

. 466 

? :46L-- 

ArjQWîgqinsApt) — 14/0 

r.'-MTD 


318 

*“33930 

Banco Santaoder*. — . 

245 


BankkGoidi 

14530 

.^i4fi. : r 





181 

MO- ' 

Blenhdm Group 

33/0 

jap®; 

Confiait PLC 

9 


Crown CBrt onL— _ 

2® 


Crown Ctrt PF CV 

243 

240 *• 

Daimler Benz» 

• 2813 

-2S29. -= 

DeBeersr 

165/0 



Ranfiomeifli. 

Rhône PouLRrrers — 


% 
+ - 


. . RoyaiDutch4_ 
Nominal btt» 


-0/3 
+ 2/4 
-1/9 
+ 2 
- 0/2 
+ 0/8 
+ 072 
-1.» 
+ 0/6 
♦jy» 
+ 0/5 
-0/9 


A) Sega Enterprises 

■r . Saint-Heknai 


:l.“ S . ScHumboger» — — 
i- 1 ;./ SGS Thomson Micro. _ 

ShelTrarBponl 

il' •• Siemens» 

!.l . SonyCorp.4. 


r -1 

•'•RO- 


Sumirnmo Bànl I- 

TJ XK a 

Telefcnira* 

Toshaas 


v SD Unieverr— 

.'--"5t..' United TechnoL*. 
•_ ; ' VaalReefs» 



Deutsche Bank*. 
DnmnerBankt- 

Driefcntein 1 

Du Pont Nemours 

Eastman Kodak» 

EastRandf 

Echo EUv Mines» 

Bcorofaua 

Eritssoni. 


VolcswagenAGI. 

♦ 172 ..- 3 VohoiaaB)» — 
-173 : fl 5 . WeaernDeepf— 

♦ 0/6 ■ 50r'. Yanunouchil 

+ 3/6 ZamteCopper 

235 1--33&0 +0,17 - • ••3 

128/0 -139 ■' *007 f'-;: 

68/5 a-.' +0/7 


17900 

17900. 

-002 

■' 5 

S17 

•SB 

♦0/6 

T 

66 


-178 

“_l 

300 

•:to/o. 

+ 1/0 

50 

93,10 

. %*y 

+ 032 

■ -50' 

238/0 

m» 

-0/6 


33170 

335 , 10 - 

+ 1/2 


6970 

. sa ■ . 

-0/8 

. 30 

583 

-587 - 

+ 0/8 

-2 

444 

244038 

-0/3 

.. ..2 

5720 

ST». 

+ 1/4 

■; w 

73/0 

17370 

-OSA 

»- 

202 

•-a a- 

-0,99 

s 

24930 

''25200 

+ 1/8 

: 20 

1585 

1582 

*0/4 

. 

SO 

5» 

_ 

y 

17230 

- 168,10 

-2/3 

10 

132 

-131 ' 

-075 

. 

469 

" 46770 

-073 ' 

- _ 

250 


-2/0 

■ _ . 

3330 

' 33JÔ 

-030 

j. 

351 

347/0 

-1/2 


782 

'785. ■' 

+ 0/6 

- s 

78/0 

- 78,e 

-0/7 

■ 

23900 

■ 238 '■ 

-079 

' 50 

29/0 

•'..2970' 

-1/1 

:. 1 

417,10 

fl 4/0 

-035 



188/0 

■ 187/0; 

-0/7 

n 

7530 

• 74 . 1 s 

-132 

_ 

27770 

* V70 

♦0,14 ' 

5 

34Q/0 

‘.•'«MO 

-038 

.50 

ICI 

. 101/0. 

+ 079 

. 50 

314/0 

1 31370 

-034 

50 ' 

94/0 

9*05 

-005 

500 

36 

- 36/0 

+ 0/3 

» 

724 

:-m . 

-082 

V A' 

574 

. 578 - 

+ 0/9 


451 

;**..• 

+ 0/8 : 

-îi • 

1874 

1870. 

-021 

59 

120 

; 117/0 

-108 

• .-5- 

198 

'19930 

♦035 . 

• 2 

113/0 

Vl230: 

-1,14 

"so; 

3/5 

.3». 

-0/5 ' 

. . — 



.--fl 1/B +1/5 

■m. 1+071 

37? +0/1 
-58/0. +1,11 
. 2É2- : +1/6 
H6/tt - 0/2 
« 3/0 + 0/8 
; -1735(5 -0/9 
”S/0. +1/0 

+o/i 

44270- -0.15 


* 0 *008 

' W. 

. General Motors* 

282/0 

a» -a 

+ Q.M 

ï'4â'r, -0/9 

'» 

. de Belgique» 

375 

7 382/0 

+ 1/9 

*300, 

; 30 

GrdMHmpQStan— _ 

33/0 

' " 33/5' 

-134 

-1/6 

: » 

GuinnesPkl 

35/0 

35/0 

-0/5 

ÎÏWSM' -0,19 

w 

a HansonPk 

1435 

:• .m 



•; 509 -0,19 

- 'lOD 

' HannorTyGoid l 

51 

. 51 - 

_ 

- 

. iüry 

Hitachi» 

4975 

vr;«« 

-1,10 


* 




I- 


.50,1 


ABRÉVIATIONS 

■ B - Bardeaux; U « Lille; Ly » Lyon; M = Marseille; 
Ny s Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

■- 1 ou 2 = catégories de cotation * sans Indication catégorie 3; 
. ■ coupon détaché;» droit déodré. 

4 DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du ccuptxi 
: Meronfi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
" jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à I2h 30 
VENDREDI 21 JUIN 

OBLIGATIONS 


BFŒ9%91-Ü2_ 


ŒPME&»aS-97C4_ 
ŒPME9V 89-99 CAf-_ 
ŒPME9%9MJÉT5H_ 
CFDW9HBCB 

CFD 8/ft 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 GAI 

CFF «88-97 CA# 

CFF1Q75W(HJ1CBi__ 

CLF&/% 88-00 CA» 

CLF9W93«CA4 — 

CNA 9% 4/92-07 

CRH8/%92|944B 

CRH E,5H{yB7-88»_ 
£DF8/% 38-89 CA» 

EDF 8/592-041 

Emfiâat 6*93-971. 

finansder 9*91-06» — 



111/5 

111/4 

109/9 

107/6 

102/5 

102/5 

108/0 

9977 

107/2 

rto,io 

105/0 

115/5 


101/7 

115/0 


ym 

mm 

mm* 

îp-jw ; 



Fkunsd//%92-(D» 

HoraB75%9M94 

GAT8/»87-97CAa 

QAT 9/0685-97 CA» 

QAT 88-98 TME CA 

OAT ÏŸ&S-9STRA 

QAT9/mU»98CA»_ 

QATTM8 KWCA 

OAT 8,125%89-99 1 

CMrwnnODOtf 

Q4T8EW0TRACA 

(MT 10SSB5-00G4». 
OATSOrOl TMEO- 
QATL5% 87-02 CA»_— 
QAT 8/0* 89-19*- 
OAT//0M2-BCAI. 
5NCF8/*87-94CA— 
LyoaBwxWWOCV. 


Bons CMomco. 

BJUPJaawom . — 

BMangnnind ♦ 

BTPflack) ♦ 

Centenaire Bbnty ♦ 


feÊïir 7cv:‘ • 

y P ®:--' ^ ; 

in spÆv. l, 7 c- 
*"Ç j.'* Uî-r.-r. 1 

B^*g^i.rrrSiè.^3î. ’ 

'ffL...' «V'v V?- *> : - ! 
r<V+' ♦* - ■*> ‘ V “_■? i ’ 

w fw fy asÿ ;v -v-*; 

ÿ! g 

;■■- ’*• ’ 


Ceragen Holding .. 
Champex (Ny). 


4 
♦ 

OCUn/uroXlP 

CLT.RAM.(B) 4 

CpttyonAlem — 
Conrorde-AssRhq. — . 
Gpevaübnd olCMP — * 

Daifaby 

Udt» Bottât — 

Enor Bassin VSdqr 4 

Eda 

EntMig. Paris— — » 

ErldanbBeghlna « 

FideL 



Fmm. Pari-Renard— ♦ 

Gaumont» _ 

Cenerim. ...... ... 

G«elot-___— — 
GTJ (Transport) 
Inw wh a g .. — — ♦ 

hnnobanque — _ 


2075 

2075 

Luria 

_ « 

52/0 

52/0 

2030 

r~i wd. 

Monoprix 

_ 4 

158 

158 

361 

*-36f:. - 

Métal Déployé 

_ • 

410 

"4» 

2300 

: 3300. 

Mors* 


14 

13/0 

370 

■V320- 

Navigation (Nie) 


65 

. 65 

880 

' MOt-i. 

PafuefManmnt ♦ 

260,10 

260,10 

1270 

..'.ITiW-', 

Exa-CbirefantfNyl 

- ♦ 

1400 

1400 . 

480 

; 'À»-'-'’ 

Partïnanœ 


205 

. 204/0 

850 

1 Kl 

Paris Orieara 

- • 

Z7170 

: 27130 

4380 


HpwHeÜto* 

_ ♦ 

1439 

’ -2439 . 

710 

TOT - 

Promodes [O] 

_ • 

865 

ses r 

1239 

• IBP ’ 

PSB Industries Ly 
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SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à T2fa30 
VENDREDI 21 JUIN 


CEGEP I 
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NOUVEAU MARCHE 

Cours relevés à 72h3ü 
VENDREDI 21 JUIN 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12h30 
VENDREDI 21 JUIN 


VALEURS 
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précéd. cours 


VALEURS 
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ABRÉVIATIONS 

B a Bordeaux; Li = Ule; ty= Lyon; M ■= Marseille; 
Ny = Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

I ou 2 s catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ♦ cours précédent-, ■ coupon 
détaché; » droit détaché; o = offert ; 
d = demandé; t offre réduite; 1 demande 
réduite; » contrat d'animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 20 juin 


Natta Patrimoine 

Nario Perspectives 

Natta Placements ÜD-~ 

Natta Reve nus 

Natta Sécurité 

Natta valeurs 


VALEURS 
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CAISSE DTPARCWE 


Ecur. Actions Futur D_ 
ECOT.CaptourtC---™. 
Ear.CapirafisaüonC — 
Ecur, Dôtfimontaire D . 

Soir. Expansion C 

Ecur.Gëo<aleurtC_ — 

£qrr.(nv«tfe.D 

Eoir.Mütièpremière— . 

Êair.MffliêaireCfl— . 
Eeur.Trésorerte ClD — 
Ecnr. Trimestriel D___ 
Efaraxat-SiavP 



IM Foncier 

UniftWW 

Cc.Somj»? Un( Garantie C_ 
IMCmntkD- 
Unl-Régionî — 

UrtwrC 



LhwarD — . 

UnweBActions.. 

UrweMtSgattons — 


□DCA 

11602449 

143,14 

105/7 

610/0 

58276 

1803/7 

1872/1 

920IS«B 

163/1 

1832/4 

1264/0 

11602/1 

11602/1 

3914/1 

1770/8 

1013/6 

1189/5 

10770 

15785/9 

124877 

669/5 

1689/8 

1373/2 

166075 

MOTS 

300/5 

149/8 

2181/7 



; -r CocMstkk. 
Ecodc 


JDfBH® OtridrMomSri 

J. ■ : ObBot Réglera 

'-.-«3/9 Rantadc 

?;.;7J5W1 

«W 


QC BANQUES 


575,44 

117/6 

1691/6 

OC PARIS 

155/6 

35506 

1463/8 

3329/8 

1179/9 

164/3 


1253,13 

1701/8 

1086/9 


: --V5,Vj-_ Créd.MuLEpAionde 

CrèdJMuLEpkObl^.__ 

^ ■ 's8/8* : ClédMuLEpQuatre 

LCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Ane 2000 737/4 

-? • Sairt'HBnoféC*pfcV_ 17705,91 

Sv'". : * : St-Htmoté Match. Emer. 638/2 

."-K.V vi _*•: 5MtanoréPadflque 819/0 


tÿrSSM»* 

-'30174- 

:- " T6!70 Stratège Actions 

r'-S; . Stratégie Retxtonent — 



•i M CFtaMT DONNAIS 
. DwoSoMarit é — 

* ‘‘ - Lien Association 

r’*33J4' ^ oc ? l “ 

11602/1.' LtaoTnBMf 



J3Q/2r SicwSOOO 

. 'f- -'AT i t ôt - SQvritanee ________ 

■«”355: ÿ®" 1 — 

J.' Cfartm 


P U.1J67/6-, 

r : ;-wg.7 S?* r -' 


’s-isw; 7ræon - 

f -t2W/V 


1296/0 

16737/8 

11128/4 

133272 

231071 

1803/2 

578,18 

968/1 

479/7 

2J5/9 

£06/2 

516108 


ci-'SÜÉÎ 

i '16727/8" 

-.L-ma/4;' 

Vj!3365/9- 



M 


; ■ 23&2D A*enfrA6aü 


CiétLMutActFrance— . 
, Vr3DW5s CrétiifuUfLCcur.T — 
V- - 3BWS’ CrftLMuLEpJnd-C — 

_ ! "-'1B476: OBdMutEpJ 

: "2»4«; CrSdJAtt/ptang.T 


203703 

129/0 

xstjg 

104/4 

223673 

229/7 


^1' 19*7/0. 

vjSSfilî- 


■ '’/ îffiJf SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

'7236^3 Arrtawwraîmf _ — 

232/4-. ActimonéolreD 


LEGAL « GENERAL BANK 


1789/5 

954/2 

1764/4 


82374 

802/6 

133/3 

111/6 

611/2 

596/9 

113/2 

10879 

144/8 

136,12 

575.43 

15879 

43213/5 

5263/8 

2332/1 

911/0 

829/1 


36960/6 

31457/1 


121 WB' 
1667/2 
10657* 


.Ï7HW0 

-.r «ter 

... . :'78<50 


ura/r 

’r 917jî r 
. «08/0 


Cadence 1 D. 

Cadence 2 D. 

Cadence 3 D. 
CapimonëtaireC, 
Capimonètalre 
CaptaUïgC 
InterabGgi 
Imerséfeaton France D- 
SC France opportC— 
SgG. France opportD__ 

SogenfrmceC 

Sogenftance D 

SogêpargneD 

SoglmrC 


Amplitude Monde C — 
Amplitude Monde D — 
EbflcWO 

Emergencz Poste C/D— 

GéoMjsC 

CéotalysD 

talents C.._ 

intensysD 

laritiMU r 

Latitude D 

ObütysD 

Plénitude C/D 

Poste Gestion C 


Fonds communs de 

Favtx-D. — 

SogelianceD. 


SogenfranceTenqtaD. 


1065,55 
1053,15 
1041/4 
2ÛŒL51 
1460/0 
8382,18 
664/2 
58975 
171574 
1645,10 
150075 
1385 JD 
310/1 
1799/4 
placements 
1260/8 
160977 
1/S71 


■ 1055 
104272 
108QJ93 
2000/1 
185874 
8299,1» 
890/2 
. 578,19 
1672/9 
1612/4 
7471/2 
1357/6. 

30734 

17876 

1235/7 
157871 
, 142/5 


Revenus Tritnestr.D, — 

SoktiœO 

ThésnraC 

ThéwraD 


T82/9 ■ 

' ,,?3tl57 

: 1Ô874i 

.W» 

587/8 

J1I3LC- 

• .108/» 

M434- 

.13538. ’ — 

-566/8 - SYMBOLES 

. .154/2-' O cours du jour; 4 cours précédem. 

«213/5; 

. SK# TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 

«LIS 
: >W3». 


3615 LEMONDE 


3SXbfl6 PiMdtéfînanciÈreleMonde:{IJ4443 7626 

31457/1 . - 





22/le MONDE /SAMEDI 22 JUIN 1996 


0*J|J <> uSo 



AUJOURD'HUI 

■ - — — — SPORTS ■ - ■ ■■ — 


FOOTBALL L'équipe de France 
rencontre les Pays-Bas. samedi 
22 juin à Liverpooi, en quarts de fi- 
nale du Championnat d'Europe des 
nations. • LES FRANÇAIS, qui ont 


franchi le premier tour d'une compé- 
tition internationale pour la pre- 
mière fois depuis 1986. espèrent 
poursuivre sur leur lancée, dans une 
moitié de tableau rendue plus aisée 


par l'élimination de l'Italie. • ILS 
SAVENT qu'ils peuvent compter no- 
tamment sur une organisation dé- 
fensive qui a fait ses preuves. Cette 
efficacité doit beaucoup au trio de 


milieux de terrain composé de Di- 
dier Deschamps. Vincent Guérin et 
Christian Karembeu. • LES NÉER- 
LANDAIS espèrent s'imposer en re- 
trouvant Punîté et le talent qui leur 


ont fart défaut pendant le premiéî 
tour. • LES AUTRES QUARTS de fi- 
nale opposeront l'Angleterre à PEs- 
jne, le Portugal à la République 
tue et la Croatie à l'Allemagne. 


L’équipe de France compte faire tomber les Pays-Bas dans son tiroir 

Face à la sélection de Gus Hiddink, en quarts de finale de l'Euro 96, samedi 22 juin à Liverpooi, , 
les Bleus misent une nouvelle fois sur l'organisation défensive imaginée par Aimé Jacquet et irréprochable depuis le début de la compétition 



NEWCASTLE 
de notre emxjyé spécial 
Après avoir musardé sur les prai- 
ries de Leeds et de Newcastle, 
l’équipe de France est conviée à une 
nouvelle gar- 
den party, à U- 
verpool, en 
quarts de finale, 
face aux Pays- 
Bas, samedi 
22 juin. Qu’en 
passant soit 
euro 96 louée l’excel- 
lente qualité des pelouses de cet Eu- 
ro. L’herbe n’y est pas seulement 
plus verte qu'affleura. Elle est grasse, 
drue, coupée à la hauteur réglemen- 
taire de trois quarts de pouce, soit 
deux centimètres environ, comme 
l’exige l’Union européenne football 
(UEFA). C'est pitié que de jouer au 
foot sur un pareil tapis. Pour un peu, 
on exigerait que le fameux panneau 
« Do not walk » (Ne pas marcher) 
en interdise l'accès. 

George Green, le responsable de 
l’entretien du Saint James Iferk à 
Newcastle, tond sa pelouse dans le 
sens de la longueur: Mais les direc- 
tives de l’UEFA l’ont contraint à 
changer pour celui de la largeur - les 
juges de ligne ont de meilleurs re- 
pères - pendant TEuro. Comme les 
anciennes coupes étaient encore vi- 
sibles sous les nouvelles, le terrain 
de Newcastle offrait un quadrillage 
pariait, idéal pour apprécier l'orga- 
nisation de r équipe d’Aimé Jacquet 
face à la Roumanie, puis la Bulgarie. 

Mardi, contre l'équipe de Hristo 
Stoïchkov, la France était organisée 
en un 4-3-2-L Quatre amères (Liban 
Thuram, Laurent Blanc, Marcel De- 
saiHy, Bixente Lizarazu), trois mi- 
lieux récupérateurs (Christian Ka- 
rembeu, Didier Deschamps et 
Vincent Guérin), deux milieux of- 


fensifs (Youri Dforicaeff et Zïnedine 
Zidane, le second appréciant que le 
premier se tienne un peu devant lui 
pour se donner une possibilité sup- 
plémentaire de passe) et un atta- 
quant pur (Christophe Dugarry). 

En position défensive, l'équipe de 
France pratique ce que le sélection- 
neur national a baptisé « la tech- 
nique du tiroir ». L'ensemble des 
joueurs se déplacent de droite à 
gauche et de gauche à droite, en sui- 
vant la balle maniée par l'adversaire. 
L’Idée est de ne laisser aucun inter- 
stice dans le bloc défensif et de le 
faire coulisser en largeur, dès que la 
balle change de côté. Le nombre 
d’éléments qui constituent chaque 
ligne fait varier la distance à parcou- 
rir. Christophe Dugany ou Patrice 
Loto, chargés du premier pressing 
sur les défenseurs, doivent avaler 
des kilomètres, tout comme Youri 
Djorkaeff et Zïnedine Tidane. Cest 
une des raisons qui obligent Aimé 
Jacquet à les remplacer régulière- 
ment en cours de rencontre. Mais, 
en même temps, leur premier rideau 
peut se faire traverser sans qu'il y ait 
préjudice. 

MOUVEM9CT PERPÉTUEL 

Avec ce système 4-3-2-1, les 
quatre arrières sont dans une posi- 
tion relativement confortable. Etant 
donné leur nombre, leurs déplace- 
ments latéraux sont forcément de 
faible envergure. En revanche, le 
moindre espace laissé est immédia- 
tement investi par les attaquants ad- 
verses, et les Pays-Bas ont quelques 
arguments à faire valoir de ce côté. 

Mais la dé du système fiançais ré- 
side dans les trois milieux récupéra- 
teurs. Eux n’ont pas le droit de se 
faire passer, sous peine de mettre la 
défense en difficulté- Os ont aussi un 
large espace à protégée fis dérident 


delà propriété du baOon. Cest dans 
leur territoire que le jeu atteint la 
p (us haute intensité, fis sont l’objet 
d'une attention particulière de la 
part du sélectionneur « Quand le 
milieu faiblit, nous sommes tout de 
suite en grand danger », explique-! 

Do not walk. Telle pourrait donc 
être également la devise de Didier 
Deschamps, Christian Karembeu et 
Vincent Guérin. Ces trois-là ont 
réinventé le mouvement perpétuel. 
Ils brûlent des calories pour la juste 
cause. Respectivement à la Juventus 
de Turin et à la Sampdoria de 
Gênes, les deux premiers ont suivi 
l’école du calao, la plus exigeante. 
Sur le terrain. Os pensent en italien. 


Dans le feu de Faction, ils commu- 
niquent d’ailleurs parfois dans cette 
laïque. Le Parisien Vincent Guérin 
a, lui, tardé à convaincre Aimé Jac- 
quet, qui Ta convoqué en équipe de 
France contre la Slovaquie sous la 
pression populaire. Le sélectionneur 
ne s’est pas déjugé depuis. 

Si F équipe de France ri a pas tou- 
jours brillé dans cet Euro, aucun de 
ses adversaires n’a jamais rien pu 
démontrer contre elle. L'inoxydable 
trio y est pour beaucoup. Aimé Jac- 
quet comptera encore sur hri. same- 
di, pour ranger l'équipe des Pays- 
Bas dans son tiroit 

j Benoît Bopqum 



QUARTS PE FINALE 

Angfetenre-Espogne 
- Wembley, 22 jûn 
léhOO, 


et — 

U, TFT 

le-Croafie 

3T. 23 Fuki ■■ - 


Allemagne-Croatie 
Manchester, 23 jusi 
19h30, TF1 

France-Pays-Bas 
liverpooi, 22 ftrài 

?0i3O,F3 

Portugaff*R.tchéque 

Birmingham, 23 juin 
16hOO,F3 


Wembley, 26 juin 
20f>30, F2 




Wembley, 30 juin 
20)00, F2 


Manchester, 26 juin —J 
I7b00, TF1 


L'apprentissage italien de Christian Karembeu 


NEWCASTLE 

de notre envoyé spécial 

Les footballeurs sont comme les peintres. Os 
se doivent de passer par l'Italie pour apprendre 
leur art. 0 y a un an, Christian Karembeu était 
encore surnommé le chien fou. A Nantes, son 
trop-plein d'énergré débordait sans cesse. « Un 
sacré tempérament », dit-on dans ces cas-là. Les 
arbitres n’avaient pas cette mansuétude et fai- 
saient pleuvoir les cartons. 

En signant à ia Sampdoria de Gênes, Chris- 
tian Karembeu prenait ses dis tances avec le pu- 
blic de l'Hexagone. Son club n’était pas qualifié 
en Coupe d’Europe. 11 n’avait donc aucune 
chance d’y croiser un club fiançais, moment pri- 
vilégié où les exilés se rappellent au souvenir de 
la mère patrie. La Samp végétait dans le milieu 
de tableau du championnat d’Italie, pas vrai- 
ment le meilleur endroit pour défrayer la chro- 
nique. Son nom était simplement réapparu an 
moment de la reprise des essais nucléaires fian- 
çais : le Néo-Calédonien avait fermement milité 
contre la décision de Jacques Chirac. 

Un an plus tard, la France redécouvre son 
joueur comme César son fils Marius. Cest le 
même et ce n’est plus le même, pourrait-on dire 


en parodiant Raim u. La fougue est toujours là, 
intacte. Mais elle s'est mâtinée d’une forme de 
sagesse qui, loin d’ affadir le joueur, le rend plus 
présent encore sur le terrain, «fai beaucoup ap- 
pris dans le caldo, notamment le sens tactique, 
explique l’intéressé. Je suis beaucoup plus réflé- 
chi dans mes courses, dans mes appris de balle, 
fai toujours le mime besoin de me dépenser, mais 
je sais désormais mesurer mes interventions » 

UN NOUVEAU DÉRAGNSMENT 

En juin 1995, le public n’avait pas très bien 
compris cet impérieux besoin de quitter Nantes, 
qui allait participer à la Ligue des champions. 
Après dix ans en Loire-Atlantique, le joueur 
était arrivé à saturation. Sans doute Christian 
Karembeu sentait 41 aussi que sa personnalité 
était gommée dans cette génération à qui on 
prêtait tant de points communs. «A Nantes, je 
connaissais mes partenaires depuis des années. 
Nous étions devenus un groupe où chacun rattra- 
pait les erreurs de l’autre. A Gênes, je m’assume , 
moi-même. Cest plus strict, plus professionnel. » D 
avait besoin de relancer une vie qui menaçait de ' 
sombrer dans la monotonie. Il lui fallait un nou- 
veau déracinement, après criai qui l'avait fart 


quitter la Nouvelle-Calédonie, à l’âge de seize 
ans, pour le centre de formation de la joneUère. 

Si l’amateur fiançais Pavait perdu de vue à 
Gênes, des gens plus avertis ont continué de 
suivre sa progression. En arrivant à la fin de sai- 
son au Real de Madrid, Fabio CapeDo, l'ancien 
entraiheur du Milan AC, a insisté pour son re- 
crutement. L’affaire bloque encore sur la ques- 
tion du montant du transfert Mais Christian 
Karembeu possède désormais la reconnaissance 
internationale. Ses excellentes prestations lui 
ont valu un surnom dans la presse anglaise: le 
cheval vapeur. 

* Je suis aujourd’hui plus serein, affirme l'Inter- 
national Je connais mes qualités et les défauts 
que fai encore à travailler.» Par bouffées, re- 
viennent parfois les comportements du chien 
fou. O se laisse emporter jusqu'à succomber à la 
facilité. Mais Didier Deschamps, le Ihrinois, et 
Marcel Desaflly, le Milanais, fort de leur anté- 
riorité dans le championnat italien, se chargent 
de « recadrer » leur coéquipier quand Ü se grise. 
A vingt-six ans, Christian Karembeu n’a pas 
achevé son voyage initiatique. 

B. H. 



LONDRES 

de notre envoyé spécial 
Il entre, il marque, et U s’en va. 
Patrick Kluivert n'a pas encore 
vingt ans, et il s’est déjà fait une 
spécialité de ces fulgurantes esto- 
cades. Mardi 13 juin, à 20 h 50 pré- 
cises, les Pays-Bas agonisaient sur 
fa pelouse de Wembley. L'Angle- 
terre venait d'inscrire le quatrième 
but, qui éliminait la sélection 
orange. Gus Hiddink, l’entraîneur 
batave, s’est alors tourné vers 
Kluivert Une nouvelle fois promu 
au rang d’homme providentiel, ce- 
lui-ci ne l'a pas déçu. Six minutes 
après son entrée en jeu, il qualifiait 
la Hollande, et par contrecoup, 
éliminait l'Ecosse. Les joueurs des 
Highlands rejoignaient la liste des 
« victimes » de Kluivert. après 
l’Eire, écartée de l’Euro quelques 
mois plus tôt et le Milan AC, dé- 
lesté de sa couronne européenne 
au profit de l’Ajax d’Amsterdam 
en 1995. 


■ TENNIS: Thomas Muster a 
déclaré forfait pour le tournoi 
de Wïmbledon, qui débutera 
lundi 24 juin. L’Autrichien, clas- 
sé numéro deux mondial mais 
seulement désigné tète de série 
numéro 7 par le comité du Ail 
England Club, souffrirait d'une 
déchirure musculaire dans le 
haut de la cuisse gauche inter- 
dissant les flexions indispen- 
sables au jeu sur gazon. 

■ VOILE : le navigateur franco- 
suisse Laurent Bourgnon a été 
récupéré sain et sauf par un car- 
go rainéralier, après le chavirage 
de son trimaran 

Primagûz, qui l’a projeté dans 
l'Atlantique et l’a conduit à dé- 
clencher sa balise de détresse, 
jeudi 20 juin. H occupait alors ta 
quatrième place de la transat an- 
glaise en solitaire partie, di- 
manche 16 juin, de Plyraouth 
(sud de l’Angleterre). 

Le vainqueur de (a dernière édi- 
tion de ia Route du rhum, navi- 
guait tranquillement sous pilote 
automatique lorsque celui-ci a 
lâché, le projetant à la mer. 


Dans un océan de désarroi. Gus 
Hiddink venait de s’offrir une 
unique satisfaction, et, qui sait, 
une pincée d’espoir avant le quart 
de finale, samedi 22 juin, contre la 
France. Malgré une grave opéra- 
tion du genou, et une longue 
convalescence, Patrick Kluivert n’a 
rien perdu de son sens du but fl 
incarnait soudain la HoQande dont 
rêve son entraîneur. Hiddink avait 
bien besoin de ce réconfort. Les 
souris ne lui manquent pas. Per- 
sonne ne sait s’il contrôle encore 
son équipe, si les dissensions nées 
dans les coulisses ne se mettent 
pas à fleurir sur le terrain. Chez les 
bookmakers, la cote des Pays-Bas, 
impitoyable baromètre, a dégrin- 
golé du statut de favori à celui plus 
modeste d'outsider. 

Tout a commencé lorsque Edgar 
Davids, joueur brillant, formé au 
moule de l'Ajax d'Amsterdam et 
en instance de transfert vers le Mi- 
lan AC, a été remplaçant pour le 


« IL FAUT savoir se retirer en 
pleine gloire, et ne pas faire le 
combat de trop. » En annonçant, 
jeudi 20 juin, la dérision de Renault 
de cesser de produire des moteurs 
de formule 1 à la fin de 1997, Ifetrick 
Faure. PDG de Renault Sport, a 
choisi le terrain sportif les chiffres 
lui dorment raison. Depuis le pre- 
mier engagement de la Renault tur- 
bo en Grande-Bretagne, en 1977, la 
firme au losange a accumulé un 
palmarès exceptionnel 
En remportant Sü des 261 grands 
prix auxquels la marque a participé, 
Renault a largement atteint ses ob- 
jectifs. Avec les écuries Williams et 
Benetton, le moteur Renault a ob- 
tenu les quatre derniers titres de 
champion du monde des construc- 
teurs. Le pilote britannique Nigel 
Mansefi, en 1992, puis Alain Prost, 
l'année suivante, ont gagné le 
championnat des conducteurs sur 
Williams- Renault Et l’Allemand 
Michael Schumacher a permis à Be~ 
netton-Renault de conquérir les 


premier match contre l’Ecosse 
alors qu’Q espérait être un joueur 
clé de la sélectioa Furieux, Davids 
a fait part sans nuances, de son ire 
aux journalistes. C’était mettre en 
cause ie pouvoir de l’entraîneur, 
qui, par définition, ne souffre au- 
cune atteinte. Gus Hiddink a donc 
déridé de renvoyer le rebelle dans 
ses foyers, et conseillé aux autres 
de tenir leur langue. 

CONTESTATIONS 

Même si l’écrasante majorité 
des joueurs a choisi le silence, Da- 
vids n’était pas seul dans le camp 
des contestataires. Son ami Ca- 
rence Seedorf ne se privait pas 
pour s’interroger sur les schémas 
tactiques retenus par l’entraîneur. 
Contre l’Ecosse, lui-même avait dû 
consentir à reculer d’un cran, à 
quitter le milieu de terrain pour 
épauler la défense. Devant, ia «ré- 
forme de Patrick Kluivert contrai- 
gnait Dennis Bergkarap à jouer en 


deux titres l’an dernier. Avec six vic- 
toires en huit courses, Williams et 
Renault dominent outrageusement 
la formule 1 cette saison. Mais la ré- 
pétition de ces succès ne constitue 
plus un événement Au contraire, 
Renault prend le risque d’une pu- 
blicité négative à l’occasion de 
chaque échec Ce fut le cas après la 
défaillance du moteur de Danton 
ESI à Monaco, ou avec la domina- 
tion de ses pilotes par Mïchaei 
Schumacher au volant d’une Ferrari 
à Barcelone. Patrick Faure a donc 
annoncé, jeudi, que Renault « pour- 
suivrait son engagement financier » 
pour conserver tous ses titres, jus- 
qu’à F issue normale de ses contrats 
avec les écuries Williams et Benet- 
toa 

A cette date, la direction de Re- 
nault espère que « l'imagé, lo noto- 
riété et te dynamisme de ta marque 
resteront au zénith ». Ü existe cepen- 
dant un risque réel pendant les 
13 prochains mois. Après cinq titres 
consécutifs, Honda avait connu la 


position d’avant-centre, alors quH 
préfère se tenir à distance de la 
surface de iéparatioa Toutes les 
questions sur le style néerlandais 
remontaient d’un seul élan à la 
surface, fi s’inspire de TAjax sans 
en posséder tous les moyens. Ü 
laisse parfois apparaître une trop 
grande rigidité, une résistance 
obstinée à l'imprévu. « Quand vous 
parvenez à casser leur rythme, ils 
s'arrêtent de jouer, explique Alex 
Ferguson, l’entraîneur de Man- 
chester United, ils semblent perdre 
leur confiance mutuelle, un élément 
fondamental dans le système de 
l’Ajax.» 

La défaite contre l’Angleterre a 
porté au paroxysme ces insuffi- 
sances, anodines lorsque l’équipe 
contrôle un match. Wembley de- 
venait soudain « une leçon » déli- 
vrée par un maître bien sévère, 
comme l'avouait sans fausse pu- 
deur Gus Hiddink. Curieux effet 
de miroir. En cette soirée parfaite, 


défaite pour sa dernière année de 
collaboration avec McLaren, en 
1992. La montée en puissance des 
moteurs Ferrari et Peugeot, les pro- 
jets de Ford avec jadde Stewart, an- 
noncent une concurrence accrue 
pour les 24 grands prix qui restent à 
disputer. 

En prenant soin d'aller présenter 
personnellement sa décision aux 
150 personnes de Renault Sport à 
Wry-Châtilion (Essonne), Louis 
Sdiweitzer, le PDG de Tentreprise, 
a voulu rassurer des techniciens qui 
pourraient être rapidement tentés 
par les sirènes de la concurrence, fl 
leur a proposé » de mettre leurs 
compétences au service des efforts. » 
Cest ainsi qu'ils devront concevoir 
un moteur 5 cylindres pour les mo- 
dèles haut de gamme de la marque, 
«prendre en charge toutes les mo- 
torisations sportives des nouveaux 
modèles. 

Le départ de Renault s'inscrit 
dans ce que Patrick Faure appelle la 
* décision stratégique d'un construc- 


les Anglais avaient renvoyé à l’ad- 
versaire l’image de son propre jeu. 
Vif, spectaculaire, efficace. Et of- 
fensif. Ils avaient suivi à la lettre 
ces consignes, tandis que les Néer- 
landais s’évertuent en vain à en re- 
trouver la formule, depuis le début 
de la compétition. Il y a bien eu 
quelques éclairs contre la Suisse, 
une brassée de mouvements digne 
d’attention. Rien d’autre. 

Les supporteurs n’ont d’autre 
recoure que l’histoire pour se ras- 
surer. Les Pays-Bas sont des habi- 
tués des premiers tours difficiles. 
Lors de la dernière Coupe du 
monde, ils ont eu la plus grande 
peine à s’extirper d’un groupe fa- 
cile. En quarts de finale, ils ont li- 
vré face au Brésil i’un des meil- 
leurs marchés du tournoi. Les 
futurs champions du monde 
avaient dû puiser dans leurs res- 
sources pour les éliminer. 

Pascal Ceatix 


leur automobile généraliste pour le- 
quel la formule 1 n’est pas un but en 
soi». Confrontée à la saturation et 
à la concurrence qui régnent sur le 
marché européen, la direction de 
Tentreprise prépare les «saturions à 
moyen et à long terme » pour assu- 
rer son développement. Patrick 
Faure a cependant précisé que le 
contexte économique actuel n’est 
pour rien dans un choix qui ne peut 
préjuger de la situation écono- 
mique en 1998. 

En mettant en place une « ceBule 
de veine technologique » comme elle 
l'avait fait en 1987 et 1988. après 
r arrêt de sa propre écurie, Renault 
se garde cependant la possibilité de 
revenir à «la compétition automo- 
bile, pour laquelle il n’eriste aucun 
substitut ». La création de nouveaux 
grands prix en Asie et le retour de 
ceux-ci aux Etats-Unis pourraient 
lui redonna l'ambition de s’impo- 
ser sur ces vastes marchés. 

Christophe de Chenay 


Bixente Uzarazu à Bilbao , 
Mickaël Madarà La Corogne 

Deux nouveaux joueurs du 
groupe d’Aimé Jacquet ont confir- 
mé, jeudi 20 juin, à Newcastle, 
leur départ vers l'Espagne. 
Bixente Uzarazu a annoncé qiffl 
avait signé on contrat de quatre 
ans avec F Athletic Bilbao. Le dé- 
fenseur des Girondins de Bor- 
deaux sera le premier joueur 
étranger à évoluer dans le club, 
où Q rejoindra F ancien eutrataeur 
du Paris SG, Liris Fernandez. Mk- 
kaél Madar, Fattaquaat de PAS 
Monaco, a loi fait savoir quH ne 
restait pins que quelques détails à 
régler avant la signature d’on 
contrat de trois ans an Deportivo 
La Corogne, où il rejoindra Co- 
rentin Martins. Par afll e ats . FOM 
a annoncé que le mfljgn die ter- 
rain de Hambourg, tordan Letcb- *' 
kov, Pun des manieurs joueurs de 
la sélection bulgare pendant PEn- 
ro, a signé. Jeudi an club marseil- 
lais pour trois ans. 


20 ans de Grands Prix 

• 1977 : René Amoux pilote la 
première Renault Turbo à 
Sflverstone. 

• 1979 : Jean-Pîetre jabcnriüe 
remporte le Grand Prix de France. 

• 1982 : doublé de René Amoux et 
d'Alain Prost au Grand Prix de 
France. 

• 1986 : la direction de la Régie 
Renault suspend son eugagemait 
en FL 

• 1989 : retour de Renault et 
première victoire du moteur V10 
atmosphérique avec Thierry 
Boutsen sur WBBams au Grand Prix 
du Canada. 

•1992 ! titres conducteur pour 
Njgd ManseD et con s tructeur pour 
Williams-Renault. 

• 1993 : doubles titres pour Alain 
Prost et Wfiiïaim- gfmariK- 

• 1994 : titre constructeur pour 
WflEams-RenaulL 

•1995: doubles titres pour Michael 
Schumacher « WOBams-Renaute. 
Les pilotes Renault sont aux quatre 

— -.t ». 


Renault veut se retirer de la formule 1 en plein succès 
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♦ Une mission de dix-sept jours 
pour la navette américaine Columbia 

Jean-Jacques Favier ouvre l'ère des astronautes français scientifiques 

20 sept joins. L'astronaute traçais Jean-Jacques Fa- expériences. Son vol devrait être suivi en août de 
{rIwa^ •~-- 9 - h ^f e -^ aT ^ se - *.&P Ca 9 av ?al vier, quarantesept ans, physiden-diercheuft ac- œhn que Oaudfe André-Deshays, première Fran- 
inonaej pour une mission saenbfique de dm- com gagnait Fequipage, comme responsable des çaise à aller dans l'espace, fera avec les Russes. 
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CAP CANAVERAL 
de notre envoyé spécial 

Jean-Loup Chrétien, Patrick 
Baudry, Michel Tognini, Jean- 
Pierre Haîgneré, tous étaient pi- 
lotes de chasse. Jean-François 
Clervoy était ingénieur et poly- 
technicien. Jean-Jacques Favier, 
lui , est physicien. « te premier 
scientifique français à partir dans 
Vespace », annonce fièrement le 
Centre national d’études spatiales 
(CNES). Ce qu’il a fait en embar- 
quant sur la navette spatiale amé- 
ricaine Columbia qui a décollé. 
Jeudi 20 juin, de Cap Canaveral 
(Floride) avec un équipage de sept 
personnes pour une mission 
scientifique de dix-sept jours. 

Le sixième de nos astronautes à 
s’arracher à l'attraction terrestre 
ouvre ainsi tme ère nouvelle. Fini 
le temps des pionniers. Les astro- 
nautes ne font plus rêver tes 
foules. Ils travaillent comme à 
l’usine on au laboratoire. Sur le 
vol STS-78, la 78 e mission d’une 
navette américaine, le colonel Ife- 
rence Henricks, commandant de 
bord. Kevin Kregel, pilote, et Sur- 
san Helms, ingénieur et comman- 
dant de charge utile - la seule 
femme à bord -, assureront le bon 
fonctionnement de l’engin. 

MÉTAUX ET CRISTAUX 

Dans le laboratoire Spacelab 
installé dans la soute, les quatre 
autres membres de F équipage se 
consacreront totalement aux qua- 
rante-trois expériences biomédi- 
cales et technologiques qui 
doivent aider â préparer Fexploi- 
tation de la future station spatiale 
internationale Alpha. Tons sont 
des scientifiques. Richard linn e- 
han est microbiologiste et vétéri- 
naire, Charles Brady est médecin 
comme le Canadien Robert 


JEAN-JACQUES FAVIER anra at- 
tendu onze ans pour voler dans 
l’espace. Sélectionné en 1985 par le 
Centre national d'études spatiales, 
ce spécialiste de l'électrochimie et 
de Félectrométallurgie, sorti en 1971 
de nnstîtut polytechnique de Gre- 
noble, avait été retenu à cette 
époque au titre d’astronaute expé- 
rimentateur. Les vols étant rares et 
les candidats nombreux, ce scienti- 
fique de quarante-sept ans, né le B 
avril 1949 à Rehl (Allemagne), a dû 
longtemps patienter 
Après avoir obtenu un diplôme 
d’études a ppro fon dies de phyàque 
du solide en 1972, Jean-Jacques Pa- 
rier devient docteur-ingénieur à 
rEcole des mines de Paris en 1976, 
date à laquelle il entre au Centre 
d’études nucléaires du Commissa- 


Ihïrsk. Quant à Jean-Jacques Fa- 
vier, fl est chercheur au Centre 
d’études et de recherches sur les 
matériaux, un laboratoire du 
Commissariat à l’énergie ato- 
mique (CEA) situé à Grenoble. 

A ce titre, fl est à l’origine de 
plusieurs expériences de métallur- 
gie et de cristallogenèse en ape- 
santeur. fl est notamment le res- 
ponsable scientifique du 
programme franco-américain Me- 
phisto pour l'étude de la solidifica- 
tion d’alliages métalliques en ab- 
sence de pesanteur. L’appareil 
utilisé, réalisé sous 9a direction 
dans le cadre d’une coopération 
CNES/NASA, a déjà volé trois 
fois.. 

Claudie André-Deshays, qui doit 
décoller de Baïkonour le 14 août 
pour un séjour à bord de la station 
russe Mir, a suivi un parcours si- 
milaire (Le Monde du 2 mars). 

La situation était très différente 
quand, 0 y a quatorze ans presque 
jour pour jour, Jean-Loup Chré- 
tien, pilote de l’armée de Pair, dé- 
collait de . Baïkonour pour une 
mission d’une semaine à bord de 
1a station soviétique Saficrat-7, du 
24 juin au 2 Juillet 1982. L’époque 
était aux grandes ambitions. 
L’Amérique n’avait pas encore di- 
minué la taille de la station orbi- 
tale Alpha. La France ne se doutait 
pas que le bel avion spatial Her- 
mès auquel rêvaient ses ingé- 
nieurs serait abandonné dix ans 
plus tard pour cause de restric- 
tions budgétaires. 

Pour le CNES, il s’agissait avant 
tout de se donner les moyens de 
faire bonne figure dans une course 
h la colonisation de l’orbite basse. 
Cette proche banlieue de la Ifeire 
où, pensait-on alors, de véritables 
« usines » satellisées à 250 kilo- 
mètres d’altitude fabriqueraient 


vers l’an 2000 des matériaux ou 
des médicaments impossibles à 
obtenir sur Terre. 

A défaut de disposer des instal- 
lations orbitales nécessaires, les 
responsables français de l’espace 
mirent en place une politique de 
coopération active avec l’URSS et 
les Etats-Unis. Bilan : un séjour sur 
la station soviétique Satiout-7, 
trois sur Mir qui lui a succédé et 
une mission sur la navette Disco- 
very, Jean-François Clervoy ayant 
volé sur la navette Atlantis pour le 


Quarante-trois expériences 


compte de l’Agence spatiale euro- 
péenne et non pour celle du 
CNES. 

L’ensemble de ces missions 
dans F espace représente un total 
cumulé de moins de 76 jouis. Cela 
peut paraître dérisoire comparé 
au séjour de ce cosmonaute russe 
resté 438 jouis en orbite ou à celui 
de l'Allemand Thomas Reiter, res- 
té 180 jours à bord de Mir. Les 
Français n’en sont pas moins par- 
venus à se faire une place. C'est 
ainsi que Jean-Loup Chrétien et 
Michel Tognini ont été engagés 
par la NASA en raison de leur 


Un chercheur en orbite 


ÆAI^MXIUB FAVIHI 

riat à F énergie atomique de Gre- 
noble. L’année suivante, a est doc- 
teur ès sciences. Très rite, ses 
recherches le portent, au sein du 
groupe de physique de la solidifica- 
tion, à rétude de la métallurgie et 


de la cristallogenèse en apesanteur. 

. A ce titre, fl participe à diverses 
expériences spatiales et suit, en tant 
que responsable scientifique, la 
mise en œuvre de l'instrument Me- 
phisto, dédié à la solidification en 
orbite des alliages. Cette compé- 
tence séduit la NASA qui, en 1992. 
alors qu’il est devenu chef du ser- 
vice des matériaux et génie des pro- 
cédés du Cerem (Centre d’études et 
de recherches sur les matériaux), le 
sélectionne comme spécialiste 
« charge utile » suppléant pour as- 
surer Finterfâce entre le sol et les 
astronautes. 

En 1995, fl devient spécialiste de 
charge utile à part entière. Une 
«promotion» qui l’amène à être 
Fun des responsables de la misaon 
LMS (Life and Micrograrity Space- 


gée à fond dans le programme 
Ariane, ne participe qu’« à re- 
culons » à la station Alpha au tra- 
vers du programme européen Co- 
lombus, très largement financé 
par l’Allemagne. 

Mieux vaut, proclament certains 
responsables français, se forger 
une bonne expérience, en partici- 
pant pour des coûts limités aux 
expériences des autres. Ou prépa- 
rer une capsule portée par 
Ariane- 5 pour la desserte de la fu- 
ture station internationale. 

Jean-Paul Dufour 


lab) qui vole aujourd’hui à bord de 
la navette Columbia. Avec un 
double rôle : cehd d’un expérimen- 
tateur pour mener à bien la quaran- 
taine d’expériences prévues pour ce 
vol et, au même titre que les douze 
rats qui participent à cette mission, 
celui de cobaye aussi, puisqu’il lui 
aura fallu payer une « livre de 
chair » pour monter à bord de Co- 
lumbia. Lui et ses collègues ont dû 
laisser les médecins faire des pré- 
lèvements dans leurs mollets qua- 
rante-cinq jours avant leur départ 
et devront les laisser en faire 
d'autres une heure et demie à peine 
après leur atterrissage. Histoire de 
voir comment les fibres mus- 
culaires réagissent à l'apesanteur. 


Un projet de loi libéralise 
la cryptologie en France 

Les codes permettant de chiffrer les messages 
sur les réseaux télématiques seront distribués 
par des organismes agréés 


bonne connaissance de la station 
russe. Leur concours est précieux 
pour mener à bien les vols d’astro- 
nautes américains à bord de la sta- 
tion russe Mir, vols qui permettent 
& la NASA de préparer les mis- 
sions de la future station interna- 
tionale Alpha. 

De la même manière, on peut 
constater que le travail scienti- 
fique accompli par le corps des as- 
tronautes français est apprécié, 
tant des Américains que des 
Russes. Pourtant, la France, enga- 



Le programme de travail confié aux sept membres de Féquipage de 
la navette Columbia - cinq Américains, un Canadien et un Françai- 
se compose de quarante-trois expériences scientifiques auxqueDesles 
laboratoires fiançais sont largement associés. Dix-neuf d’entre elles 
concernent les sciences de la rie, douze la physiologie humaine (perte 
de masse osseuse, rythmes biologiques et fonctions pulmonaires, car- 
diaques, musculaires, neuro-vestibulaire), cinq la physiologie anim ale 
et une la biologie végétale. Vingt-quatre ont trait aux sciences phy- 
siques. Sur ce total, six concernent les sciences des matériaux, douze 
la croissance des cristaux de protéines et six Pétnde des mouvements 
générés dans les fluides par les variations de température. Coût de 
cette mission scientifique internationale : 130 milli ons de dollars 
(670 minions de francs), dont 30 milBons à la charge des Etats-Unis. 


J. -F. A. 


ADOPTÉ par le Parlement mardi 
18 iuïn, le projet de loi sur la régle- 
mentation des télécommunications 
comporte un modeste article qui re- 
définit le régime français de la cryp- 
tologie, objet 
d'un intense 
débat entre les 
partisans de sa 
totale maîtrise 
par rEtat et les 
promoteurs de 
sa libéralisa- 
INTERKET tiOD, au 
nombre desquels figure M. Fillon, 
ministre délégué à la poste, aux té- 
lécommunications et à F espace. 

La cryptologie désigne tes tech- 
niques de chiffrement et de codage 
qui assoient ['intégrité, Fauthentifi- 
cation on la confidentialité de don- 
nées électroniques transmises sur 
les réseaux télématiques. L’enjeu 
est de taflie, puisque ces échanges, 
devenus indispensables dans les 
secteurs bancaires, financiers ou in- 
dustriels. conditionnent le dévelop- 
pement du commerce en ligne sur 
Internet tout en jouant un rôle-dé 
en matière de renseignement, de 
terrorisme ou de lutte contre le 
grand banditisme. 

Héritier de la tradition du secret 
perpétuée par 1e service du chiffre, 
l’usage de la cryptologie était jus- 
qu'à présent régi par la loi du 29 dé- 
cembre 1990, qui dictait un double 
système de déclaration et d’autori- 
sation préalables. Extrêmement 
contraignant, ce dispositif était des- 
tiné à garantir à la police et à la jus- 
tice l’accès aux données cryptées. 
Les clefe de cryptage étalent re- 
mises au Service central de la sé- 
curité des systèmes d’information 
(SCSSI). dépendant du premier mi- 
nistre. Et les autorisations n’étaient 
en fait accordées, au compte- 
gouttes, qu’aux systèmes transpa- 
rents pour les services de renseigne- 
ment 

ATTENDRE LES DÉCRETS 

Cette législation était double- 
ment honnie. Par les pionnière d In- 
ternet, qui entendent crypter à vo- 
lonté pour préserver leur réseau de 
toutes « oreilles » indiscrètes. Mais 
aussi par tes industriels et les pro- 
moteurs du commerce en ligne, 
dont te développement se trouve 
freiné par l’insécurité régnant sur 
un réseau où les communications 
ne peuvent être efficacement co- 
dées. Si bien que la loi était couram- 
ment contournée (Le Monde du 
26 janvier 1995). 

Le projet de loi présenté par 
M. Fillon infléchit légèrement ces 
dispositions : r utilisation de la cryp- 
tologie est désormais libre, y 
compris pour les messages confi- 
dentiels, à condition que ces der- 
nière n’utilisent que des clefe gérées 
par des « tiers de confiance ». 


C’est là la grande nouveauté : des 
organismes agréés par le premier 
ministre, assujettis au secret profes- 
sionnel et sis sur le territoire fran- 
çais, seront désonnais chargés de 
distribuer les codes qui permettent 
d’échanger des messages chiffrés. 
Ces codes pourront être remis à la 
justice sur réquisition du procureur 
de la République, mais, dans ce cas, 
F utilisateur devra en être informé 
par le tiers de confiance. 

Restent de nombreuses in- 
connues, notamment sur la défini- 
tion exacte de ces tiers de 
confiance, sur leur capacité à « dia- 
loguer» avec d’autres organismes 
situés hors du territoire français, 
pour répondre à la vocation mon- 
diale des réseaux. 

fl faudra attendre la rédaction de 
deux décrets, fixant tes conditions 
d’agrément de ces tiers ainsi que les 
modalités de fourniture et d'impor- 
tation de moyens de cryptage, pour 
apprécier le niveau réel de cette li- 
béralisation annoncée. Les éditeurs 
de logiciels de cryptage ont en tout 
cas obtenu te principe d’une dis- 
pense ou d’un régime simplifié de 
déclaration et d’autorisation, au 
prix d’un intense lobbying -le syn- 
dicat de F industrie des technologies 
de l’information (ex-SFïB) n’hési- 
tant pas à brandir le spectre de dé- 
localisations vers des deux plus li- 
béraux. 

* Actuellement, la procédure d’au- 
torisation prend de quatre â neuf 
mois, soit une génération de logi- 
ciel », explique Gilles Raguenau, di- 
recteur des relations extérieures 
d’IBM -France, qui espère à F avenir 
gagner du temps. « Big Blue » 
plaide pour la libéralisation totale 
de systèmes utilisant des clefe de 
40 tare, ce qui correspond, heureux 
hasard, au maximum autorisé par 
l'administration américaine pour 
l’exportation des systèmes de cryp- 
tage. 

Chez Hewlett Packard, Christian 
Roy, chef du département sécurité- 
réseaux, craint pour sa part qu’avec 
(Instauration de tiers de confiance 
*on ne fasse que déplacer les lour- 
deurs administratives anciennes, et 
que l’ensemble soit long à mettre en 
place, notamment au niveau interna- 
tional ». 

Cette crainte ne parait pas infon- 
dée. Le SCSSI n’attend pas la pro- 
mulgation des décrets cfappBcation 
avant la fin 1997. Certaines mau- 
vaises langues prétendent que ces 
retards ne dérangeraient pas le 
moins du monde les services de po- 
lice. Contrairement à leurs homo- 
logues de la Sécurité extérieure, 
mieux dotés. Os n’auraient pas en- 
core les moyens techniques de fane 
face à une réelle libéralisation des 
moyens de cryptage. 


La Mairie de Paris teste une nouvelle arme afin d’ enrayer la progression des termites dans la capitale 




LE TERMITE est un être obsti- 
né. Cbassez-le par la porte, il re- 
viendra par la fenêtre. Ou plutôt 
par l'arbre. Le service d’hygiène de 
la Ville de Paris, qui tente d’en- 
rayer la progression des termi- 
tières dans les bâtiments de la ca- 
pitale, eut ainsi la surprise, fl y a 
quelques années, de voir le redou- 
table xylophage apparaître au pied 
des platanes et des marronniers. 
Une découverte d’autant plus dé- 
sagréable que ces insectes, du 
genre Reticulitermes, ne s’at- 
taquent dans leur habitat forestier 
qu’aux branches tombées ou aux 
vieilles souches. Jamais, du moins 
l’espécaiton, à un arbre vivant. 

Au cours de Tété 1993, la direc- 
tion des parcs, jardins et espaces 
verts est appelée au chevet de plu- 
sieurs arbres, qui dépérissent mys- 
térieusement sur la place des 
Ternes et dans (a rue du Faubouig- 
Saïnt-Honoré (8 e arrondissement). 
Dévorés par les racines, les mori- 
bonds ne sont plus maintenus en 
place que par leur corset Le cou- 
pable, invisible à première vue, 
n’en est pas moins rapidement 
* soupçonné. Une inspection détail- 
lée, menée sur 5400 arbres (soit 
6 % du patrimoine parisien), revête 
la présence certaine de termites 
dans 318 d’entre eux. Par extrapo- 
lation, les experts estiment à envi- 


ron un millier te nombre d’arbres 
touchés, la plupart étant situés à 
proximité d’immeubles eux- 
mêmes infisstés (1155 à la date du 
31 décembre 1995, sur tes 5 699 vi- 
sités par le service d'hygiène). 

Quelle stratégie adopter pour 
éliminer le fléau, qui constitue à 
terme une menace pour la sécuri- 
té? La même méthode que dans 
les bâtiments ? Impensable. Celle- 
ci consiste simplement à établir un 
« barrage chimique » autour des 
Immeubles menacés, par injection 
d’insecticides neurotoxiques dans 
les murs et le sol Ces produits, qui 
n’atteignent pas le castre vital de 
la termitière, sont loin d’être inof- 
fensife pour P environnement. 

HtSTOtBES D'ODEURS 

Alors, que faire? C*est à Mar- 
seille, an laboratoire de neurobio- 
logie du CNRS, que la Ville de Pa- 
ris trouve finalement la réponse. 
Jean-Luc Clément, Fun des meil- 
leurs spécialistes mondiaux des 
ténuités, connaît leur vie sociale, 
leur physiologie, leurs ravages. 11 
concocte depuis quelques années, 
en collaboration avec la société 
américaine DowElanco, une nou- 
velle arme « antitemutes », fondée - 
sur leurs capacités olfactives. 

L'olfaction, toutes proportions 
gardées, est à ces insectes sodaux 


Un insecte qui craint le froid 
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ce que la parole est à l’homme. 
Lorsqu’un termite rencontre un 
autre termite, ils se racontent des 
histoires d'odeurs. La cuticule de 
Fun est recouverte de substances 
odorantes (une centaine au total, 
sans compter leurs mélanges), et 
les antennes (le « nez ») de l’autre 
les détectent instantanément. « En 
une fraction de seconde, un termite 
peut ainsi reconnaître l’espèce à la- 
quelle appartient son congénère, 
son nid d’origine, sa Jonction dans 
la société, son âge et même ses ca- 
pacités de reproduction », précise 
jean-Luc Clément. De même, 
lorsque les ouvriers - qui 
composent, aux côtés des repro- 
ducteurs et des soldats, 90 % de la 
colonie - construisent ies longues 
galeries souterraines qui les 
conduiront à la nourriture, ce sont 
les signaux chimiques émis par les 
plantes qui tes guident. D'où l'idée 
d’exploiter ce mode de communi- 
cation pour leur tendre un piège. 

1 300 ARBRES A TRAITER 
Développée par le CNRS et 
DowElanco France au prix de plu- 
sieurs années de travaux, la tech- 
nique, une fois aboutie, paraît 
d’une déroutante simplicité. Elle 
consiste à placer dans le sol, à 
proximité des arbres malades, des 
cartouches remplies de sciure de 


bois. Celle-ci, imprégnée d’un mé- 
lange odorant prisé des termites, 
forme l’appàt. Une autre molécule, 
inodore cette fois, constitue l’arme 
fatale : un régulateur de crois- 
sance, l’faexafiumuron, qui en- 
traîne la mort des termites au mo- 
ment de leur mue, en inhibant la 
formation de leur carapace. 

-f Le poison est d’autant plus effi- 
cace que les ouvriers, après avoir in- 
géré la sciure, la régurgitent à l’en- 
semble des habitants de la 
termitière », précise Jean-Luc Clé- 
ment. a priori inoffensive pour 
l’environnement (la sciure de bois 
répandue dans le sol parisien n’in- 
téresse guère que les termites), la 
méthode a été testée, en 1995, sur 
une partie des arbres infectés du 
S* arrondissement 
La direction des parcs, jardins et 
espaces verts précise qu’à la suite 
du traitement on ne notait plus, 
« en septembre 1995, la présence de 
termites sur un seul des arbres de 
ces sites», et qu’« aucune nouvelle 
attaque n’a été repérée depuis 
lors». Forte de cette première vic- 
toire, la Mairie de Paris a déridé 
d'élargir l’offensive: sur les 
89 000 arbres d’alignement qu’hé- 
berge la capitale, 1 300 devraient 
être traités d’ici à la fin de l’été. 

Catherine Vincent 
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AUJOURD'HUI- 


JEUX, GRILLES 
ET PROBLÈMES 


MOTS CROISÉS 

N" 921 


HORIZONTALEMENT 

I. Sont un passage obligé. - D. A 
sa santé I Tel Poincaré-. - JU. Pro- 
nom. Pince ca rdinal e. - IV. D y a là 
une part de chance. Nie toujours. - 
V. Pont resplendir renseigne. Va à 
la flotte. - VI. Constituent les bat- 
teries. - VIL Q était de la famille. 
Assèche la barque. Très peu dé- 
monstratif parfois. - VŒ. Rappelle 
à l'ordre. Manifestera bruyam- 
ment - K. Unit Queneau et Berce. 
Apporte plus d’informations. - 
X. Pour stériliser. 

VERTICALEMENT 

1. il faudra bien qu’il s'ac- 
commode des 1. - 2. Tient par une 
pince. Sa faim est grande et son pas 
léger. -3. - et scribouflle. - 4. A dû 
être étonné. Dans le siècle. 0 peut 
nous manquée - 5. Enfant du siècle 
et de Cézanne. Grecque. - 6. Reli- 


gieux. Instruisent par ouï-dire. - 

7. Dans le vent Tendre doublé. - 

8. Plus que doublé. Pour le coup 
d’œil. - 9. Ne suis-je donc pas 
comblé ? - 10. Bon pour les 
pointes. En Finlande. -U. Unité de 
mesure. Plutôt cassant Phonéti- 
quement féminin. - 12. Durcis- 
seurs. 

SOLUTION DU N° 920 
Horizontalement 

I. Passe-partout - n. Huître. Ari- 
sa. - in. Itératives. - IV. Louis. 
Gisent - V. Errements. Eu. - VL AL 
Nemo. Aref. - VILStat Proie. - 
VIU. Fan. Caen. Ule. - IX. Oignon. 
Doser. - X. Gréés. Bissai. - XL Ges- 
tionnaire. 

Verticalement 

1. Phileas Fogg. - 2. Autoritaire. - 
3. Sieur. Anges. - 4. Strient Net - 
5. Erasme. Cosi. - 6. Pet Empan. - 
7. Ignoré. BN. - 8. Ravit Ondin. - 

9. Tressai. Osa. - 10. Oise. Réussi. - 
U. Us. Née. Lear. - 12. Tartufferie. 

François Doriet 
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SCRABBLE <rj 

N» 500 


TRENTE-HUIT CONSONNES, 

PAS DE VOYELLES 

Ce cauchemar de scrabbleur a 
failli être (a triste réalité pour un 
garçonnet suédois que ses parents 
voulaient prénommer 
BrfexccxxmnpccccUlmmnprxv- 
clmnck ssqlbblllll6 (se prononce 
«Albin», disaient les géniteurs). 
Ceux-ci, qui se prétendent pata- 
physiriens, en ont été empêchés 
par l’administration suédoise, qui, 
en outre, leur a infligé une 
amende de 5 000 couronnes. 

Beaucoup plus catholique vous 
paraîtra notre dernière livraison 
de noms et de prénoms jouables. 

TARTARTN, fanfaron hâbleur, 
rai-Don Quichotte, mi-Sancho 
Pança. - TARTUF(F)E, faux dévot 
Le rapport avec l’italien tartufb. 
truffe, n’est pas évident - TH1- 
BAUDE, doublure de moquette, du 
prénom Thibaud, traditionnelle- 
ment attribué aux bergers (çf.' Thi- 


baud l’Agnelet dans La Farce de 
maître Fatheliri). - THOMAS, vase 
de nuit Selon certains, ce sens 
viendrait de l’Evangile: «Vide 
Thomas », «Vois, Thomas », avec 
jeu de mot sur « videz ». - TOM. 
tambour; çf. tam-tam. C’est un di- 
minutif de Thomas, tout comme 
TOMMY (pL TOMMŒS ou TOM- 
MYS), soldat anglais. Ce surnom, 
qui date de la guerre de 1914. est à 
rapprocher de SAMMY (pl. SAM- 
MIES ou SAMMYS) soldat améri- 
cain, ainsi appelé parce que 
l’Oncle Sam personnifie le citoyen 
américain. - VICTORIA, ancienne 
voiture découverte, ou très beau 
nénuphar, du nom de la reine épo- 
nyme. - VALENTIN, E, jeune 
homme choisi comme amoureux 
par une jeune Jîüe pour la Saint- 
Valentin (14février). Pourquoi ce 
saint obscur, martyrisé au 
IB* siècle sous l’empereur Auré- 
lies, symbolise la fête des amou- 
reux n’est pas clair. - ZOÉ (« la 
vie », en grec), stade larvaire de 
certains crustacés, qui succède au 
stade NAUPUUS. 

Michel Charlemagne 


FESTIVAL DE VICHY -19 mal 1996. 
5* manche (1 221 participants). 


Utilisez un cache afin de ne voir que te premier tirage. En baissant le cache d'un 
cran, vous découvrirez la solution et te tirage suivant Sur la grille, tes rangées hori- 
zontales sont désignées par une lettre de A à O ; les cotonnes, par un numéro de 1 à 
15. Lorsque la réference d'un mot commence par une lettre, il est horizontal ; par 
un chiffre, il est vertical Le tiret qui précède parfois un tirage signifie que 1e reli- 
quat du tirage précédent a été rejeté, faute de voyelles ou ae consonnes. Le dic- 
tionnaire de référence est L'Officiel du Scrabble (Larousse). 


N“ 

TIRAGE 

SOLUTION 

RÉF. 

PTS 

T 

2 

EEEILSJ 

EEILS+OH 

Sus 

H 7 

18 

3 

EO+TITYV 

14 

21 

4 

JTY+ZA7B 

VOTE 

H 1 

30 

S 

IAB+SAAN 

ZKLKJTY 

2F 

62 

6 

1-vCEl USD 

ANABA5 (a) 
SUICIDEES 

il 

38 

7 

MAAREFS 

95 

8 

MQJUGSD 

FRASAMES (b) 

AT 

89 

9 

G+EETRHU 

OÏDIUMS 

E 5 

36 

10 

WANU P?E 

THEURGIE 

C 2 

80 

n 

NUë+XEN! 

(S)WAP 

êï 

39 

12 

NUENI+lG 

EX 

49 

13 

NIG+LOUR 

UNIE 

4 K 

27 

14 

IGLOR+NE 

NU 

9 G 

16 

15 

RRVENI8 

ELOIGNER 

N 4 

63 

16 

RRVN+QAU 

BIGE 

8 L 

30 

17 

RN+OPELL 

VAQUER 

.w 

24 

Ï8 

rll+eare 

OPEN 

21 

19 

LL+DETNL 

REERA 

’fi 

29 

70 

LDNL+TAK 

LET 

21 

21 

LDNLT+OS 

KA 

K 6 

34 

22 

LDL+TIMO 

SONT 

012 

22 

OTOMI 

HH 

21 


865 


(a) ASANA, K 1, 34. (b) BAFRAMES, M 1, 80. 

1. Lévy, Maniquant, Le Maire (Belgique), Renault, Bemter, tous au «top > 
Classement final : 1. Lévy: 2. Maniquant; 3. Rivalan; 4.Le Maire 



gard ; 20. Delà ruelle. 



ANACROISÉSw 

N- 922 


HORIZONTALEMENT 
1. ACDEHIMN. - 2. AAGNOPT 
(+1). -3. AAHMNORT. - 4. 
AAAGLMS. - 5. AEEENRSU. - 6. 
EENSSTTU. -7. AEEEMPR. -8. 
AAHNNNV. - 9. EEGINUX. -10. 
NOORSTU (+3). - 11. AJLNSU 
(+ 1). - 12. AEEGTLTVX- - 13. 
ABCLNOU. - 14. AEENTTT (+ 2). - 
15. AA1KMNRT. -16. AEEITLR. 
-17. AAILPST (+1). - 18. 
AAMNQSU. -19. AEEINSS (+1). 
-20. AAG1MNS (+3). -21. 
AERSSTT (+2). -22. AEEIRRT 
(+ 8 ). 

VERTICALEMENT 

23- DEfMNNOT. - 24. 
EEIMSTV. - 25. AEŒMNN. - 26. 
ADEELNTT (+ 2). - 27. EEGIOPT. 
- 28. AAEEGPT. - 29. AEEGNRU 
(+1). - 30. AEEELSTU. - 31. 
ACERSSUX. -31 AAHNST (+ 3). - 
33. ANOPRSTT. - 34. AABINST. - 
35. AAJOTU (+ 1). - 36. ALNOTUV 
(+2). - 37. AABEERRR. - 38. 
CEEIRRT (+6). - 39. ACEILORS 
(+4). - 40. EINNOOPS. - 41. 
ENNORSU (+ 1). - 42. AEKLLSY. 


SOLUTION DU N» 921 

1. SUMOTORI. - 2. APODOSE 
(ling.), proposition principale. - 3. 
ENUMERE. - 4. INSPIRAS. - 5. 
BUANDIER. - 6. SCINDEE. - 7. 
OTIONS (TOISON). - 8. AXIOMES. - 


9. TIBETAIN. - 10. GENTILS 
(S1NGLET). - 11. ANISIONS 
(NIA1SONS). - 12. ESPACEE - 13. 
DETRACTA. - 14. MOUSSES. - 15. 
ASSOLEES. - 16. INVIOLEE. - 17. 
ROMANDES (MONARDES-.). - 18. 
ENCLUME - 19. AMODIANT. - 20. 
ATTISENT (ATTEINTS, INTESTAT, 
TINTATES). - 21. ECOSSEES. - 22. 
SEMELAGE - 23. DAURADE - 24. 
UNISEXES. - 25. ESTOMAC 
(COTAMES). - 26. 1NPUTS. - 27. 
ROCADES (CODERAS, DECORAS). 
- 28. COMICIAL - 29. ORBÏTELE, 


araignée (OBLITERE, TRILOBEE). - 30. 
CERDANE (DECERNA, ENCADRE). 

- 31. REUNISSE (SURINEES). - 
32. VASISTAS. - 33. INENTAME 
(ANEMIENT, MENAIENT). - 34. 
ANDESINE, feldspath (ADENINES). - 
35. MEVENTE. - 36. B1SCOTIN. - 37. 
OPEREES (REPOSEE). -38. AUROCHS 
(CHOURAS). - 39. DIRECTIF. - 4a 
SELLEES. - 41. RAOUTS (SOUTRA~). 

- 42. SAGOUINS. - 43. EXEMPTE. - 
44. CENSEES (ESSENCE). 

Michel Charlemagne 
et Michel Daguet 


ÉCHECS 

IV 1694 


MÉMORIAL CASABLANCA 
(Genfuegos, 1996) 


Blancs : A. Miles. 
Noirs : WL Arendbfa. 
Début anglais. 



ç5 19.T42 

TWB(D 

20 

gS 26781 

â5(m) 


F9I7 21-tSI (n) 

WW 

4Cd 

C tf 22-Ffl 

DüS 

5.a3(a) 

CM (b) 23.CC7 

l»7(p) 

67W(C) 

a5 XCk5(q) 

DaB 

7. fl 

US 25.54 _ 

Ç£ 

tes -fl _ 

M 26.0? 

Da7 

9. te 

M 27.05 

Dte 

10.F62 

M7 2LTfl(r) 

CéÉ(sJ 

ll.M 

TW(d) 29-T*fl(t) 

6é6 

1L(M(e) 

F*S2 30.CC7 

D37 

HTxU 

Cé5(f) 31.046 

ta 

14.0^3 

F45fe) 31116 

os 

15. Oi5 

34 (W S.0& 

U 

1644 

Ctf(i) 34.D45 

«60 

17- M 0) 

C*4400 3UM6f 

m 

114*44 

DM 36. Ffll dndontv) 


NOTES 

a) Dans cette variante dite de 
pore symétrie, les Blancs ont un 
vaste choix: 5. a3, 5. b3, 5.d3, 

5. é4, 5. é3, 5. Cf3 et 5. Ch3. Le 
coup du texte, qui prépare avec 
Tbl la poussée b2-b4, est souvent 
joué. 

b) Tenter de s’opposer à 
l’avance d2-d4 par CS est vain car 
les Blancs effectueront, quand ils 
le voudront, cette avance après 
é2-é3 et Cg-él D’autres continua- 
tions sont préférables : 5—, Cf6; 

6. Tbl, a5 ; 7. CÛ, 0-0; ou 5-, d6 ; 


ou 5—, é6. Le mieux est peut-être de 
poursuivre la symétrie par 5—, a6 ; 
6. Tbl, Tb8; 7.Da4, Cd4I; 8.b4, 
b5J ; 9. çxb5, Cxb5. 

c) 6. h4 suivi de 7. h5 est aussi à 
envisager. 

d) Les Noirs semblent satisfaits 
d’avoir empêché les Blancs de jouer 
b4 etd4. 

e) Un saut, positionnellement 
très fort, qui récupère immédiate- 
ment le contrôle de la case d4 et ré- 
fute la stratégie ennemie. 

f) Avec la double menace tac- 
tique 14—, a4 etl4_, FxbS ; 15. çxb5, 
d5. 

g) 14 Fç6 était nécessaire. 

h) Sans craindre ni 16. b4 ni 
16. bxa4 à cause de 16—, Cxç4. La 
positions des Noirs, déjà difficile, 
devient insoutenable. 

i) 16..., Cd7 valait mieux. 

j) Les Blancs ont atteint pleine- 
ment leurs objectifs. 

k) Si 17—, çxb4 ; 18. axb4, Ta8 ; 19. 
Ca3 suivi de b5. 

l) Encore une idée tactique qui 
prévoit 20—, d5 ; 21. Fxd5, é6 avec 
une pression maximale sur d4. 

m) Tombant dans le piège. 

n) Une réponse que n'atten- 
daient pas les Noirs. 

o) Forcé. Si 21-, Dxb5? ; 22. Ffll 
gagnant la D. 

p) Triste réclusion pour la D 
noire. 

q) Quelques répétitions pour ga- 
gner du temps à la pendule. 

r) Un plan simple : 29. Th3-Dd2- 
Dh6 suivi du mat 

s ) Ce n’est pas la meilleure dé- 


fense, mais, de toute façon, les 
Noirs sont perdus. 

t) Eliminant le seul défenseur du 
R noie. 

u) Forcé. 

v) En raison de la menace 37. 
Txh7+, Rxh7 ; 38. Dxg&+, Rh8; 
39. Dh7 maL 

SOLUTION 
DE L’ÉTUDE N® 1693 
V.A.BRON 0927) 

(Blancs : Rç2, Tç7, CS, Pç3 et é4. 
Noirs :Rb5, Df8.Pç4etft.) 

L Tç8£, Da3; 2. Cd4+, Rb6; 3- 
Tb8+, Rç5 ; 4. Tb5+, Rd6 ; 5. TdS+, 
Ré7; 6. Ta5Ü, Dxa5(d6); 7. 
Cç6(f5>+ avec gain. 


ÉTUDE N» 1694 
V. GOLUBEV 0952) 



abcdefgh 


Blancs (4) : Rd5, Tg2, Fç8, Pf4. 

Noirs (7): RhS, DS 7, Fh6, Pd6, 
é2, fî et h7. 

Les Blancs jouent et font nulle. 

Claude Lemome 
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LE GRAND ART DU JUNIOR 

Les défenses les plus simples 
sont parfois les plus difficiles. La 
donne suivante, en finale du cham- 
pionnat du monde juniors de 1995, 
en est un exemple typique. EDe a 
été réussie par Jason Hackett, le 
frère de Justin et le fils fa r cham- 
pion anglais Paul Hackett. 

Mettez-vous à sa place en Ouest 
et ne regardez que le jeu du mort 
en Nord. 

47543 
<79743 
O A6 
4AR9 

4RD962 
<5? R VIO 
OD 

A V 10 8 3 

*10 

<3D2 

ORV 10 987543 

*2 

Ann.: S. don. E-O. vuln. (don 26) 

Sud Ouest Nord Est 

Bafa Jason Détonante Justin 

5 O passe passe passe f 

Jason Hackett ayant entamé le 
Roi de Pique pour le 3 du mort, le 
8 (fEst et le 10 de Sud, quelle carte 
a-t-il ensuite jouée pour faire chu- 
ter CINQ CARREAUX ? 

Réponse 

Sud n’aurait pas ouvert de cinq 
Carreaux s’il avait eu l’As de 
Coeuç et la question est de savoir 
si, pour la chute, Q faut faire au 
total deux Piques ou deux Cœurs. 
SI Est n’a que deux Piques (A 8 au 
lieu de A V 8), la chute proviendra 
d’un second Pique ; mais si Est a 
trois Piques, fl faudra réaliser tout 
de suite deux Gceuis- 
Mais Est, qui a forcément l’As 
de Cœur, saura-t-il ce qu'ü faut 
jouer à la troisième levée? Et com- 
ment pourrait-il le savoir puisqu'il 
ignore que Ouest a cinq Piques et 
seulement trois Cœurs? 

A Vautre table, où les annonces 
et l’entame avaient été identiques. 
Ouest, après le Roi de Pique, a 
contre- attaqué le Valet de Cœur. 
Est a pris avec l’As de Cœur et a 
rejoué Pique en espérant que Sud 
en avait deux. Mais le déclarant a 
coupé, et fl a fait le reste en 
défaussant son Cœur perdant sur 
un des deux gros Hèfles du mort.. 

Avec Jason, le co n t rat a chuté 
car, après le Roi de Pique, fl joué 
le-. Roi de Cœur en observant la 
carte qu*Est allait fournir. Justin 
mit le 8 de Cœur, qui ne pouvait 
évidemment pas être l'indication 
de l’As (que l'ouverture avait déjà 
situé en Est), mais celle de la dis- 
tribution (3 aurait fourni son plus 
petit Cœur s’il en avait eu trois ou 
cinq). Alors Jason, en toute quié- 
tude, rejoua Cœur pour la chute I 

OSCAR À DEAUVILLE 

S'fl avait fallu attribuer un oscar 
à la meilleure donne Jouée Tannée 
dernière au cours du Tournoi des 
champions, au bridgevision du 
Casino de Deauvflie, c'est un 
contrat de 3 SA qui aurait reçu la 
palme, n a, en effet, été réussi deux 
fois grâce à une technique parfaite, 
alors que, dans les trois autres 
matches, la manche à Sans Atout 
ou à Pique avait été chutée. 

4R6 
<PR52 
O RD 82 
*DV92 

4 D 10 52 
U D 109864 
0 - 
+ 654 

+ V9874 

O A 6 5 4 
+ RIO 8 

Ann. : S. don. Ttras vuln. 

Au rama, les enchères ont été : 

Sud Ouest Nord Est 

PauSssen Gawiys V.d.Neut Lasocky 
1 4 passe 2 + passe 

2 O passe 2 passe 

2 SA passe 3 SA passe- 

L’enchère de deux Cœurs de Van 
der Neuf était la «quatrième for- 
cing *, une convention aujourd'hui 
courante pour obliger le partenaire 
à reparler. 

Ouest (Gawiys) ayant entamé le 
10 de Cœur, Sud a pris avec FAs sec 
et a joué Thëfle pour affranchir 
trois levées dans la couleur Est a 
fait l’As et a continué Cœur; que le 
déclarant a laissé passer Ouest 
ayant rejoué Cœur pour le Roi cto 
mort, comment PauUssen, en Sud, 
a-t-il gagné TROIS SANS ATOUT 
contre toute défense 7 
A Vautre table, des enchères un^ 
peu différentes avaient abouti au ■ 
même contrat, et 3 SA ont été 
réussis sur la même entame, avec 
une fin de coup un peu. différente- 
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Des averses 
'et de la fraîcheur 
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Samedi matin, de la Bretagne 
au Nord-Aquitaine, les nuages 
^ • et les belles éclaircies alterne- 

ront. De la Normandie au 
Nord- Pas-de-Caials, le ciel sera 
couvert avec des pluies inter- 
' . mittentes et localement quel- 

ques orages. Du Centre à l'He- 

* de-France jusqu’aux Ardennes, 
le soleil fera de belles appari- 
tions en début de matinée, 

* • niais les nuages reviendront ra- 

pidement. De Sud-Aquitaine au 



Prévisions pour la 22 juin vers 12h00 



Massif Central jusqu’au Nord- 
Est, le temps sera couvert avec 
quelques pluies. Sur le Langue- 
doc-Roussillon, la tramontane 
chassera les nuages. Des Alpes 
au Sud-Est et à la Corse, les 
nuages seront abondants, avec 
de la pluie faible et des orages 
résiduels en Corse. 

Samedi après-midi, de la Bre- 
tagne à l’Aquitaine, les éclair- 
cies seront plus généreuses 
avec encore un faible risque 
d’averse. Sur les Pyrénées, la 
Franche-Comté et les Alpes du 
Nord, le ciel restera chargé 
avec de la pluie faible. Sur le 
pourtour méditerranéen et la 
Corse, le soleil sera prédomi- 
nant avec un vent de sud-ouest 
soufflant fort entre la Corse et 
la continent Sur le reste du 
pays, soit du Massif Central 
aux régions nord, le ciel sera 
très nuageux avec des averses 
et localement un orage. 

Les températures minimales 
iront de S à 12 degrés au nord 
et de 11 à 15 degrés au sud. 
L’après-midi, le thermomètre 
marquera 15 à 18 degrés au 
nord et 18 à 25 degrés au sud. 

Dimanche, de la Bretagne à 
la Basse-Normandie jusqu’à 
l’ouest de l’Aquitaine, le soleil 
sera assez généreux. Sur le 
pourtour méditerranéen,]] fera 
beau. Sur le reste du pays, le 
temps sera instable avec des 
averses et il fera frais pour la 
saison. 

(Document établi avec le sup- 
port technique spécial de Météo- 
France.) 
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TEMPÉRATURES 
du 20 Juin 

ma rima/m in fm a 

RMKZ 

A1ACOO 2S/16 
BIARRITZ 25/15 
BORDEAUX 26/16 
BOURGES 25/13 
BREST 20/10 
CA EN 21/U 

CHERBOURG 1WU 
CIERMONT-F. 24/13 
DIJON 23/12 

FORT-DE-FR. 3004 


GRENOBLE 25/17 
LILLE 12/10 

LIMOGES 23/U 
LYON 26/17 

MARSEILLE 31/22 
NANCY 21/13 

NANTES 22/14 
NICE 25/1? 

PARIS 21/13 

PAU 25/15 

PERPIGNAN 10/16 
POINTÉ- V PTT. ?0/22 
RENNES 23/24 
ST-PBMÊMCN 26/1S 
ST-ÉTIENNE 26/lb 
STRASBOURG 2<yi2 
TOULOUSE 26/lb 


TOURS 2 VU 
tTRANOHI 

ALGER 34*22 
AMSTERDAM 16/9 
ATHÈNES 28/20 
BANGKOK 34/28 
BARCELONE 28/19 
BELGRADE 27/13 
BERLIN 15/10 
BOMBAY 31/28 
BRASILIA 2860 
BRUXELLES 22/10 
BUCAREST 30/12 
BUDAPEST 27/16 
BUENOS AIRES 9/2 
CARACAS 28/20 


CHICAGO 

24/18 

LISBONNE 

25/16 

PRETORIA 

17/4 

COPENHAGUE 

11/7 

LONDRES 

16/11 

RABAT 

26/16 

DAKAR 

24/23 

LOS ANGELES 22/15 

RIO DE JAN. 

22/17 

DUS AJ 

37 m 

I2JXEMB0URC 

15/8 

ROME 

27/28 

DUBLIN 

17/S 

MADRID 

31/16 

SAN FRANC 

1 Vil 

FRANCFORT 

iyio 

MARRAKECH 31/20 

SANTIAGO 

iyi 

GENÈVE 

26/15 

MEXICO 

25/13 

SÉVILLE 

35/18 

HANOI 

35C6 

MILAN 

29/17 

ST-PETER5. 

12/12 

HELSINKI 

13/7 

MONTRÉAL 

23/15 

STOCKHOLM 

16/10 

HONGKONG 

31/28 

MOSCOU 

22/H 

SYDNEY 

W» 

ISTANBUL 

22/16 

MUNICH 

20/11 

TENER1FE 

28/20 

JAKARTA 

JÉRUSALEM 

32/24 

NAIROBI 

2C/13 

TOKYO 

28/21 

-h 

NEW DELHI 

36Ûb 

TUNIS 

32/20 

KIEV 

23/15 

NEW YORK 

18/16 

VARSOVIE 

lb/12 

KINSHASA 

28/18 

PALMADEM. 

PÉKIN 

PRAGUE 

3 VIS 

VENISE 

2S/I9 

L£ CAIRE 
LIMA 

32/20 

17 h 

26/21 

16/n 

VIENNE 

25/15 



Situation le 21 juin, à 0 heure, temps universel 



Prévisions pour le 23 juin, à 0 heure, temps universel 


Ilya50 ans dans 

& monde 

Le risque 
de baisse des prix 

IL PEUT sembler doublement 
paradoxal de parler du risque de 
baisse des prix, parce que le pubUc 
espère celle-ci au lieu de la redou- 
ter, en même temps qu'elle lui pa- 
rait plus lointaine que jamais. 

Cependant (...) l’examen attentif 
de certains marchés, l'exemple 
récent de l’Italie, le souvenir de la 
chute des prix en 1920-1921 
conduisent à supputer les chances 
d'une baisse des prix en France et 
même à se demander si elle ne 
pourrait pas survenir si ample 
qu'elle entraîne une crise typique 
de déflation avec ses manifesta- 
tions habituelles de faillites, de 
chômage et de recul de la produc- 
tion. 

Dans l’immédiat, toutes les me- 
sures capables de limiter les ten- 
dances à la hausse, y compris le 
blocage des salaires, sont dans 
r intérêt des consommateurs, donc 
des salariés eux- mêmes. La défla- 
tion monétaire pure, par blocage 
des comptes ou des billets, a fait 
maintes fois la pleuve de son inef- 
ficacité. Elle n'est une condition ni 
nécessaire ni suffisante de la 
baisse des prix. Sa menace peut au 
contraire précipiter la fuite devant 
l’instrument de paiement et aggra- 
ver le mai. 

La déflation budgétaire agit par 
la réduction des faux revenus et 
phis encore par le choc psycholo- 
gique produit sur les détenteurs 
de liquidités. Le renversement de 
la tendance des prix est parfaite- 
ment compatible avec un défiât 
persistant du budget, à condition 
que les liquidités reprennent le 
chemin des encaisses et des 
créances et que les revenus se dé- 
tournent des consommations à 
tout prix en faveur de l'épargne. U 
y suffit de peu de chose. Les condi- 
tions techniques sont réunies, le 
succès dépend d'un minimum de 
sagesse politique. 

Raymond Bertrand 

( 22 juin 1946.) 
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PHILATÉLIE 


Le centenaire des J0 


Pour célébrer le centenaire des 
Jeux olympiques modernes, La 
Poste a mis en vente générale, 
lundi 17 juin, un timbre à B F qui 
représente un discobole de la 
Belle Epoque. 

Depuis 1984, ce timbre est le 
dix-huitième émis en France sur le 
thème de l’olympisme, sans 
compter le bloc-feuillet de dix va- 
leurs paru en 1992 à l’occasion des 


JO d’Albertville. Les premiers 
timbres olympiques virent le jour 
en Grèce, le 25 mars 1896, à l’oc- 
casion de l'inauguration, des JO 
d'Athènes. Gravés par Eugène 
Mouchon et imprimés en France, 
fls ont fait l’objet d’une réimpres- 
sion « timbres sur timbres » un 
siècle plus tard en Grèce, le 
25 mars 1996. En 1900, Paris ac- 
cueille les jeux... mais sans 



timbre. La France les organise de 
nouveau en 1924 et leur consacre, 
cette fois-ci, trois timbres et un 
entier postal. Le timbre, au for- 
matvertical 22 x 36 mro, dessiné et 


rais en page d'après une photo 
par Louis Briat, est imprimé en 
héliogravure en feuilles de cin- 
quante. 


P T- 

★ Pour en savoir plus: l'Associa- 
tion française des collectionneurs 
olympiques et sportifs (Afcos) réu- 
nit les collectionneurs olympiques 
français, sans se limiter aux 
timbres, médailles ou cartes pos- 
tales, Pour tout renseignement, 
s’adresser au président, Marc Bou- 
cher, 17, rue De Lattre, 52800 
Nogent. 


EN FILIGRANE 

■ Français à Tétranget jersey et le 
Nicaragua rendent hommage, à tra- 
vers des timbres, à Pierre de Cou- 
bertin à l'occasion du centenaire des 
Jeux olympiques ; le TOgo, les Mal- 
dives, la Sierra Leone et la Guyana, 
aux Prix Nobel, dont Jacques Mo- 
nod, Aristide Briand, Henri Mois- 
san, Louis de Brogfie, Frédéric Pas- 
*2 sy ; la République tchèque, au rnrrae 
Jean -Gaspard Debureau, natif de 
Rotin, en Bohême. 


■ Bugs Btmny timbré. La signa- 
ture d'un accord entre la compa- 
gnie Warner Brothers et la Ftiste 
américaine va permettre à Bugs 
Bunny de devenir, Tan prochain, le 
sujet d'un timbre, qui fera partie 
d’une série sur tes héros de dessins 
animés destinée à faire retrouver 
aux jeunes le goût de la philatélie-. 

■ Mer de Béring. L’association 
Héritages en péril organise une ex- 
pédition ayant pour objectif d’aller 


à la rencontre des Yupiks sibériens 
de lHe Saint-Laurent, au sud du dé- 
troit de Béring L’expédition traver- 
sera Nome (Alaska), puis les vil- 
lages esquimaux de Savoonga et 
GarobeQ, à 60 km des côtes de la Si- 
bérie orientale (souvenirs philaté- 
liques : 105 F les trois enveloppes, 
auprès de Jean Fressard, 11, rue 
Louis-Loucbeur, 76300 SottevWe- 
lès-Rouen). 

■ Ventes. Vente sur offres Fekiman 


(Paris, téL : 45-23-10-22) clôturée le 
25 juin. Au catalogue, plus de 3 800 
lots, dont classiques de France (bal- 
lons montés, prix de départ 200 F à 
9 000 F selon état ;1 F vermillon sur 
fragment, 60 000 F), Monaco 
(5 F + 5 F surchargé « 20 mars 
1920», 40 000 F), monde entier 
(2 pence bleu * Post Raid » de me 
Maurice oblitéfé à 22 500 F) et ex- 
pression française (TAAF, deux 
* Résidence de France », 9 000 F). 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ ROISSY. La nouvelle gare rou- 
tière de l'aéroport Roissy-Charies- 
de-GauDe, située dans la zone Roîs- 
sypole, a été mise en service mardi 
18 juin. Cette nouvelle gare accueille 
vingt-cinq lignes d’autocars desser- 
vant soixante et onze communes de 
Seine-et-Mame, du Val-d’CHse et de 
Seine-Saint-Denis, ainsi que les na- 
vettes gratuites permettant les cor- 
respondances entre ies aérogares, 
entre les gares RER-TGV et les Bai- 
sons avec le parc Astérix et Disney- 
land. - (AFP.) 

■ LYON. Les quatre syndicats des 
transports en commun lyonnais ont 
déposé un préavis de grève à partir 
du 27 juin, jour de l'ouverture du 
sommet du G 7 prévu à Lyon dn 27 
au 29 juin. - (AFP.) 

■ BORDEAUX, La nouveüe aéro- 
gare de l’aéroport de Bordeaux-Mé- 
rignac a été inaugurée lundi 17 juin 
par Alain Juppé, premier ministre et 
maire de la vüle. EBe sera mise en 
service le 6 août et sera principale- 
ment affectée au trafic aérien avec 


tetris. Bordeaux-Mérignac est Je cin- 
quième aéroport régional avec 
23 millions de passagers en 1995, 
2,8 mfllious attendus en 1996 et 
3,5 millions prévus pour 
l’an 2000. - (AFR) 

■ BALÉARES. Des préavis de grève 
dans Je secteur hôtelier de l'archipel 
ont été déposés par les deux princi- 
pales centrales syndicales espa- 
gnoles pour tes 27, 28 et 29 juin, ain- 
si que pour les 6, 7, S, 16, 17 et 
18 iuflleL - (AFR) 

■ SHANGHAI. La vüle de Shanghai 
a obtenu le feu vert du Conseil 
d'Etat chinois pour lancer la pre- 
mière phase de ia construction de sa 
deuxième ligne de métro. Longue de 
13,6 küomètres, cette nouvelle ligne 
reliera le quartier centrai de Jingan à 
la viDe nouvelle de Pudong. - (AFP) 

■ TRANSMANCHE. A partir du 
25 juin, Pegasus One, un nouveau 
monocoque rapide, effectuera 
quatre liaisons quotidiennes entre 
Dieppe et Newhaven. Ce navire de 
la compagnie suédoise Stena Line, 
qui a une capacité de transport de 
600 passagers et de 160 voitures, fe- 
ra la traversée en 2 h 15 au lieu de 
4 heures pour tes transbordeurs tra- 
ditionnels. - (AFP) 
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PARIS 
EN VISITE 


Dimanche 23 juin 

■ L’ÎLE DE LA OTÈ (50 F), lOh 30. 
2, rue d'Arcole (Paris autrefois). 

■ MONTMARTRE, 11 heures et 
15 h 30 (50 F), en haut du funi- 
culaire, sortie côté gauche (Claude 
Marti) ; 14 h 30 (50 F), en haut du 
funiculaire (Paris autrefois) ; 
15 heures (50 F), sortie du métro 
Anvers (Paris passé, présent). 

■ HÔTELS DU MARAIS 
(60 F + prix d'entrée), 14 h 30, sortie 
du métro Saint-Paul Osabefle Haul- 
ler). 

■ LE PALAIS-ROYAL: trois siècles 
d’histoire de Paris (50 F), 14 h 30, 
place du Palais-Royal, devant le 
Louvre des antiquaires (Connais- 
sance de Paris). 

■ LE QUARTIER CHINOIS (55 F), 
14 b 30, sortie du métro Forte-de- 
Choisy, devant la BNP (Christine 
Merle). 

■ LA BUTTE-AUX-CA1LLES 
(45 F), 14 h 45, sortie du métro Cor- 
visart (Paris, capitale historique). 

■ BAGATELLE: le château 


(25 F + prix d'entrée), 15 heures et 
16 h 30, devant l'entrée du château 
(Vüle de Paris). 

■ LA CATHÉDRALE ORTHO- 
DOXE RUSSE (55 F + prix d’en- 
trée), 15 heures, 16, rue Daru (Paris 
et son histoire). 

■ DE L’ÎLE SAINT-LOUIS à iHe de 
la Cité (55 F), 15 heures, sortie du 
métro Sully-Morland (Mathilde 
Hager). 

■ LES HÔTELS DU CRÉDIT NA- 
TIONAL au faubourg Saint-Ger- 
main (37 F), 15 heures, 47-49, rue 
Saint-Dominique (Monuments his- 
toriques). 

■ LE PARC DE BERCY (35 F), 
15 heures, sur les pelouses face au 
Centre américain (Vüle de Paris). 

■ LE QUARTIER DE LA MOU- 
ZAïA (37 F), 15 heures, sortie du 
métro Botzaris (Monuments histo- 
riques). 

Lundi 24 juin 

■ DU PONT NEUF à l’enceinte de 
Philippe-Auguste (50 F), 10 heures, 
sortie du métro Pont-Neuf, côté 
Samaritaine (Paris autrefois). 

■ LE QUARTIER DE L'YVETTE 
(60 F), 1) heures, sortie du métro 
jasmin (Vincent de Langiade). 


■ HÔTELS DU MARAI5 

(60 F + prix d'entrée), 14 h 30, sortie 
du métro Saint- Paul (Isabelle Haul- 
ler). 

■ MOUFFETARD: collèges, cha- 
pelles et jardins (50 F), 14 h 30, sor- 
tie du métro Censi er-Daubenton 
(Christine Merle). 

■ LE QUARTIER DE LA MANU- 
FACTURE DES GOBEUNS, dans 
l'histoire de la Bièvre (45 F), 
14 h 30, devant la mairie du 13e (Pa- 
ris, capitale historique). 

■ LE VERT GALANT (37 F), 

14 h 30, Pont-Neuf, devant la statue 
d’Henri IV (Monuments histo- 
riques). 

■ LA CITÉ UNIVERSITAIRE IN- 
TERNATIONALE (55 F + prix d'en- 
trée), 15 heures, sortie du RER Cité- 
Universitaire (Pierre-Yves jasteÿ. 

■ DE LA BUTTE-AUX-CAILLES à 
la Cité florale (55 F + prix d’entrée), 

15 heures, sortie du métro Corvi- 
sart (Paris et son histoire). 

■ LE FAUBOURG SAINT-AN- 
TOINE (50 F), 15 heures, sortie du 
métro Faidherbe-Chaiigny, côté 
hôpital (Paris passé, présent). 

■ LE QUARTIER BOILEAU- EXEL- 
MANS (60 F), 15 heures, sortie du 
métro Exelmans, côté rue Claude- 
lorrain (Vincent de Langjade). 
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CHORÉGRAPHIE Montpellier- 

Danse met è l'honneur le répertoire 
des années 70 à nos jours: avec le 
Quatuor Knust, qui remonte Gonû- 
nuous Project-Altered Daily, 


d'Yvonne Rainer, avec les Carnets Ba- 
gouet. qui ont transmis Déserts 
d’amour (1984), Le Crawl de Lucien 
(1985) et Assaü (1986), de Dominique 
Bagouet, mort en 1992. # JEAN-PAUL 


CULTURE 


LE MONDE /SAMEDI 22 JUIN 1996 


MONTANARI. directeur de ta manifes- 
tation, invite les festivaliers à regar- 
der ces chorégraphies, qui ont pour 
particularité d'être surtout des mo- 
dèles de liberté. • NOTATIONS. En- 


semble de signes, véritables écritures, 
elles permettent la reconstruction de 
ce répertoire. La notation la plus 
usuelle est ceHe de Rudolf von Laban, 
inventée dans les années 20 et em- 


ployée pour fixer la p*èce d'Yvonne 
Rainer. • LA VIDÉO, la mémoire des 
danseurs, servent, pour Dominique 
Bagouet de relais de transmission à 
ce passé si proche, si lointain. 


Les danseurs sont saisis par 

Au Festival Montpellier-Danse, la programmation du 
tournée vers le passé immédiat. Celui qui 


la fièvre de la reconstitution 

Quatuor Knust et des Carnets Bagouet montre la force de cette tendance 
témoigne de la libération des corps et du drame du sida 


LA FIÈVRE PATRIMONIALE 
saisit le milieu chorégraphique. De 
jeunes danseurs remontent des 
œuvres du répertoire, ils ne re- 
cherchent pas, à r inverse de ce qui 
se tait aux Etats-Unis ou en Alle- 
magne, à retrouver les chorégra- 
phies fondatrices de la danse 
contemporaine, celles de Lofe Fol- 
let, de Ruth Saint-Denis, de Ted 
Shawn, celles issues du Bauhaus, 
ils se préoccupent du passé immé- 
diat : des années 70 à aujourd’hui 
Les années 70 : parce qu’elles sym- 
bolisent (a liberté extrême. Les an- 
nées 80-90 : parce qu’elles té- 
moignent du sida, d’artistes 
disparus en pleine maturité. 

Particularité de cette fièvre 
conservatoire : elle appartient aux 
danseurs. Comme 8*0 fallait parta- 
ger le travail : d’un côté, les choré- 
graphes dont la mission essentielle 
reste la création, de l’autre, des 
danseurs qui se sentent respon- 
sables d’un corpus qui a été imagi- 
né pour eux. Ils sont les gardiens, 
ceux qui transmettent Que rien ne 
meurt, que rien ne disparaisse 
d’essentiel Frénésie d’inventaire 
fin de siècle ? Posture réaction- 
naire dans le sens où elle s’oppo- 
serait à la création ? MontpeOier- 
Danse a décidé de rendre compte 
de deux démarches singulières, et 
opposées. Celle menée par le Qua- 
tuor Knust, un collectif de huit 
danseurs. Celle conduite par Les 
Carnets Bagouet 

Le Quatuor Knust vient de re- 
monter un des projets les plus em- 
blématiques des années 70 : Conti- 
nuons Project-Altered Daily 

- CP-AD en abrégé - une pièce 
d'anthologie, sortie tout droit de 
la radicalité de la postmoderne 
Américaine Yvonne Rainer, une fi- 
gure marquante du mouvement 

- danse, arts plastiques, musique - 
né autour de l'expérimental Jud- 
son Dance Theater, installé dans 
une église new-yorkaise. 

CP-AD est un titre emprunté à 
une sculpture-accumulation de 
Robert Morris. Marcel Ducfaamp 
parlait de Rainer et de Morris en 
termes de « personnalités éblouis- 
santes ». CP-AD a été créée le 
31 mars 1970, au Whitney Muséum 
de New York. Yvoane Rainer, au- 
jourd’hui dans sa soixantaine, y 
dansait avec Steve Paxton, Becky 
Arnold, David Gordon, Barbara 
Uyod et des dizaines d'amateurs. 
La pièce est à géométrie variable 
pour ce qui concerne la durée, le 
□ombre de participants. 

Montpellier-Danse programme 
également Les Carnets Bagouet 
Cette association a été constituée 
au lendemain de la mort de Domi- 
nique Bagouet (décédé des suites 

Calendrier 

• Les ZI et 22 juin, à 22 heures, 
au Théâtre de Grammont : 
Dominique Bagouet, Déserts 
d'Amour. 

• Mardi 25 juin, à 22 heures. 
Espace Vigneron à Baifiargues : 
Rainer, Paxton. Continuons 
Project - Altered Daily, 
(FragmentsJ/Sofis^n 'Lover. 

A 22 heures, au Château de 
Castries : Dominique Bagouet 
Déserts D'Amour. 

• Les 27 et 28 juin, à 22 heures 
au Théâtre de Grammont : Steve 
Paxton, Excavations continued, 
création. 

• Samedi 29 loin, à 20 h 30, à 
l'Opéra Berlioz/Le Corum : 
Dominique Bagouet Assaï. A 

17 h 30, Salle Einstein/Le Corum : 
Yvonne Rainer, Murder and 
Murder, film en avant-première, 

• Mercredi 3 juillet à 22 h 30, 
Cour des Ursufines : Dominique 
Bagouet Le Crawl de Lucien. 

• Les 6 et 7 juillet à 20 h 30, 
Chai du Terrai à Saint-jean de 
Védas : Hélène Cathala, Fabrice 
Ramaiingom, Si j’étais toi-., 
création. L es deux chorégraphes 
sont d’anciens danseurs de 
Dominique Bagouet Eux aussi 
perpétuent J'œuvre en faisant 
acte de création. 



du sida en décembre 1992) par 
quelques-uns de ses danseurs, qui 
veulent que l’œuvre survive tant 
qu’elle est vive, précise à leurs mé- 
moires. Les Carnets n'avaient pas 
prévu qu'autant de compagnies 
demanderaient à inscrire du Ba- 
gouet à leur répertoire. 

Cinq chorégraphies 0D t dé- 
jà été transmises. Trois sont f V 
présentées à Montpellier- -|fj R] 
Danse: le Dance Theater of 
Ireland viendra avec Déserts 
d'amour (1984), l'Ensemble choré- 
graphique du conservatoire de 
Lyon donnera Le Crawl de Lucien 
(1985), et les ex-danseurs de Ba- 
gouet interpréteront Assaï (1986). 


UNE VÉRITABLE RARTITION 

En matière de répertoire, les 
dans eurs prennent favantage. Ce 
n’est pas un hasard. Depuis près 
de dix ans, un débat est à l’ordre 
du jour sur la part de création 
qu’apportent les improvisations 
des danseurs au travail du choré- 
graphe, le seul à signer l’œuvre. 
Avec le répertoire, Qs quittent la 
revendication, pour entrer dans 
l’action. * Notre Quatuor a pris le 
nom d’Alfred Knust, gui participa 
au développement de l’écriture cho- 
régraphique inventée, dans les an- 
nées 20, par le Hongrois Rudolf La- 
ban, son maître , explique 
Christophe Wavelet, du Quatuor 
Knust Cette notation constitue une 
véritable partition. Nous avons choi- 
si de nous nommer « quatuor» car 
notre démarche s’apparente â celle 
du musicien. Continua us Project- 
Altered Daily a été transcrite en 
* Laban »àsa création. Le Quatuor 
Knust s’est formé autour de spécia- 
listes de cette écriture de la danse. » 

S’agit-il d’une revanche du dan- 
seur? Elle est assez belle, cette 
idée que le répertoire leur appar- 
tient C’est eux qui le font vivre. 
Alain Buffard est membre du 
Knust: «Yvonne Rainer pose la 
question du pouvoir et de la place 
du chorégraphe, remarque-t-il. 
Juste après CP-AD, elle crée le col- 
lectif Grand Union. Esthétiquement, 
sa préoccupation est de faire parti- 
ciper le spectateur au processus ; la 
finalité de la pièce est secondaire. 

C’est très important aujourd'hui 

de défendre cette in- 

croyable jouissance de li- 
berté, de démocratie, de 
recherches Jbrmelles. Tout n’a pas 
été noté dans CP-AD, car U y a de 
très nombreuses séquences prévues 
pour s'inventer en cours de spec- 
tacle: nous agissons alors en tant 
que chorégraphes. Nous puisons 
dans nos gestes de danseur, ceux qui 
nous viennent des chorégraphes 
chez lesquels nous avons dansé, 
gestes qui nous constituent, intégrés 
à notre mémoire corporelle, totale- 
ment différents d’un danseur à 
l’autre. » 

Au Carnets Bagouet, la trans- 
mission est di ff érente. Les motiva- 
tions aussi. Si l’intérét porté à 
Yvonne Rainer répond à une sotte 
de volonté insurrectionnelle de 
sortir la danse d’une torpeur qui 
serait sienne, celui envers Bagouet 
est de l'ordre du désir « résurrec- 
tiormel ». Le maintenir en vie mal- 
gré sa mort 


X 




Le cinétogranune ci-dessus, en 
notation Laban, est ane écriture 
chorégraphique universelle. I! 
s’agit de la notation d’une sé- 
quence de la chorégraphie assaï de 
Dominique Bagouet, transcrite 
par Dominique Brun et Simon 
Hecquet du Quatuor Knust 
Elle se lit de haut en bas. La co- 
lonne est divisée comme une por- 
tée de musique, avec une ligne 
centrale qui est le milieu du corps. 
Tout est note .'déplacements, mou- 
vements de bras, de tête, de 
buste — les rectangles noirs in- 
diquent des mouvements vers le 
bas ; les rectangles hachurés, les 
mouvements vers le haut La lon- 
gueur de ces formes rectangulaires 
r e présent ent la durée. 


Ses pièces n’ont jamais été no- 
tées. Les vidéos de Charles Picq 
- le vidéaste a filmé toutes les 
créations depuis 1984- et la mé- 
moire du corps des danseurs pal- 
Kent l’absence de notation. « Do- 
minique Bagouet ne reniait aucune 
de ses pièces, explique Anne 
Abeille, qui fut son assistante, il 
écrivait de moins en mains ses cho- 
régraphies. B arrivait en studio avec 
seulement des schémas. Sa tech- 
nique corporelle, qui n'a pas l’air 
sorcière, est pourtant très difficile d 
acquérir et nécessite une pratique 
quotidienne. B nous faut transmettre 
une certaine manière de poser le 
pied au sol, le travail des bras si par- 
ticulier, les positions du regard, ni 
effacé, ni projeté. En un mot : Fesprit 
Bagouet, plus que le mot à mat cho- 
régraphique, comme vn avait trop 
tendance à le croire au début » 
Christine Le Moigne, peintre et 
créatrice de décors pour la compa- 
gnie, témoigne que « ce souci de fi- 
délité est allé jusqu'à la couleur 
exacte des chaussettes ! ». Cette ob- 
session de l'identique s’est estom- 
pée. 

Assaï, qui sera à Montpellier, a 
été transcrite, en 1995, en notation 
Laban par Dominique Brun et Si- 
mon Hecquet, membres fonda- 
teurs du Quatuor Knust. « C’est 
une manière de projeter l’œuvre de 
Dominique Bagouet dans l’avenir, 
dans une possible interprétation qui 
nous échapperait, reprend Anne 
Abeille. A sa mort, il y a eu cette ur- 
gence de nous « vider » de sa danse, 
de la transmettre, ce qui explique le 
foisonnement de ces trois dernières 
années». 


Les cessions de droits (valables 
pour trois ans), 150 000 francs 
d'aide au projet alloués par la délé- 
gation à la danse, auxquels 
s'ajoute une subvention de fonc- 
tionnement s’élevant à 
250 000 francs, forment le budget 
des Carnets Bagouet. 

CP-AD a été monté par la volon- 


Murder. » Yvonne Ramer sera aux 
côtés des autres femmes choré- 
graphes mises à l’honneur à Mont- 
pellier- Danse : Karine Saporta, Ca- 
therine Diverrès, Elisabeth Petit* 
Geneviève Vincent historienne, 
attachée au Centre chorégra- 
phique de Montpellier, dirigé de- 
puis deux ans par Mathilde Mon- 


/Votatfons chorégraphiques pour transmettre les œuvres 

Les grands ba0e£5das5iqiies se sont transmis de corps à corps, les an- 
ciens enseignant leurs rôles anx plus jeunes. Mais tes ballets étant nar- 
ratifs, le mouvement n’est pas seul à donner le sens. En même temps 
que la danse contemporaine se développe, des systèmes de notations 
chorégraphiques apparaissent: Qs permettent de noter les mouve- 
ments de jambes, de toise, de bras, les dépJacanents, leur «traction-. 
Ces écritures, ensemble de codes ex de signes, tonnent un vrai langage. 

Les principales notations sont celtes de Rndotf von Laban et de Ru- 
dotf Benesh. Il fout trois ans pour maîtriser la « labanotation ». Cest un 
Français, Raocd-Anger Feufitet, qui, en 1699, écrivait 1e premier traité 
pour noter la danse classique. La notation est une partition qui laisse, 1e 
plus souvent, Hnterprétation fibre. Le catalogn e de Pexpositïon Danses 
tracées est édahant sur 1e siget (Edition DfsfVofo1991). 


té du Centre de développement 
chorégraphique de Toulouse, diri- 
gé par Annie Bozzîm, et Talde de la 
compagnie de Daniel Larrieu. 
« Face aux choix sans risque de Fins - 
titution, je suis presque fier que le 
Quatuor Knust soit si peu subven- 
tionné reconnaît Alain Buffard. A 
Montpellier, nous montrons égale- 
ment Satisfÿïng Lover, de Steve Rot- 
ton , qui, en 1971, fut Interdit pour 
cause de nudité. Ttès peu de temps 
après CP-AD, Yvonne Rainer aban- 
donnait la danse pour le cinéma. 
Elle viendra à MorilpeUier présenter 
en avant-première Murder and 


nier, s'interroge: « Pourquoi tout 
de la danse devrait-il à tout prix être 
conservé. La perte, l'oubli a aussi 
son sens pour Fhistorien. Conserver 
renvoie à une décision politique : ce- 
la empêche de regarder ce qui se 
fait, ce qui germe, cela donne des 
arguments à ceux qui disent qu’ü ne 
x passe plus rien. Que signifie choi- 
sir le passé quand on ne peut déjà 
plus assurer financièrement le 
présent ? La commémoration systé- 
matique est une décision politique. 
Comme la Fête des mères. » 

Dominique Frétard 


Karine Saporta réinvente la ballerine du XIX e siècle 

purification ethnique. Il s’agissait d'une commande 
pour commémorer la mort du musicien Erwin Schul- 
hoff dans un camp de concentration nazi Jean-Paul 
Montanari et la chorégraphe sont tombés d'accord 
sur un programme qui dit assez combien la danse est 
aussi un acte politique. Karine Saporta reconstruit le 
passé à sa manière très personnelle. EDe se situe aussi 
dans cette lignée de femmes auxquelles Jean- Paul 
Montanari a voulu rendre hommage : celles qui sont 
préoccupées par le fé minin , qui écrivent des œuvres 
fortes, mais qui sont, â r évidence, signées par des 
femmes. 

Saporta vibre pour Yvonne Rainer. EDe écrit : « Oui, 
il faut parier de cette radicalité-là aujourd’hui Radica- 
lité au sens de * racine » et d’« intransigeance » à la 
fois. f~) L’art ou la pensée qui progressent, c’est-à-dire 
qui ouvrent des champs de travail jamais explorés, 
touchent nécessairement à des endroits de la forêt 
vierge jamais intégrés,jamais fréquentés— 

» Ainsi une Yvonne Rainer, lorsqu'elle intègre dès 
1963 les projections de diapositives et de Jilms dans ses 
chorégraphies, un Steve Paxton s'injectant sous les yeux 
du public, dans Intraveinous Lecture, un liquide coloré 
dans les veines pour se « maquiller » de Fintérieur, élar- 
gissent considérablement la définition du spectacle de 
danse d'une manière saine et vivante, ns ne manifestent 
là que le mouvement de la vie qui coule, de l'animal 
chercheur en nous qui flaire comme il respire à l'affût 
d'une nouvelle proie pour sa créativité (-.).* 

Un colloque, « Corps et paroles de femmes », de- 
vrait réunir toutes ces voix célèbres, le 28 juta, puis 
les 4 et 5 jmflet cour Pétrarque. 


KAJUNE SAPORTA présente Les Manèges du ciel à 
Montpellier-Danse (Le Monde du 15 mai) : soit une 
plongée dans le monde social et artistique du baUet 
romantique du XIX* siècle. La reconstruction de cet 
univers, revu et corrigé par la chorégraphe, est un vé- 
ritable chef-d’œuvre d’intelligence et d’émotion. EBe 
ne se réfère à aucun modèle, à aucun ballet parti- 
culier et pourtant c’est toute la danse romantique qui 
revit sous nos yeux, toute son esthétique ésotérique, 
toute sa crudité sociale. 

Les jeunes danseuses, encouragées, voire obligées, 
à la prostitution par des maîtres de ballets-proxé- 
nètes, se transforment sur scène, par la magie des 
pointes, en oiseaux, en cygnes, en elfes. Tout est 
transpiration, voyeurisme. Tout est tuUe, spiritisme, 
âmes envolées, exquises. 

Inutile de dire que la reconstruction chez Karine 
Saporta ne peut venir que de son imagination raffi- 
née. Inutile également de penser que ses danseuses 
moment sur pointes. Elles restent, comme à l'habi- 
tude, pieds nus, jambes nues. Mais ht chorégraphe, 
abandonnant te mouvement vibratoire, saccadé, qui 
caractérise sa manière de danser, invente des équi- 
valences gestuelles contemporaines pour raconter ces 
histoires d’apparitions, de disparitions, de tombes. 

UNACnEPOUTlQUE 

Q y a une scène de cimetière d'une beauté suffo- 
cante : atmosphère de croix, de jardinage minutieux, 
de soins apportés â la dernière demeure des morts. 
L’ensemble se détache sur fond de ruines et de noc- 
turnes romantiques. Des projections de tableaux, des 
collages, de Friedrich, Richtet Sussli, Boudin, ré- 
sonnent sur les Préludes de Chopin. 

A Montpellier, Karine Saporta a décidé de remon- 
ter L'Impur, une pièce créée en 1993. Une danse 
convulsive, hurlante, contre la guene, les camps, la 


D.F. 

* Les Manèges du def, 23 Juin. 20 h 30, Opéra comé- 
die. L’Impur. 25 Juin, 20 h 30, Grammont 
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Le Châtelet présente une « Jenufa » Electric Phoenix fait 
d’une bouleversante austérité sourire du Stockhausen 


Avec cet opéra, la scène parisienne continue son cycle Janacek 


La production de Leos Janacek (1B54-1928) conti- 
nue d'étre méconnue en France, alors que le 
compositeur tchèque constitue l’un des élé- 


ments les pire déterminants de la musique du 
XX 7 siède. Malgré un orchestre décevant, la dis- 
tribution, la direction musicale de Sir Simon 


Rattie et la mise en scène de Stéphane Braunsdv- 
weig font de cette production l’un des moments 
forts de la saison d'opéra parisienne. 


L'ensemble britannique a chanté « Stimmung », 
le célèbre sextuor vocal du compositeur, 
à l'église Saint-Merri, à Paris 


IENUFA, de Leos janacek. Nancy 
Gustafson (Jenufa), Anja SUja 
(Kostelnicka), Philip Langridge 
(Laça Klemen), Grabam Clark 
(Steva Bnryja), Orchestre sym- 
phonique de la ville de Birming- 
ham, Sir Simon Rattie (direction), 
Stéphane Braunsdnveig (mise en 
scène et décors), Thibault Van- 
craenenbroeck (costumes;, Ma- 
rion Hewlett (tanières). 
THÉÂTRE MUSICAL DE PAR1S- 
CHÀTELET, Paris, le 20 juin. Pro- 
chaine représentation : le 23 juin 
à 17 heures. TéL : 40-28-28-40 


Jenufa (]S9*1-1904), de Leos Ja- 
nacek, se trame dans le huis dos 
implacable d'un village, entre pas- 


sions déçues, relations consan- 
guines et folies infanticides. Ce 
fait divers rappelle à notre très ré- 
cente mémoire une célèbre - for- 
cément célèbre - affaire du même 
ordre, obscure et chabrolienne. 
Janacek s'est appuyé sur la Duras 
de l'époque, Gabriela Preissova, 
que la noirceur « sublime » de 
1’* affaire Kostelnicka* avait sé- 
duite. A cette trivialité littéraire 
répond sa musique (inégale au 
premier acte, exceptionnelle dans 
les suivants), âpre, ténébreuse, 
traversée par des fulgurances 
presque hypnotiques, des har- 
diesses stupéfiantes, aujourd'hui 
encore méconnue alors qu'elle est 
l’un des piliers de r* autre moder- 
nité » du XX r siècle. 

Le cadre voulu par Stéphane 


Braunschweîg est d’une austérité 
totale : pans de murs latté s de bois 
brun, une roue de moulin - 
rouge î - sortant du soi, un lit 
d’enfant violemment éclairé, une 
neige fine dessinant un espace de 
folie somnanbulique, quelques 
bancs d’église. Tout - à l’exception 
de cette rampe lumineuse aveu- 
glant les spectateurs pour mieux 
les « interroger », effet ressassé et 
facile -, dan s les décors de 
Braunschweîg et les subtiles lu- 
mières de Marion Hewlett, est 
juste et émouvant. 

DISTRIBUTION SANS REPROCHE 
On retient deux moments rares : 
lorsque Jenufa accepte la main de 
Laça et que leurs deux espaces 
contrastés (lumière et ombre) se 


Simon Rattie, chef d'orchestre 

«Je n'ai qu'un dogme : bannir les dogmes » 


« Vous venez à Paris en 
compagnie de votre propre or- 
chestre. L’orchestre de la ville de 
Birmingham fonctionne-t-il 
comme les orchestres londo- 
niens? 

-La vie musicale londonienne 
est une sorte de jungle. Cest très 
excitant, fl faut réagir vite, aimer 
l’inconnu, la nouveauté... C’est 
une manière de travailler, mais ce 
n’est ni la seule, ni la meilleure. A 
Birmingham, les musiciens ont 
une vie familiale plus facile, les 
conditions de travail sont moins 
dures. Us peuvent faire de la mu- 
sique de chambre, jouer de la mu- 
sique contemporaine, explorer des 
répertoires très divers. En un mot : 
il peuvent « construire». De sur- 
croît, ils ont un contrat qui les pro- 
tège. Notre trompettiste, qui a 
soixante-quatre ans et joue encore 
très bien, vient de fêter ses qua- 
rante années au sein de l'or- 
chestre ! Les orchestres londo- 
niens sont souvent forcés, pour 
survivre, de faire des choses que 
nous n’accepterions pas, des ses- 
sions pour la publicité, les Angles, 
etc. 

- Comment se passe votre col- 
laboration avec l'orchestre d'ins- 
truments anciens The Age of En- 
lightemnent ? 

- Nous nous sommes rencontrés 
U y a dix ans. le cherchais de mon 
côté les techniques de jeu idoines 
pour la musique classique. 11 me 
manquait l'instrument, et notre 
rencontre a été très fhictueuse. 
C’est une partie très importante de 
ma vie, et je pense que nous allons 
intensifier notre collaboration.' 
Nous venons d’enregistrer Cosifim 
tutte et nous allons poursuivre 
notre travail sur les opéras de Mo- 
zart 

- Répondrez-vous positive- 
ment aux demandes d’autres or- 
chestres d'instruments anciens ? 
- Peut-être... Mais le métier de 


chef, tel que je l’ai toujours conçu, 
est de se stabiliser le plus possible, 
le ne peux pas vivre une vie de 
voyage, mon esprit ne peut pas 
suivre le rythme de certains de 
mes collègues» 

- Pourtant, vous renoncerez 
en 1998 à F Orchestre de Birming- 
ham pour accepter ailleurs des 
contrats de chef Invité». 

- Cela fait dix-huit ans que je 
travaille avec l’Orchestre de Bir- 
mingham, que je continue d'ado- 
rer, mais fl fcut savoir évoluer, et le 
moment est venu de travailler 
avec d’autres orchestres, que je 
connais, et avec lesquels j’aurai 
une relation non exclusive, mais 
plus régulière. Je ne quitte pas 
FOichestre de Birmingham, je lui 
consacrerai deux mois par an. En 
fait, cela ne va pas changer grand- 
chose: un peu moins avec Bir- 
mingham, un peu plus avec les 
autres» 

-Votre collaboration avec 
l’Orchestre philharmonique de 
Berlin vous a permis <T« impo- 
ser» la musique de Jean-Phi- 
Hppe Rameau, compositeur plu- 
tôt exotique pour cette 
formation» 

- J’ai découvert Rameau gTàce à 
John Eliot Gardiner, qui a fait un 
magnifique travail sur LesBo - 
réades. Cette partition m’a fasciné, 
et je compte la donner un jour en 
intégralité au festival de SaJz- 
bourg, avec les instruments an- 
ciens. Les musiciens du Philhar- 
monique de Berlin n’avaient tout 
simplement jamais joué de Ra- 
meau! Us jouaient pour la pre- 
mière fois avec un archet plus lé- 
ger, moins de vibrato. Cela faisait 
beaucoup de *« premières fois », 
mais Us s’en sont extrêmement 
bien tirés et ont été fascinés par 
cette musique. Je pense que jouer 
des valeurs inégales, varier les 
couleurs, rendre les lignes plus 
flexibles est une expérience déter- 


minante pour une formation tradi- 
tionnelle. Comme ce sont de ma- 
gnifiques musiciens, le résiliât était 
intéressant ; mais fl faut du temps 
pour parvenir à un style véritable- 
ment convaincant . Ce qui est 
drôle, c’est qu’au début de ma car- 
rière j’étais un évangéliste de la 
nouvelle musique et qu’au- 
jourd’hui je milite pour une autre 
façon de jouer et d’envisager la 
musique du passé ! 

- Nikolaus Hamoncûurt pense 
que jouer Beethoven et les ro- 
mantiques sur les instruments 
anciens ne mène pas à grand- 
chose» 

- j’aime Hamoncourt parce qu’fl 
sait exactement ce qu’Ü veut Ce- 
pendant, je pense qu’il est plus fa- 
cile et révélateur de jouer Schu- 
mann ou Weber sur des 
instruments de leur époque que de 
le faire avec Beethoven. Beetho- 
ven est inconfortable sur tous les 
types d’instruments. II demande 
toujours plus que ce que l'instru- 
ment peut donner ! Cela dit, tous 
ces « possibles » sont incroyable- 
ment fertiles ; nous vivons une 
période de flux intellectuels. Je n'ai 
qu’un dogme en ce domaine : ban- 
nir les dogmes ! 

-L’orchestre de Janacek est-il 
difficile à faire sonner ? 

-Ce n’est pas une orchestration 
facile. Jenufa est la première 
grande expérience opératique de 
Janacek. D'ailleurs on constate 
que son orchestre sonne déjà 
mieux dès le deuxième acte- mais 
c’est une musique merveilleuse. 
L’orchestre n’avait pas joué en 
fosse depuis des années, c'est 
donc une expérience nouvelle. Ce- 
la dît, il a joué la Sinfonietta et la 
Messe Clagolitique. La musique de 
Janacek n’est donc pas une décou- 
verte pour les musiciens— » 

Propos recueillis par 
Renaud Machart 
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concentrent en un halo chaleu- 
reux ; puis, à la fin de l'ouvrage, 
quand ces mariés d'infortune dis- 
paraissent par une petite porte de 
jardin dérobée - images d’une 
simplicité bouleversante. 

Anja Sil/a habite naturellement 
cet espace dépouillé. On oublie 
vite les raucités de sa voix - celle 
d'une wagnérienne qui fit ses dé- 
buts voilà— quarante ans -, capti- 
vé par une telle présence, une telle 
économie dans l'incarnation psy- 
chologique: femme droite et im- 
placable au début de l'opéra, Silja 
montre la faillite du personnage 
d'une seule épaule un peu ployée. 
Nancy Gustafson a quelque mal à 
passer l’orchestre au début de 
l'ouvrage. Mais sa voix et sa pré- 
sence prennent ensuite une vraie 
consistance. Philip Langridge est 
probablement le meilleur Laça du 
moment Sa palette de jeu est ad- 
mirable, et sa voix, très riche en 
harmoniques, d'une puissance so- 
nore et expressive exceptionnelle. 
Graham Clark, s’il n'a pas la même 
beauté de voix (tant mieux pour la 
caractérisation des demi-frères), 
est un excellent chanteur et ac- 
teur. Le reste de ta distribution est 
sans reproche. 

Tout du long de Jenufa, Simon 
Rattie dirige avec un iyrisme et 
une précision remarquables. Mais 
on regrette que son orchestre de 
Birmingham sonne aussi terne, 
avec des cordes peu homogènes et 
des cuivres assez décevants (l'ou- 
vrage est impitoyable à leur 
égard). La rêverie somnambulique 
de Jenufa, au deuxième acte, pâ- 
tissait d’un violon solo peu surna- 
turel et d’accords de l'orchestre 
trop faux pour être magiques. 
Mais Sir Simon est assurément 
l’un des acteurs principaux de 
cette production exemplaire. 

R. Ma. 


STIMMUNG, de KarDielnz Stock- 
bausen. Electric Phoenix. 
ÉGLISE SAINT-MERRI, Palis. 
Le 20 juin. 


Une nuit de février 1968, dans 
une maison enneigée des Etats- 
Unis, Stockhausen s’attelle à la 
conception d'un sextuor vocal 
commandé par la ville de Cologne. 
Comme à son habitude, fl écrit en 
chantant à voix haute dans son 
bureau. Sa femme vient alors lui 
rappeler la présence d’enfants en 
bas âge gênés pour s’endormir. Le 
compositeur s'adapte. * Je me mis 
à .(redonner bouche fermée et pour 
moi-même, et ce procédé m'amena 
à une étrange découverte: en te- 
nant longuement différentes 
voyelles, je sentis vibrer ma gorge de 
même que les entités orales naso- 
pharyngales et _fron taies ; il m'appa- 
rut ainsi que je pouvais, sur chaque 
voyelle, faire entendre distinctement 
un harmonique particulier. » 

Stimmung n'avait plus qu’à am- 
plifier ce mode d'expression mé- 
dit Les six chanteurs (deux ténors, 
deux sopranos, un alto et une 
basse) requis pour ce continuum 
méditatif étendu sur près d'une 
heure et demie polarisent à tour 
de rôle sur un des six harmoniques 
d’un >7 bémol grave choisis par ie 
compositeur. 

Toutefois, leur marge de ma- 
nœuvre est assez importante puis- 
qu’il leur est permis de déterminer 
librement d’après un schéma for- 
mel d’ensemble, les rencontres op- 
timales entre diverses séries de 
voyelles dotées de qualités spéci- 
fiques. Guidé par de profondes 
motivations spirituelles, Stockhau- 
sen a en effet intégré à sa parti- 
tion, au côté de poèmes de son cru 
et de repères fournis par la phoné- 
tique internationale, une liste de 


soixante-six noms magiques em- 
pruntés aux religions ancestrales 
de Polynésie, d'Amérique du Sud 
ou des terres arctiques. 

Créé en décembre 1968 à Paris, 
Shmmuflg connut un succès phé- 
noménal (72 exécutions) deux ans 
plus tard lors de l'Exposition uni- 
verselle d'Osaka auprès d'audi- 
teurs pré-désignés par leur culture 
à suivre le compositeur sur la voie 
de la transcendance. L'interpréta- 
tion qu'en a donnée l'ensemble 
Electric Phoenix dans le cadre des 
manifestations liées à l'extension 
de l'ircam iLe Monde du 14 juin) ne 
désirait pas satisfaire de tefles exi- 
gences. Evacuant d'emblée la ré- 
férence extrême-orientale, les 
chanteurs britanniques ont affiché 
une vitalité rythmique rappro- 
chant judicieusement Stockhausen 
des minimalistes américains. Leur 
principale innovation a toutefois 
résidé dans l'entretien d'un carac- 
tère primesautier que l'on ne 
soupçonnait pas au métaphysique 
5timmi/ng._ 

JEU DE SOCIÉTÉ 

Cartes en mains et index résolu- 
ment pointé (pour signaler une 
entrée imminente), les membres 
d'Electric Phoenix semblaient 
moins au service d'un rite mys- 
tique qu'engagés dans un jeu de 
société. Leurs interventions don- 
naient à voir autant qu’ft en- 
tendre: chaman malicieux, 
femme-oiseau tentatrice ou enfant 
de chœur espiègle se relayaient 
ainsi dans la découverte de terri- 
toires sonores, aussi plaisants 
qu'inédits. 

Attentif au déploiement capri- 
cieux de Tunique mais versatile ac- 
cord de Stimmung. le public trouva 
matière à communion dans ce re- 
gistre léger. 

Pierre Gervosoni 


A La Cigale, Grant Lee Buffalo a voulu 
« toucher au cœur » son public 


« L'ÉMOTION reste le moteur es- 
sentiel de nos mélodies. Elle nous sort 
des tripes. Chanter est une expé- 
rience forte. Quelque chose de phy- 
sique autant que spirituel » Jeudi 
20 juin, joignant les actes à la pa- 
role. Grant Lee Phillips, accompa- 
gné de ses deux acolytes, tente de 
prendre à la gorge te public de La 
Cigale. D'un lyrisme déchiré, la voix 
du leader de Grant Lee Buffalo met 
en évidence ses désirs de guérir des 
blessures et de toucher au cceur. En 
1993, un premier album, Fuzzy, défi- 
nissait l'alchimie du trio. Puisant 
dans la rusticité de la country et du 
folk américain un art de planter le 
décor, de donner vie à des person- 
nages et à des histoires, ce groupe 
californien n’en démontrait pas 
moins une volonté de transcender 
ces références campagnardes. 

Préoccupé d’élévation et d’élans 
romantiques. Grant Lee revendique 
T influence décisive de David Bowie, 
prince des masques et des artifices, 
comme celle de la new wave de la 
fin des années 70. Un autre groupe 
a réussi à concilier tradition améri- 
caine et nouvefle vague. Héros et 
parrains du rock alternatif outre- 
Atlantique, R. E. M. et son chan- 
teur, Michael Stipe, se déclarent 
très vite les premiers supporteurs 
de Fuzzy. Depuis, les liens se sont 
encore resserrés. *> Notre relation 
s'est approfondie, confie Grant Lee. 
Nous avons tourné six mois avec 
R.E.M. Nous avons pris conscience 
de tous nos points communs. Nos 
choix musicaux, cette façon d'écrire 
qui iaisse une large place à (Ynfer- 
prétation. Mais aussi notre sensibilité 
et nos blessures. » Sur les ondes 
françaises, un single du même nom 
que F album devient un tube inat- 
tendu. Mighty Joe Moon, leur 
deuxième production, creusait le 
même sillon. Tout comme le récent 
CopperopoUs, Je plus achevé sans 
doute de ces trois albums. * fai 
toujours été attiré par (e nom de cette 
ville. Il y a des années, elle a connu 
un développement fulgurant grâce à 
scs mines de cuivre. Puis les mines 
ont fermé, et la ville ne s'en est pas 
remise. Ce phénomène de réussite 


instantanée et de déchéance est 
quelque chose de très américain. 
Pour moi, ce mot de CopperopoUs 
évoque également le passage brutal 
de /'enfance au monde adulte. Mes 
chansons sont inspirées par la diffi- 
culté de grandir. Cette société ne pro- 
pose pas suffisamment de rituels qui 
nous permettent de marquer les 
étapes de notre rie. » 

FRISSON GARANTI 

Ce beau disque prouve aussi que 
les chansons de Grant Lee Buffalo 
gagnent à ne pas s'enferrer dans la 
recherche univoque de l’émotion 
brute. Le concert parisien du 
groupe démontrait ainsi que son 
désir d'intensité pouvait, masquer 
des baisses d’inspiration mélo- 
dique. Quand Phillips s'agite dans 
la seule intention de faire triom- 
pher sa fibre lyrique - appuyé par 
F envolée distordue d'une guitare et 


par une basse profonde comme le 
pathos -, on finit par rester insen- 
sible à sa harangue. En revanche, 
quand le chanteur module sa voix, 
tour à tour chaleureuse, d'une dou- 
ceur pastorale, mystérieusement ai- 
guë ou tourmentée, quand les ar- 
pèges de sa douze cordes 
acoustique miroitent au cœur des 
arrangements subtils distillés par le 
bassiste Paul Kimble. passé aux cla- 
viers pour l’occasion, Je frisson est 
garanti. Des titres comme Homes- 
pun, Bethlehcm Steel. Hyperion and 
Sunsef ou Arousing Thunder 
prennent cette dimension-là. Grant 
Lee Buffalo fait alors vivre comme 
personne l'Amérique des vaga- 
bonds et des rêveurs. 

Stéphane Davet 

* Copperopoüs, 1 CD Slash 
828 760-2. Distribué par Barday. 


Frank Ténot. Daniel Filipacchi.^ a.*: Norman Granz, 

: Europe 1 -y i* Jazz Magazine 

UN UNIQUE CONCERT 

OSCAR PETERSON 

OMIT 


Loren Lofsky (Guitare) 
Niels Orsted Pedersen (Basse) 
Martin Drew (Batterie) 
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CULTURE-DISQUES 



DUO VRONSKY ET BABIN 

Œuvrrs pour deux pianos de Rachma- 
ninov, Stravfmky, Borodine, Arensky, 
Milhaud, Babin. Rimsky-Konakov 
Vitya Vronsky et Victor Babin (pianos) 
Void de « vieilles ares » enregis- 
trées entre 1934 et 1945 qui brillent 
de nouveau comme au premier jour. 
Et cela grâce à une restitution claire, 
sans affadissement des harmo- 
niques et, surtout, à une interpréta- 
tion « moderne » de deux artistes 
qui fuyaient les mani ères, les afféte- 
ries et les rubatos. Tempi vüs, préci- 
sion et parfaite synchronisation des 
deux claviers sont la caractéristique 
de ce grand duo qui séduisit Racfa- 
maninov et remît à l'honneur le ré- 
cital à deux pianos. La manière dont 
ces deux artistes jouaient, en 1934, 
la «i Romance » de la Deuxième suite 
op.17 de Rachmaninov (malgré la 
pochette, fautive, reproduite en 
deux versions -1934, 1940- avec, 
dans cette dernière mouture, une 
«Valse» au tempo affolant) sur- 
prendra seulement ceux qui ima- 
ginent que les planistes d’avant- 
guerre ne savaient exister qu’en pre- 
nant des libertés fantasques avec le 
texte. D y a, dans ces deux disques, 
du vrai répertoire et des bis im- 
payables (la Valse, d’Arensky, tube 
en son temps, « chantée » avec un 
chic infini, un VW du Bourdon réfrac- 
taire à tout insecticide et ce Tango, 
de Stravinsky, joué comme le feront 
les frères Kontarsky, trente ans plus 
tard, la sonorité raffinée et l'humour 
sec en (dus -le quoi R. Ma. 

★ 2 CD séparés Dante HPC026 et 
HPC031 

JOHN ADAMS 
Concerto pour violon 
Shaker Loops 

Gidon Kremer (violon), Orchestre sym- 
phonique de Londres. Orchestre de St 
Luke's, Kent Nagano, John Adams (di- 
rection) 

On se sait pourquoi la musique de 
John Adams agace tant certains 
commentateurs français, pressés de 
crier au « Coca Cola musical » : cette 
production est tellement diverse 
qu'elle devrait, ne pas titiller les 
mêmes régions affectives... Le 
Concerto pour violon (1993) est d’une 
veine plutôt ludique, complexe, 
mais déborde d’une énergie 
communicative. Q démontre le che- 
min parcouru depuis les Shaker 


Gérard Manset célébré par onze interprètes fascinés 

Le solitaire de la chanson française version Jean-Louis Murat, Brigitte Fontaine, 

Joao Bosco, Salif Keita ou Cheb Mami 



CHIC, désespéré, techno et aérien, c'est Jean- 
Louis Murat qui ouvre ce Tribute to (hommage 
à...) Gérard Manset, imaginé sur un mode an- 
glo-saxon par Bayon, journaliste français in- 
conditionnel du chanteur-auteur-composfteuE. 
Jean-Louis Murat, auteur du Col de la Croix-Mo- 
rand -qui, dît-il, n'aime pas Gérard Manset-, 
met en boudes Entres dans le rêve, une chanson 
extraite de l’album Lumières, avec le détache- 
ment nécessaire au traitement d'un cas d’aso- 
dabilité notoire, traduit en musique par Man- 
set, cet intransigeant ayant osé La Mort d'Orion 
en pleine période d’essor du show-business. La 
Route Manset est constitué de onze nouvelles 
versions (avec livret détaillé sur les interprètes) 
de quelques-unes des chansons composées par 
Gérard Manset pour décrire l’état de solitude 
de l'humain, ce « prisonnier de l’inutile », la 
peur qui « toiyours dans votre dos-, vous suit». 

L'interprétation de Jean-Louis Murat est 
l’une des fascinations de cet album qui 
consacre le travail d’auteur-compositeur d'un 
Manset à facettes, dont Francis Cabrel livre le 
versant calme, romantique (Prisonniers de l’inu- 
tile : « Nous sommes prisonniers des liens qui 


nous attachent», voix, guitare, contrebasse, 
d'une limpidité forte), et Brigitte Fontaine le 
côté sale gosse teigneux, hypocondriaque de la 
musique, frustré (On ne tue pas son prochain, 
extrait de Train du soir, en version rock outré). 
Fasdnant aussi, le chant de Cheb Mami, prince 
du rai oranais, enveloppant de mélopée incan- 
tatoire des paroles sonnant comme un blues de 
Texil et de la guerre civile : « H voyage en soli- 
taire, et nul ne /'oblige à se taire, 3 chante la 
terre , 3 chante la terre » (H voyage en solitaire). 
Françoise Hardy ( Solitude des latitudes) et Alain 
Bashung (Animal on est mal), pourtant héritier 
assumé de Manset, se contentent d’une ligne 
médiane. NOda Fernandez (La Route de terré), 
Pierre Schott (Quand les jours se suivent) sont 
eux-mêmes, et face à la morgue supposée d’un 
Manset, c’est déjà beaucoup. 

LA VRAIE VIE 

Route Manset permet de réécouter les mots 
de Gérard Manset, sa poésie faussement 
chirurgicale, sans avoir à passer la barrière 
d'une voix tracée au rasoir, enrobée d'une froi- 
deur pudique. Briseur d’icônes, Dick Armegam, 


déguisé en chanteur de jazz, se paye le luxe 
d’un tube, Va une route, traité aux saxophones, 
à la caisse claire et au swing rôdeur. Manset est 
un grand amateur d’exotismes : photographe, 
écrivain, peintre, c'est en Thaïlande ou en Ama- 
zonie qu’a dît avoir retrouvé les lumières de la 
vraie vie. 

On s’intéressera donc en particulier à la réap- 
propriation de ce bien culture] français par 
deux chanteurs venus du sud, du tiers-monde, 
de ces pays où parfois l’on sait encore se passer 
du superflu : le Brésilien Joao Bosco, roucou- 
lant comme jamais sur Le Rouge-Gorge, sans os- 
cultation particulière du sens de la vie ou du 
doute (« Ouvre ta gorge rouge, viens manger du 
pain dans ma main - », et le Malien Salif Keita, 
emberlificoté Hans C’est un parc, piège fatal, 
« où tomberont nos enfants quand ils grandi- 
ront». Cinq minutes plus tard, on ne sait plus 
pourtant qui du griot malien ou de Manset, 
aristocrate-prolétaire parisien, est l’araignée. 


Véronique Mortaigne 


★ 1 CD EMI 852469-2 


Loops encore minimalistes de 1977- 
Ceux qui craignent le «sucre» du 
compositeur américain trouveront 
dans la direction sèche et précise de 
Kent Nagano un anti-édulcorant 
idéal R. Ma. 

* 1 CD Nonesuch-Warner 
755979360-2. 

CANCIONES, ROMANCES, 
SONETOS 

From Juan del Emana to 
Lope de Vega 

Ensemble La Combina 
L’ensemble la Colombina nous 
entraide dans un panorama de r&- 
pagne du Siècle d’or, qui permet la 
confrontation des genres : le vOIan- 
cico avec refrain et couplets, ou la 
candon plus expressive, plus en 
vogue que r ancienne romance et 
ses cadences à la rime. Si Juan de! 
Endna, en passe d’être le composi- 
teur ibérique du temps le mieux 
servi au disque, n’a pas laissé 
d’oeuvre liturgique, 0 illustre la tra- 
dition féconde de la poésie lyrique, 
avec ses révérences bucoliques ou 
mariales, ses impudences aussi 
(«Cucu, cucu, cucucu»), maître 
dans l'allégorie comme dans la mé- 


lancolie tendre. Une oeuvre fasci- 
nante qui révèle un artiste complet 
-musique, poésie, théâtre. Du raf- 
finement des allégories sacrées de 
Francisco Guerrero à la verve po- 
pulaire, tour à tour tendre ou bur- 
lesque, et à la science polypho- 
nique inouïe de Juan Vasquez, sans 
omettre les pièces anonymes tirées 
du recueil du Maestro Capiton Ma- 
teo Romero, le reste du parcours 
est idéalement servi par le quatuor 
vocal qui souligne l'expressivité de 
chaque page et rend les intentions 
du texte avec une Justesse et une 
grâce qui emportent sans réserve 
P adhésion. Ml-/. G 

★ 1CD Accent ACC 95111 D. 


ROCK 



ORBITAL 
In Sides 

Formés à Pécofe Kiaftwerk du tout 
ordinateur, les frères Hartnoü se 
sont imposés parmi les pionniers les 
[dus progressâtes de la techno bri- 



O O 150 INI 

THEATRE DE L'EUROPE 


Saison 96/97 


en itefien 


Petit Odéon 

LA PROMENADE 

Robert Wotser - Gilbert» Tsaï 

VOYAGES DANS 
LE CHAOS 

Droualdne, Harms, Upavslci, Ifag uin ov, 
Vvédtenski - Lukas Hemleb 

ÉGARÉ DANS LES PUS 
DE L'OBÉISSANCE AU VENT 

Victor Hugo - Madeleine Marion - 
Redjep Mftrovftsa 

LA DERNIÈRE NUIT 

Georges Lavaudant 


BIENVENUE 

Georges Lavaudant 

HORROR SUITE MACBETH 

CarmeJo Bene 

EDOUARD II 

Christopher Marlowe - Alain Françon 

TIME ROCKER en aüemand et en ançhts, su titré 
Bob Wilson - Lou Reed 

REFLETS an nese. Surtitre 

Jean-Christophe Bailly, Michel Deutsch, 

Jean-François Duroura, Georges Lavaudant 

FRERES ET SŒURS^^ 

Fedor Abramov - Lev Dodine 

TRIPTYQUE 

Georges Lavaudant 

MAISON DE POUPEE 

Henrik Ibsen - Deborah Warner 

UN CHAPEAU 
DE PAILLE D'ITALIE 

Eugène Labiche - G e orges Lavaudant 

PAWANA 

J.-M. G. Le Clézla - Georges Lavaudant 


Rejoignez l'Odéon 

L'abonnement: A spectacles 440 F (400 F avant le 31 août). 
La coite Odéon : tous les spectacles 890 F. 

In carte complice: 25% de réduction, pour vous 
et la personne qui vous accompagne. 

La carte complice Jeune : 30 F la place. h 

Brochure détaillée: 44 41 36 36 fifl 


fan niq ue leur langag e frK t nirm*ntgl 

n'est évidemment pas celui de la 
chanson, pas celui trop univoque de 
la danse à tout pris, pas non [dus le 
vide intersidér al des musiques pla- 
nantes ou du new âge. Fasciné par 
Fïmplacatde froideur des robots et 
Hmpact hypnotique des musiques 
répétitives. Orbital se préoccupe 
aussi d'intelligence mâodique. Intri- 
gante palette synthétique de ryth- 
mes et de sons, In Sides élabore plus 
que des ambiances. Le thème rayon- 
nant de The Giri With The Sun In Her 
Head, celui oppressant de RE. Z R. 
(XL, le suspense produit par The 
Box, digne des mefflems films d’es- 
pionnage, les visions oniriques de 
Out There Somewhere Pont la consis- 
tance et le charme entêtant de 
compositions accomplies. S. D. 
★ 1 CD Internai 828 763-2. Distri- 
bué par Barclay. 

BECK 

Odelay 

Ce gringalet californien n'a pas 
longtemps trompé son monde. 11 
avait beau chanter avec la moue du 
pariait sfadber-{branleur) «fm a La- 
ser now Baby, so Why dont you Kü 1 
me», le talent éclatait sous la non- 
chalance. Du caphamaüm de sa dis- 
cothèque prenait forme un genre 
hybride, engendré par l'Amérique 
(faqjourcfhuL Avec un troublant na- 
turel et l’insolence de sa jeunesse, 
Beck, passionné de musiques folk, 
mêlait l’aridité boisée de Woodie 
Guthrie au groove des musiques de 
rue. En concert, on pouvait aussi 
bien le retrouver seul avec une gui- 
tare sèche, entouré d’un groupe de 
rock hardcore ou soufflant dans un 
harmonica an fond de sampling hip 
hop. Plus que Meflow Goid, son al- 
bum précédent, Odelay ordonne 
cette inspiration hétéroclite. Avec 
raide des Dust Brothers, mixeurs 
tous de la côte Ouest, Beck a organi- 
sé ses mille trouvailles sonores en 
une espèce de blues espiègle. Les or- 
dinateurs fricotent avec la guitare 
acoustique, brassant James Brown, 
Antonio Carlos Jobïm et Bob Dylan 
en une matière musicale assez irré- 
sistible. Folk singer mâtiné de rap- 
peur, ce gamin américain conte ses 
chansons foutraques en indolent 
surdoué. S. IX 

★ 1 CD Geffen G ED 24926. 



MUSIQUE 


DU 


GEOFFREY ORYEMA 
Night To Night 

Sardinia Memories, le titre qui 
ouvre le nouvel album de Geof- 
froy Oryema, est inspiré des fins 
de journée à Kampala (Ouganda), 
quand la jeunesse, avant A min 
Dada, le sida et le Rwanda, savou- 
rait le coucher de soleil. La pureté 
du ton de cette ballade à conson- 
nances Urines. la voix effilée et 
grave du chanteur d'origine ou- 
gandaise, nous dit qu'fi ne faut 
pas désespérer de Geoffroy Orye- 
ma, id perdu dans un exercice de 
new âge plus que décevant. Un 
«rêve médiéval» à cheval entre 
les expérimentations de Real 
World, le label de Peter Gabriel 
- pour qui le joueur de lamello- 
phones, guitariste et chantent; a 
jusqu’à aujourd'hui enregistré-, 
et une envie de positionnement 
sur le marché mondial de l’ethno- 
rock. On sait qu’Oryema se posera 
un jour sur la bonne pierre, qu’il 
retrouvera les bonheurs de duos 


de guitare avec Jean-Pierre Alar- 
cen sans se faire manger, qu’Q ne 
se contentera pas de suivre Da- 
niel Lanois dans ses désirs de folk 
aéronautique, ou Jean-Claude 
Vannier dans ses tentatives 
« souchonesques» ». Car, au mi- 
lieu de ce fatras spatio-temporel, 
Geoffroy n’a pas perdu la grâce. 
C’est fort. K Ma 

★ 1 CD Virgin 72438 41644-2. 

BAYAKA 

The Extraordinary Music 
Of The Babenzélé Pygmfles 

Connus comme l'une des plus 
anciennes populations de 
l’Afrique, les Pygmées vivent au 
cœur de l’immense forêt équato- 
riale africaine. Us se répartissent 
en plusieurs groupes, parmi les- 
quels les Aka, auxquels se rat- 
tachent les Babenzélé (ou Baya- 
ka). L’ethnomusicologue Louis 
Samo s’est installé pendant plu- 
sieurs années à Yandoumbé, un 
village babenzélé situé à la pointe 
sud-ouest de la République cen- 
trafricaine. n y a capté les exal- 
tantes polyphonies et musiques 
qui accompagnent les rituels ryth- 
mant la vie sociale de la commu- 
nauté. Bemie Krause, spécialisé 
dans les enregistrements des am- 
biances de nature, a habillé ces 
moments musicaux des bruits de 
la forêt : cigales, criquets, chants 
de grenouilles, cris d’oiseaux... 
Mise en relief, la forêt s’impose, 
palpable, moite et bruissante. EQe 
donne à cet enregistrement son 
originalité, par rapport à d’antres 
collectes effectuées auprès des 
Pygmées d’Afrique centrale, no- 
tamment ceux, remarquables, de 
Simha Arom (disques Ocora et 
Unesco/Auvidis). Accompagné 
d’un livre attrayant largement il- 
lustré, ce disque vise et comblera 
davantage les amateurs d’atmo- 
sphères que les vrais passionnés 
d'ethnomusicologie. P. La. 

★ 1 CD et un livre Ellipsîs Arts 
CD 3490. Distribué par Night and 
Day. 


4 juillet 20h30 

JOHNNY ADAMS 

& 

WILSON PJCKETT 

• 

5 juillet 20h30 

JOE LOUIS WALKER 

& 

DR JOHN 


Salle de Spectacles 
de Colombes 
47-91-69-02 FNAC-VIRGIN 



KENT y 

Nouba 

«Le bonheur est souvent banal»: 

Kent ne sait pas mentir, n ne sait 
pas déguiser ses haines, et d'ail- 
leurs Q n'en a pas, il ignore com- 
ment tromper l’ennemi, les effets 
de stratégie. Sa voix est là, un peu 
gauche, à l'image de ses indigna- 
tions citoyennes. Assez intelligent 
et concerné pour intituler son sep- 
tième aihiiTTi Nouba, à l’heure où 
beaucoup voudrait qu’il soit un 
chanteur français, Kent affine ses 
talents d’auteur (pour composer, Q 
est aidé par le guitariste Jacques 
Bastello) : jolies chansons où les 
rêves de gosse parviennent à 
transpercer les peurs de l’adnite 
soumis à l'épreuve quotidienne du 
« faire ». Avec plus de fohe, il y au- 
rait un air Areski-Fontaine-Higeim 
dans cette Nouba. Kent est un 
homme léger, aimant l'accordéon, 
le dessin, la littérature, la bande 
destinée et le rock. H a de l’hu- 
mour et de la tendresse, ne vou- 
drait pas être différent, être 
comme ces « soixante minions de 
Poulidor » qui s’attendrissent les 
uns les autres sur leur sort et s’oc- 
troient le droit à l’échec. Mais il est 
chanteur soliste, et il se doit de dé- 
cortiquer l'enfance, en faire tour- 
ner les blessures sur des chansons- 
manèges, telle la superbe Petit Ga- 
min. V. Mo. 

★ 1 CD Barday 531595-2. 

INTÉGRALE CHARLES 
TRENET 

Volume 1 : Charles 
et Johnny, 1933-1936 

De Django Reinhardt (dont 
vient de sortir le deuxième volume 
de ('Intégrale, 1934-1935) au gos- 
pel, en passant par la biguine et le 
tango à Paris, ou encore en lais- 
sant libre cours aux lubies inspi- 
rées dn meilleur des Cinglés du 
music-hall Jean-Christophe Aver- 
ty (l’année 1933 vient de paraître), 
l’éditeur Frémaux et associés 
fouille dans les trésors du passé. D 
le fait avec un soin si peu ma- 
niaque, mais si juste, qu'il laisse 
leur entière modernité à ces ar- 
tistes qui furent au premier plan 
de l’actualité quotidienne. Charles 
Trenet, en 1933, s’essayait à la 
chanson avec son compagnon, 
qu’il a tendance à oublier dans ses 
plus récentes citations, Johnny 
Hess. Sur le Yang-Tsé-Kiang est un 
incunable, tout comme Maman, ne 
vends pas la maison (chanson 
« naïve » de 1935) ou Sous le lit de 
Lily (parodie de chanson améri- 
caine, 1934). Ces deux messieurs 
aimaient le jazz et cherchaient leur 
style. Johnny Hess était musicien. 

Le petit Ttenet était poète. V. Ma 
*2 CD Frémaux et Associés 
FA081. Distribué par Night and 
Day. 


JAZZ 



JOHN ZORN 
Masada Hei 
Masada Vav 

Débutée en février 1994, la série 
Masada du saxophoniste améri- 
cain John Zom comportera neuf 
disques. Les volumes 5 et 6, qui 
viennent d’être publiés, ont été 
enregistrés les 16 et 17 juillet 1995. 
La forme orchestrale se référé tou- 
jours au quartet sans piano d’Or- 
nette Coleman et l'équipe reste 
composée, outre Zom, de Dave 
Douglas à la trompette, Greg Co- 
hen à la contrebasse et du batteur 
Joey Baron vers qui, encore une 
fois, l'attention se porte ; jeu riche, 
intelligent et aéré. L’inspiration 
mélodique emprunte, pour l’es- 
sentiel à des airs du folklore yid- 
dish. Plus largement John Zom af- 
firme, au travers de Masada - un 
épisode de l'histoire du peuple 
juif - une appartenance culturelle. 
Zom se place ici au coeur de son 
sujet, d'une manière urgente, 
peut-être un rien naïve - allé- 
gresse et mélancolie comme res- 
sorts principaux - sincère certaine- 
ment- Le passage dn volume 5 au 
volume 6 montre qne le projet 
peut évoluer par pâtes touches. 
La mélodie est plus marquée, les 
improvisations, lâchées, furieuses, 
sont moins une finalité qu'un 
« événement » dans le cours de la 
musique. Zom, habile à brouiller 
les pistes, ne s'en tiendra pas là. 
Masada, qui est son expression la 
plus rattachable au jazz depuis 
longtemps, continue d'être une i 
passionnante œuvre en progres- 
sion- S. SL 

* 1 CD Diw 899 (Hei) et 1 CD Diw 
900 (Vav). Distribué par Haimonia 
Mundl 
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V; Les dix ans 

du Printemps 
*des comédiens 
de Montpellier 

Un festival attrape-tout 

POUR LA DIXIÈME ANNÉE 
consécutive et jusqu’au 7jnfflet, 
Daniel Bedos a concocté pour son 
\ •- festival attrape-tout, le Printemps 

des comédiens, une affiche aussi 
variée que les invitations sont 
nombreuses. 

J ' ■ On retiendra ifune programma- 

tion qui fait une grande place à la 
création africaine contemporaine 
-t ~ (dans une section baptisée « sen- 
tiers noirs » où on pourra retrou- 
ver Kaïdara, de Amadou Haxnpaté 

- ; Ba, dans une mise en scène de Lu- 

i do Mad, les 27 et 28 juin) et à la 

musique («La nuit totalement 
mandingue», le 21 juin à 
22 heures), le théâtre contempo- 

- rain, avec un spectacle de Richard 
Martin inspiré de Léo Paré (same- 

B di 22 juin à 22 heures). Brûleur de 




planches, de Maurice Durozier 
(24 min à 22 heures). Dans la soli- 
tude des champs de coton, de Kol- 
tès par la Compagnie du Tbume- 
sol (24 et 25 juin) et enfin le 
théâtre classique : le Footsbam 
Travelling Théâtre créera Le Méde- 
cin malgré lui, de Molière (du 3 au 
7 juillet) et la Compagnie Pierre 
Débauché, désormais installée à 
Agen, présentera son « odyssée 
théâtrale » réunissant Britannicus 
et Phèdre, de Racine, La Pousse 
Suivante et L’Epreuve, de Mari- 
vaux, et Dom Juan, de Molière (du 
29 juin au l a juillet). 

★ Printemps des Comédiens, 
857, rue Saint-Priest. 24090 Mont- 
pellier. Téi. : (16) 67-61-04-02- De 
40 Pà 140 F. Jusqu'au 7 juillet 
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My Dtaer with Dromard 
La soirée jdateainepas idéale, à 
Fabri des foGes soncses de Paris 
cooquB parles joies du plein air: 
Paul Meurisse, alias le commandant 
Dromard, dans F un des trois « Mo- 
nocle » f3més par Georges Lautner, 
Le Monocle ritjaune, VŒU du Mono- 
de cm Le Monorie not. Dromard y 
est un spectacle c aptivant à lui seul : 
lexique impeccable (ira Audiard), 
complets irréprochables, cour aux 
dames à F antienne et doubtes-coro- 
nas affolants. On conseillera, par 
exemple, la scène du coq au viD pré- 
paré parle argent Poussin. 

3 cassettes René Château Vidéo, 

60, boulevard Mission-Marchand, 92 
Courbevoie. TéL : 46-91-92-10. 149 F. 
Le dernier polar 
de Patricia ComweB 
Rjur se reposer de ta F3te de la mu- 
squé, rien ne vaut une soirée en 
compagnie de Kay Scaipetta, Ja 
femme médecin légiste béro&ie de 
Patriria ComweO - la nouvelle pas- 
sion des amateurs de palais améri- 
cains. Une mort sans rom jette une 
nouvtile fois Scaipetta et ses col- 
lègues, Wesley et Marino. sur les 
traces du psychopathe Tfempie 
Gæilt- fiissons à foison ! 

Editions du Masque, 414 p l, 119 F. 

Gus Visera, raéganœ dn swing 


La musette au coin du bai; ça n’est 
évidemment pas qu'une affaire de 
buveurs de pastis. A réécouter, vo- 
lets tirés pour éviter toute interfé- 
rence. Gus Visenr, oiseau blire et gé- 
nial du musette dasskfue, 
impeccabledeSgneetdesvving. Un 
Paris stmore œ noir et blanc, élé- 
gant comme un cliché de Cartier- 
Bressoo- 

Disques édités diezAuvidis. 

American Madness, 
de Frank Capra 
avec Walter Hushni, Pat O’Brien, 
Kay Johnson, Gavin Gordon, 
Constance Cummings. 

Américain, 1932, noir et hJanc 

0h20). 

Quand un banquier détide de prêter 
de Faigoit à ceux dont la bonne 
mine a les louables intentions le sé- 
diriqent, le sy stème Hbénal est en 
dangg- par excès de libéralisme. 
Réalisé en 1932 par Frank Capra, sur 

un scénario de Robert Riddn, Ame- 
nam Madness est une comédie me- 
née tambour battant par le maître 
américain du genre. Et qoi plus est, 
c’est un film rare. 
vxk : Le Quartier Latin, 

9, rue ChampoBioru Paris 5 f . 

Odéon. Séances 18 h 5, 

20 h 5 et 22 h 5. 

TéL : 43-26-84-65. 


CINÉMA 


NOUVEAUX HLMS 



OïYHALL 
Rlm arrfrieain de Harold Bedcec avec Ai 
Patinai. John QBack. Bridget Fonda, Dan- 
ny Aidlo, Martin Landau, David Paymer 
Clh43L 

VO : UGC Qné-cité tes HaOe* dofcy, 1-; 
UGC Dantaa dolby. 6*; UGC Champs-By- 
sées dolby, 8"; Bienvenûe Mortpamaae, 
dolby. 19* (39-17-1000 ; réservation: 40- 
30-20-10); Pathé \Atepte; dolby, 10- (réser- 
vation : 40-3020-10). 

CDURS-YVIT1 

film français de Lauent Bénéguc Jean- 
Luc Gaget, Gaêl Morel, Agnès Obadla, 
Jacques MtiBot, Luc Pagès, (1 h 30). 

UGC Cné-oté tes Haltes, 1». 

DBFHNE : \ YVAN : 0 
Rlm françaé de Dominique Farrugia. avec 
Julie Gayet Serge Hazanavkiui Alain 
Oiabat Dorrnilque Fanugia, Lionel Abe- 
lanskî, Amélie Pick (I h 31). 

UGC CHTétité les Halte; dolby. 1-; Rex 
doôïy, 2* (39-17-10-00) : UGC Odéon, 6»: 
UGC Montparnasse, dolby, 6»; Gaumont 
Ambassade, dotoy, 8* (43-99-19-08; réser- 
vation :4030-2KMO) ; George-V, THX, doP 
by, 8 1 ; Saint-Lazare-Pasquier, dolby. 8* 
(43-87-35-43 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
UGC Opéra, cbftjy, 9” ; Les Nation, dolby, 
12* (43-43-04-67; réservation: 40-30-20- 
K»; UGC Lyon Bastille, dolby, 12*; UGC 
Gobefim; dolby, 13* ; Gaumont Parnasse, 
dolby, 14* (réservation : 40-30-20-10) ; 
Gaumont AJésia, dolby, 14* (43-27-84-50; 
réservation : 40-30-20-10); UGC Conven- 
tion. ddby, 15»; UGC MaMtoc 17»; Pathé 
Wepier, doîby, 18» (réservation : 40-30-20- 
10); Le Gambetta, dolby, 20» (46-36-10- 
96 ; réservation : 40-30-20-10). 

LA JURÉE . _ _ 

FBm américain de Brian Gibson, awc De- 
mi Moon* AJec Baldwin, Joseph Gordorv 
Levitt, Anne Heche. James Gondolfini, 
Lindsay Crouse (2 h). 

VO: UGC Gnêdté tes Haltes, dolby. >; 
U- Juillet Odéon, dolby. 6» (43-25-59-83) ; 
UGC Rotonde, dolby. 6»; GawncntRte- 
ngnan dolby, 8* (réservation : 40-3030- 
10) ; George-V. doîby. 8»; UGC Go be** 
dofcy, 13»; 14-JuiUet Beau^eneHe, dotey, 
15» (45-75-79-7^ ; Pathé Vtepler. dofcy. 
18* (réservation : 40-30-20-10). 

BflACHAHO 

Rlm franco^gérieri de Btikaœm Had- 
jai avec Hadpra Oui Bathlr. Beflcacem 
Hadjatft Mertem Babesfl h M). 

(VO: 14- Juillet Beaubourg, 3* (42-77-M- 
55); institut du monde arabe, |^g; 
39-91) ; Sept Parnassiens. M» (43-zu-« 
20; réservation : 40-30-20-W)- 

l£ PATCHWORK DE LA VS 

film américain de Joœlyn 

avec Maya Angetou, Arme Bancroft. EDen 


Burstyn, Samantha Mathê, Kate Nefligaa 
Winorta Ryder (1 h 56). 

VO: UGC Forum Orient Expie* dolby. 
V ; 14-Juflet HautefeuiHe, dolby, 6* (46- 
33-79-3®; Qysées Lincoln, dolty, 8» (43- 
5936-14; résavation : 40-30-20-10) ; Sept 
Parnassiens; dolby. 14» (43-2032-20; ré- 
servation : 40303010). 

PnOUETTE. CHANSONNETTE 

Rlm français de Pascal Lenôtre. Jacques- 

Rémy Qrent (40 min). 

Studio des Unulîne^ S» (43-26-1009). 
POWDBt 

film américain de Victor Saiva, avec Sean 
Patrick Ftenery, Mary Steenburgea Lanae 
Henriksen. Jeff Goldblum, Brandon 
Smith, Bradfbcd Tatun (1 h 56). 

VO: UGC Gné-dté tes Halles, dolby, 1-; 
PubBds Champs-Elysées, 8» (47-207623: 
réservation: 40302010); Gaumont IG- 
nopanoram% dofcy, 15» (réservation: 40 
302010). 

RAMBOW POUR RIMBAUD 
Rlm français de Jean "feulé, avec Laure 
Marsac Robert Mac Leod Bernadette La- 
tent. Michel Galabru, Farid Chopel, 
Meus fl h 22). 

Espace Sakit-Mkhel, 5» (4407-2049). 
R04AKE ROME, VUE OUVERTE 
F8m itaOen de Carlo Ltezant avec Gancar- 
to ffianrwU Massimo Ghini, Anna ttkhv 
Lina Sastri, Antonello Fassari, Massimo 
DapportoÔbSO). 

VO: Les TY«s Luxembourg, 6» (46-3307- 
77; réservation : 40302010) ; Le Balzac 
8» (45-61-1060); Le Montpamoc dofcy, 
14* £39-17-7000 ; réservation: 403020 
10 ). 

1£ TOMBEAU DES UJQOLES 

Dessin animé japonais d*tsao "fekahata, 

<1h2S>. 

VO : 14-Juittet Beaubourg, 3» (42-77-14- 
55) ; Î4-J*i3et Odéon 6» (43-25-59-83) 
TRAWSPOTI**G(**) 

Rlm britannique de Damry Boyk» avec 
Ewan McGregor, Ewen Bremmeç Jomy 
Lee Miller, Xevin MdGcki Robert Cariyte, 
Kelly McDonald D h 33)- 
VO: UGC Gné-dté les Halte* dolby, I»; 
14-JuiUet Beaubourg, 3* (43-77-14-55) ; 
Grand Action dofcy. 5» (43394440 ; 14- 
Juillet Hautefeullte dolty, 6» (46-33-79- 
381; UGC Montparnasse dolby, 6»; UGC 
Odéon, dofcy, 6»; Gaumont Marignan, 
dolby, 8» (réservation : 4030201C) ; UGC 
Normandie, dolby, 8»; Max Under Pano- 
rama, 9* (48-24-8988; réservation ;4030 
201(9; UGC opéra, dofcy, 9>; M-JulDet 
Bastffie, dofcy. If (43-57-9081); Les Na- 
tion, dofcy, 12* (43-43-0467 ; réservation : 

40302010); UGC GobeSns dofcy, 13»; 
MistraL doîby. 14» (39-17-1000; réserva- 
tion : 403020119; 14-JuDlet Beaugre- 
neUe, dofcy, 15» (45-75-79-79) ; UGC Mail- 
lot 17*; Pathé Wepier, dolby, 18» 
(réservation : 403020 W). 

(**) films HttenWs aux more de 16 anc - 






GUIDE CULTUREL 


RÉGION 

MUSIQUE CLASSIQUE 

BEAUNE 
Ad» and GaJatea 

de HaendeL Paul Agnew (Acis), Véro- 
nique Gens (Galatée), Patricia Péri bon 
(DamûrO, Laurent Naouri (Polyphème). 
Les Arts florissants, William Christie 
(direction). 

Hospices , rue de l'Hdref-Dieu, 
21 Beaune. 21 heures, le 28. Tél. : 80- 
2S-21-30. De 80 F à 280 F. 

BORDEAUX 
Madame Butterfly 

de Puctini. Michéle Lagrange (Mada- 
ma Butterfly), Daniel Galvez-Vallejo 
(Pinkerton), Boris Statsenko (Shar- 
pless), Daniela Barcellona (Suzuki). 
Chœur du Grand-Théétre de Bor- 
deaux, Orchestre national Bordeaux- 
Aquitaine, Giuseppe Graziofi (direc- 
tion). 

Grand-Théâtre. 46, avenue du Parc-de- 
Lescure. 33 Borx/eaux. 14 h 30, le 23; 
20 heures, les 25 et 28. Tél. : 56-48-58- 
54. 

Orchestra national Bordeaux-Aqui- 
taine 

Elgar : Concerto pour violon et or- 
chestre op. 61. Hotst : Les Planètes. Vla- 
dimir Nemtanu (violon). Chœur du 
Grand-Théâtre de Bordeaux, Michael 
Boder (direction). 

Palais des sports, place Ferme-de-Ri- 
zhemorrt, 33 Bordeaux. 20 h 30, les 26 
et 27. Tél. : 56-48-58-54. 

DUON 

Norvegian Sofcist Choir 

Bach. Brudcnar: Motets. Shavel Adel 

(direction). 

Palais de justice, me du Palais, 21 Di- 
jon. 20 h 30, le 24. KL : 80-30-61-00. 
De 90 Fi 120 F. 

Isabelle Poutenard (soprano), Nathalie 
Stainberg (piano). 

Œuvres de Fauré, Debussy, Satie et 
Poulenc 

Cellier Saint-Bénigne, 21 Dijon. 12 h 30, 
le 25. Tél. : 80-30-61-00. 80 F. 

Graf Mourja (violon), Alexandre Tha- 
raud (piano). 

Prokonev : Mélodies pour violon et 
piano. Poulenc : Sonate pour violon et 
piano. Tchaîkovski : Valse Scherzo 
op. 34, Méditation. Ravel : Tzigane. 
Cellier Sairrt-Bénrgne, 21 Dijon. 12 h 30. 
te 26. TéL : 80-3061-00. 80 F. 

Orchestre philharmonique de Rhéna- 
nie-Palatinat 

Schumann : Concerto pour violoncelle 
et orchestra Brahms : Symphonie ir> 1. 
Wolfgang Schmidt (violoncelle), Bem- 
hard Klee (direction). 

Grand Théâtre, place du Théâtre, 21 
Dijon. 20 h 30. le 26. TéL : 80-30-61-00. 
De 80 F è 180 F. 

DIVONNE-LES-BAINS 

Gérard Poulet Eric Crambes (violon). 


21 heures, le 22. 

Fou Ts’ong (piano). 

Chopin : Prélude op.45. Fantaisie, im- 
promptus, Ballade. Barcarolle. Noc- 
turnes, Polonaise-Fantaisie. 

12 heures le 23. 

Elisabeth Leonsfcaja (piano). 

Chopin: Fantaisie. Nocturnes, Polo- 
naises, Valses, Sonate pour piano 
op. 35 « Marche funèbre ». 

19 heures, le 23. Grange de Mesiay, 37 
Parçay-Meslay. Tél. : 47-21-65-00. De 
70 F A 200 F. 

REIMS 

GoQeglum Instrumentale Brugense 
Haendel ; Le Messie. Capelta Brugenss, 
Patrick Peire (direction). 

Basilique Saint-Rémi. 53. oie Simon, 51 
Reims. 19 heures, le 28. Tél. : 26-77-45- 
25. 

SAINT-FLORENT-LE-VÎBL 

Les Virtuoses de France 
Bach : Concerto pour deux violons et 
cordes BWV1043. Mozart: Concerto 
pour violon et orchestre KV 216. Chos- 
takovneh : Quatuor rr8, version pour 
orchestre. Strauss: Capricdo. sextuor. 
Vladimir Sprvakov, Joji Hattori (violon). 
Abbatiale et jardins de l'abbaye. 49 
Saint-Fhrent-te-WeiL 21 heures, le 28. 
Tél.: 41-72-62-02. 100 F. 

STRASBOURG 
The IGng's Consort 
Œuvres de Haendel. James Bowman 
(haute-contre), Robert King (direc- 
tion). 

Théâtre munkjpaf. Opéra du Rhin, 19, 
place Broglie, 67 Strasbourg. 20 h 30, 
te 22. Tél. : 88-75-48-23. De 90 F à 
260F. 

Le Chevalier à la rose 
de R. Strauss. Angela Dertoke (la maré- 
chale). Stella Kleindïenst (Qctavian). 
Walter Fink (le baron Ochs), Jean-Marc 
Salzmann (Faninal), Anat Efraty (So- 
phie), Chœur de l'Opéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, Woldemar Netsson (direction), 
Johannes Schaaf (mise en scène). 
Théâtre municipal. Opéra du Rhin, 19. 
place Broglie, 67 Strasbourg'. 19 h 30. 
le 23. Tél: 88-75-48-23. De 60 F à 
300F. 

Don Pasquale 

de Donizetti. Gabriel Bacquier (Don 
Pasquale), Laura Cherici (NorinaX Raul 
Gimenez (Emesto), Lu do Gallo (Mala- 
testa), Chœur de l'Opéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, Theodor Guschibauer 
(direction), Tobias Richter (mise en 
scène). 

Palais de la musique et des congrès, 
place de Bordeaux, 67 Strasbourg. 

20 heures, le 28 juin et tes 2 et 5 juillet 
Kl. : 8862-18-45. De 170 F à 450 F. 


JAZZ 

Calvi Jazz Festival 

La convivialité est ici comme une obli- 
gation— que revendiquent les organi- 


Publiciié 



m Dernière le 30 juin I 



Serge Kribus 

Théâtre national 

- - Jorge Lavelli 

de la Colline 

44 62 52 52 

Soiree 20h30 • Mâtinée "5h3G 


Bruno Pasquter, Jean Auberson 
Brahms : Scherzo pour violon et piano. 
Sonate pour violon et piano op 78, So- 
nate pour alto et piano op 120, Quin- 
tette à cordes op. 88. 

Théâtre du cas/no, 01 Divonne-les- 
Bains. 20 h 30, le 22. Tél. : 50-20-07-22. 
De 80 F A 240 F. 

Thomas Friedfi (clarinette), Thils Morfc 
(clarinette), Pascal Rogé 
Brahms : Sonate pour violoncelle et 
piano op 38, Sonate pour clarinette et 
piano. Sonate pour viofoncelie et pia- 
no op. 99. 

Théâtre du casino. 07 Divonne-ies- 
Balra. 20 h 30. le 24. Tél. : 50-2061-22. 
De 80 F à 240 F 
LILLE 

Orchestre national de Lille 
Lodcwood : Concerto pour violon élec- 
trique et orchestre v Les Mouettes », 
création. Dvorak : Symphonie n° 9 
e Nouveau Monde ». Didier Lodcwood 
(violon), Jean-Claude Casadesus (direc- 
tion). 

Le Nouveau Siècle. 20, rue du Nou- 
veau-Siècle, 59 Lille. 20 h 30, les 24 et 
25. Tél. : 20-12-82-40. De 770 F A 140 F. 
LYON 

Figaro, du Barbier au Mariage 
d'après Rossini et Mozart Atelier ly- 
rique dq l'Opéra de Lyon, Orchestre de 
l'opéra de Lyon, Claire Gibault (direc- 
tion), Myriam Ta riant (mise en scène). 
Opéra Nouvel, 7, place de 1a Comédie. 
69 Lyon. 20 h 30, les 22, 26, 28 et 29; 
17 heures, le 23; 19 h 30, le 25. TU.: 
72-00-45-45. De 80 F A 165 F. 

METZ 

philharmonie de Lorraine 
Berio : Srrfonia. Mardand : Failles. Bal- 
Iff r Lovecraft Jacques Houtmann (di- 
rection). 

Arsenal. avenueNey, 57 Metz. 20 h 30, 
te 25. Tél. : 87-39-92-00. De SOFA 100 F. 
MULHOUSE 
Le Chevalier à la rase 
de R. Strauss. Angela Denoke (la maré- 
chale), Stella Kleindienst (Octavian), 
Walter Fink (le baron Ochs), Jean-Marc 
Salzmann (Faninal), Anat Efraty (So- 
phie), Chœur de FOpéra du Rhin, Or- 
chestre philharmonique de Stras- 
bourg, Woldemar Neteson (direction), 
Johannes Schaaf (mise en scène). 

La Filature. 20, allée Nathan-Katz, 68 
Mulhouse. 19 h 30, tes 27 et 2SL Tél. : 
89-36-28-28. 

PARÇAY-MESLAY 
François-René Dudiabie (piano) 

Chopin : Polonaises op. 26 et 53, So- 
nate pour piano op. 58, Préludes 
o p 28. 


sateurs et les quelque deux cents musi- 
ciens de jazz qui passent la semaine A 
Calvi. Les lieux du festival sont autant 
le podium près de la petite gare et le 
chapiteau pour les concerts « offi- 
ciels » que des restaurants sur la plage 
où se retrouvent le midi les musiciens 
en famille et les cafés où s'improvisent 
des réunions qui mèneront jusqu'au 
petit matin dans les hauteurs de la Ci- 
tadelle. 

Michel Petrucciani, Didier Lockwood, 
Eric Le Lann, Antonio Farao, Gilles Na- 
turel, Rosa King, Michel Benita, Phil 
Abraham, Jean-Pierre Como et leurs 
formations sont quelques-uns des fi- 
dèles de ce Jazz à Calvi, emmené par le 
faussement bourru René Caumer. On y 
découvre chaque année des musiciens, 
des réputations y grandissent. Ainsi, 
dernièrement, Stefano di Batista, Fia- 
vlo Bohro ou Boris Blanchet y ont été 
fétés. Plusieurs formules de séjours 
sont proposées. 

Ou 22 au 29 juin. Tél. : Vfsrt France au 
46-75-25-04 ou SNCM au 91-56-30-10. 


DANSE 

LILLE 

Compagnie Larsen 

Stéphanie Aubin : Nos images et tes 
teur-re- s. 

Espace croisé, 59 Lille. 19 heures, le 22 
Téi. : 20-55-48-61. De 30 F à 110 F. 

LYON 

Companla Antonio Gades 

Fvenrte Ovejuna. 

Maison de la danse, 8 avenue Jean- 
Mermoz 69 Lyon. 20 h 30, les 22 et 25; 
17 heures, le 23; 19 h 30. le 26. Tél.: 
78-75-88-88. De ISO F à 200 F. 
SARTFFLORENPLE-VIBL 
Thierry Nlang 

Un arbre, sur un s entier recouvert 
Abbatiale et jardins de l'abbaye, 49 
Sain t-Ftorerrt-ie- Vieil. 22 heures, le 23. 
KL: 41-72-62-02 100 F. 

Margle GUPis 
Une pierre sur le ciel. 

Abbatiale et jardins de l'abbaye. 49 
Saint-Florent-le-VieiL 21 heures, le 26. 
Téi. : 41-72-62-62 100 F. 


THÉÂTRE 

BREST 

Le Naufrage du « Titanic » 
de Hanz Magnas Enzensberger. mise 
en scène de Pierre-Alain Chaputa, avec 
Philippe Oévenot et Clotilde Mollet- 
te Quartz; 2-4, avenue Clemenceau, 
29 Brest 20 h 30. les 27 et 28. Tél. : 98- 
44-10-10. Durée : 1 h 35. 55F * et 110 F. 



LE MONDE / SAMEDI 22 JUIN 1996 / 29 


GRENOBLE 

Festival de Théâtre européen 
avec « Capomko » (Marco Carolei), 
« Multimedia Comedy b (Jeff Bradley), 
« Ouijote » CTeatro Nudeo}. Palcma de 
St Jurt, «Ex-cabots b (Compagnie Ah 
bedo), « Mi Paisaje » (Las Malqueri- 
das). « Spltbrides » (Cia Sol Pico), 
« Spectade suite » (Collectif O), « Mé- 
nagerie a (Osmosis Ce), Duc le Juke, 
■ Jongleur fou * (Pescatune), « Le Fes- 
tin a (Compagnie La Saillie), « Méta- 
morphoses » (llka Schônbein), « Mo- 
bile Home b (Transe Express) et « No 
Man's Land a (Théâtre Osmego D'Nia). 
Rues. 38 Grenoble. 13 heures, le 28: 
16 heures, te 29. Tél. : 76-44-60-92 En- 
trée libre. 

LOCHES 

Le Voyage des comédiens 
avec « Parcours de femmes b (Théâtre 
du Lamparo), « Figaro ! • (Compagnie 
du Hasard). « Les Femmes savantes » 
(Centre dramatique régional de 
Tours), «Petit petites et «Le Chant 
de l'Odyssée a (Centre de littérature 
orale), « Yamassoukro b (Théâtre du 
Lamparo). « Vrais Postiches et faux 
culs b (Compagnie Interligne), un spec- 
tade commun, et « Christmas Pud- 
ding » (Compagnie du Hasard). 

Le Théâtre mobile, 37 Loches. 20h30 
et 22 h 30, le 25; 20 h 30, les 26, 27. 
29 juin, 1 m , 2, 3 juillet; 14 heures et 
20 h 30, le 28; 17 heures et 20 h 30. le 
30. Tél. : 47-59-07-98. 30 F* et 50 F. 
NANTES 
Festival Trafics 

avec Bruno Boèglin, Grand Magasin, 
Yvon Lapous, Eric Vîgner, Projet 816, 
Pierre Bastien, Jean-François Duroure, 
Robert Cantarella et Christiane Cohen- 
dy, Olivier Py, la compagnie Castafiore, 
la Baraque d'Igor et Lili (entrée : 30 F), 
Serge Noyelie et Pierre Bastien (en- 
trée : 30 F). 

Lieu Unique. 44 Nantes. 19 heures, le 
22. Tél. : 40-69-50-50. 20 F. 

LA ROCHELLE 
Le Défilé 

de Jérôme Deschamps et Macha Ma- 
keieff, avec Jean-Marc Bihour, Olivier 
Broche, Lorella Cravotta, Jérôme Des- 
champs, Philippe Duquesne, Robert 
Hom. Bruno Loch et, Atmen Kéüf et 
Olivier Saiadin. 

La Coursive, 4, rue Sain t-Jean-du-Pè- 
rot, 17 La Rochelle. 15 heures et 
20 h 30 le 22. 17 heures, le 23. Tél. : 
46-51-5462. Durée : 1 h 10. 145 F. 
SOTTEVJLLE-LÉ5-ROUEN 
Festival Vhra Gté 

avec la compagnie Serge Noyelie, le 
Théâtre en Gel, Skénée. les Cousins, 
Artonik, les Alama's givrés. l'Acte 
théâtral, Get a Trip, SAMU. Art tout 
chaud, la compagnie des Quidams, 
Rock Manouch Intello, Tra La La 
Splatch, Edat Immédiat et durable, Es- 
carlata Grcus, la compagnie Air à dire. 
Décor sonore et Oposito et Globe Jo- 
ker. 

Rues, 7E Sotteville-fès-Rouen. 20 h 30, 
le 28; 75/ieures, le 29; 10 heures, le 
30. Tél. : 35-63-60-60. Entrée libre. 


ART 

a un 

Transapparence : Gilles Totiyard 
Moulins albigeois, 41. rue Porta. 81 Al- 
to. Tél.: 63-77-32-13. De 10 heures à 
12 heures et de 74 heures à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 15 septembre. 
Transapparence : Piotir Kowalski 
Centre culture/ de l'Albigeois, place de 
l’Amitié. 81 Alto. Kl. : 63-49-72-72. De 
14 heures A 19 heures. Fermé lundi. 
Jusqu'au 15 septembre. 
Transapparence : Valérie Béfin 
Verrerie ouvrière, ZhSaint-Juéry, rue 
Aragon. 81 Alto. Téi. : 63-78-10-10. De 
14 heures A 77 heures. Fermé samedi et 
dimanche. Jusqu'au 1S septembre. 
ANDILLAC 

Transapparence : Mario Merz, Patrick 
Neu 

Château du Cayla,. 81 Andillac. Tél. : 
6 3-33-90-30. De 10 heures à 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 15 septembre. 10 F. 
ANGERS 
Anthony Caro 

Musée des Beaux-Arts, 10, rue du Mu- 
sée, 49 Angers. Tél. : 41-88*4-65. De 
9 heures à 18 h 30. Jusqu'au 26 octo- 
bre. 10F. 

ANTIBES 

1946, l'art de la reconstruction 
Musée Picasso, château Grimaldi, place 
Mariéjol, 06 Antibes. Téi : 92-90-54-20. 
De 10 heures à 12 heures et de 
14 heures è 18 heures. Fermé lundi. Du 
28 juin au 30 septembre. 20 F. 
AVIGNON 

Avignon, deux palais pour Rodin 
Palais des papes, 84 Avignon. Tél. : 90- 
27-50-00. De 9 heures à 19 heures. Jus- 
qu'au 1" septembre 1996. 

Musée du Petit-Palais, place du Palais- 
des-Papes, B4 Avignon. TèL : 90-86-44- 
58. De 9 heures à 19 heures. Jusqu'au 
7“ septembre. 

BEAUMONT-DU-LAC 
Jacqueline Salin on 

Centre d'art contemporain de Vassi - 
viere, petit théâtre, île de Vassivière. 
87 Beaumont-du-Lac. Tél. : 55-69-27- 
27. De 77 heures à 19 heures. Jusqu'au 
22 septembre. 15 F. 

BELFORT 

Le Minéral dans l'oeuvre de Paul-Ar- 
mand Gette 

Musée d'art et d'histoire, château, 90 
Belfort Tel. . 54-54-25-50. De 10 heures 
à 19 heures. Jusqu'au B septembre. 
Tour 46, rue de l'Anden-Théêtre. 90 
Belfort TèL : 8454-25-46. De 14 heures 
A 18 heures. Egalement au fort de la 
Miette. Jusqu'au 8 septembre. 

EHOT 

Jean Fautrier 

Musée national Fernand-Léger, 
15, chemin du Val-de-P6me. 06 Bio t 
Tél.: 92-91-50-30. De 10 heures à 
12 h 30 et de 14 heures à 18 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 15 septembre. 
36F. 

BORDEAUX 
Annette Messager 

C APC-Musée d'art contemporain-En- 
t repôt, 7, rue Ferrêre. 33 Bordeaux. 
Tél. : 56-44-16-35. De 12 heures à 
19 heures; mercredi jusqu'à 22 heures. 
Fermé lundi. Du 28 juin au 29 sep- 
tembre. 30 F. 

CAEN 

Crossroads : Jacques Chartier, Léo Co* 
père. Phtoppe Dufour 
FRAC de Basse-Normandie, 9, rue Vbu- 
bertard. 14 Caen. Tél. : 31-93-09-00. De 
74 heures à 78 heures. Fermé di- 
manche. Jusqu'au te septembre. 


LE CATEAU-CAMBRESJS 
Del Marie 

Musée Matisse. palais Fénelon, place 
du Commandant-Richez, 59 Le Cateau- 
Cambrèsis. TèL : 27-84 13-15. De 
10 heures a 12 heures et de 14 heures à 
18 heures; dimanche de W heures à 
12 h 30 et de 14 h 30 à 18 heures. Fer- 
mé mardi Jusqu'au 7" septembre. 
CHALON-SUR-SAÔNE 
Rodtchenko 

Musée Nképhore-Niepce. 28, quai des 
Messageries, 71 Chalon-sur-Saône. 
Tél. : 85-48-41-98. De 9 h 30 à 11 h 30 et 
de 14 h 30 à 17 h 30. Fermé mardi et 
fêtes. Jusqu'au 20 octobre. 10 F. 
LESCURE-D' ALBIGEOIS 
Transapparence : Emmanuel Saulnier 
Chapelle Saint-MicheL route de Saint- 
Michel, 81 Lescure-d’Albigeois. Tel. : 
63-49-48-80. De 70 heures a 12 heures 
et de 14 heures à 18 heures. Fermé 
mardi. Jusqu'au 15 septembre. 10 F. 
LtSE-SUR-TARN 

Transapparence ; Richard Fauguet 
Musée Raymond-La fage, place Paul- 
Saissac, 81 Use-sur-Tam. Tél. : 63-49-48- 
80. De 10 heures à 12 heures et de 
14 heures a 18 heures; samedi et di- 
manche de 14 heures à 18 heures. Fer- 
mé mardi. Jusqu'au 15 septembre. 10 F. 
MARSEILLE 
Annan & l'art africain 
Centre de la Vieille-Charité, 2, rue de 
la Charité, 13 Marseille. Tél. : 91-56-28- 
38. De 11 heures à 18 heures, fermé 
lundi. Du 23 juin au 30 octobre. 
MONTBÉLIARD 
Jacques Chartier 

Centre d'art et de plaisanterie, hôtel 
de Sponeck, 54, rue Clemenceau, 25 
Montbéliard. Tél. : 81-91-37-11. De 
70 heures à 19 h 30; dimanche et jour s 
fiériés de 15 heures à 79 heures; lundi 
de 12 heures a 19 h 30. Jusqu'au 28 juil- 
let. 

La Sainte Russie, mille ans de culture 
russe 

Musée du château des ducs de Wur- 
temberg, 25 Montbéliard. Tél. : 81-99- 
23-45. De 14 h 30 à 18 h 30. Fermé mar- 
di. Jusqu'au 22 septembre. 30 F. 
MULHOUSE 
Vladimir Skoda 

- Galerie de l'Ircos, 7. me Alfred- En- 
gel, 68 Mulhouse. Tél. : 89-56-55-54 
De 9 heures à 12 heures et de 
73 heures à 18 heures ; mercredi jus- 
qu'à 19 heures. ; samedi de 10 heures à 

12 heures. En juillet et août fermé le 
samedi. Fermé dimanche. Jusqu'au 
31 août 

- Le Quai, école d’art de Mulhouse et 
de Haute-Alsace, 3 quai des Pécheurs, 
68 Mulhouse. Tél. : 89-32-12-92. De 
9 heures à 18 heures; samedi de 

9 heures a 12 heures. A partir du 6 juil- 
let fermé les samedis. Fermé di- 
manche. Jusqu'au 31 juillet 

- Musée des Beaux-Arts, villa Stein- 
bach, 4, place Guillaume-Tell, 68 Mul- 
house. Tél. : 89-45-43-19. De 10 heures 
à 12 heures et de 14 heures A 
18 heures; jeudi de 10 heures à 
18 heures. Fermé mardi . Jusqu'au 
8 septembre. 20 F. 

NANTES 

Arménie, des origines au TV* siècle 
après J.-C 

Musée Dobrée. 18. rue Voltaire. 44 
Nantes. Tél. : 40-71-03-50. De 10 heures 
à 12 heures et de 13 h 30 à 17 h 30. Fer- 
mé lundi. Jusqu'au 15 septembre. 20 F, 
dimanche gratuit 
Philippe Cognée 

Musée des Seaux-Arts, salle blanche. 
10. rue Georges-Clemenceau, 44 
Nantes. Tél. : 4841-65-65. De 10 heures 
à 18 heures; vendredi jusqu'à 
21 heures; dimanche de 11 heures à 
18 heures. Fermé mardi. Du 27 juin au 
15 septembre. 

Henry Moore : l'expression première 
Musee des beaux-arts, patio. 10, rue 
Georges-C/emenceau, 44 Nantes. Téi. : 
40-41-65-65. De 10 heures à 18 heures; 
vendredi jusqu'à 21 heures; dimanche 
de 11 heures à 18 heures. Fermé mardi. 
Jusqu'au 2 septembre. 

NICE 

Pascal Convert 

Villa Arson, 20, avenue Stephen-Lié- 
geard, 06 Nice. Tél. : 92-07-73-80. De 

13 heures à 19 heures. Du 22 juin 1996 
au 6 octobre. 

NÎMES 

Gerhard Richter 

Carré d'art-Musée d’art contemporain, 
place de la Maison-Carrée, 33 Mmes. 
Tél. : 66-76-35-70. De 10 heures à 
18 heures. Fermé lundi. Jusqu'au 
15 septembre. 

ROUEN 

Ecole de Rouen, de l'impressionnisme 
à Marcel Du ch amp, 1878-1914 
Musée des Beaux-Arts, square Verdrel 
76 Rouen. Tél. : 35-71-28-40. De 

10 heures A 18 heures. Ferme mardi. 
Jusqu'au 1" juillet 30 F. 

SAINT-ÉTIENNE 

Matière et perception, le Mono-h a et 
la recherche des fondements 
Musée d'art moderne, La Terrasse, 42 
Saint-Etienne. Tél. : 77-79-52-52. De 

10 heures è 18 heures. Fermé jours fé- 
riés. Du 26 juin 1996 au 8 septembre 
1996. 

SAINT-PAUL-DE-VENCE 
Germaine Richier 

Fondation Maeqht 06 Saint-Paul-de- 
Vence. Tél. : 93-32-81-63. De 10 heures 
A 12 h 30 et de 14 h 30 à 18 heures. Jus- 
qu'au 2S août 
STRASBOURG 
De Giotto à Canaletto 
Palais du Rohan. Musée des Beaux- 
Arts, 2, place du Château, 67 Stras- 
bourg. Tél. : 88-52-50-00. De 10 heures 
A 12 heures et de 13 h 30 a 18 heures; 
dimanche de 10 heures A 17 heures. 
Fermé mardi. Jusqu'au 17 octobre. 
TANLAY 

Hommage è Denise Colomb, de Mont- 
parnasse è Saint-Germain-des-Prés 
Centre d’art contemporain, château, 
89 Tanlay. Tél. : B 6-75-76-33. De 

11 heures à 79 heures. Jusqu'au 20 oc- 
tobre. 

Yan Pei-Ming 

Centre d'Art contemporain, château. 
89 Tanlay. Tél. : 86- 7 5-76-33. De 

11 heures à 19 heures. Jusqu'au 7 juil- 
let 

TOURCOING 

Paul Nougè, Marcel Mariën. Joan Bros- 
sa, Léo Copers 

Musée des beaux-ans. salles d'exposi- 
tions temporaires. 2, rue PauLOoumer. 
59 Tourcoing. Tél. : 20-25-38-92. De 

12 heures a 19 heures. Fermé mardi. 
Jusqu’au 31 août 

(*) Tarifs réduits. 
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COMMUNICATION 


Rupert Murdoch s'implante 
dans l'une des premières 
télévisions japonaises 


La nouvelle stratégie d'Havas 

Pierre Dauzier poursuit ses discussions avec Bertelsmann 
sans exclure la recherche d'autres partenaires 


TOKYO 

de notre correspondant 

News Corp., remplie médiatique 
de Rupert Murdoch, et la première 
entreprise de distribution de soft- 
ware au japon, Softbank, vont ac- 
quérir 21,4 % du capital de TV Asa- 
hi, Tune des premières télévisions 
privées japonaises. Les deux socié- 
tés contrôleront Obunsba Media 
Corp. : Uliale de la maison d'édition 
du même nom, c’est le premier ac- 
tionnaire de TV Asahi qui est à la 
tète d'un réseau de vingt stations 
régionales. L'opération (d’un coût 
de 41 milli ards de yens, soit environ 
2 milliards de francs) sera réalisée 
fin septembre, a annoncé, jeudi 
20 juin, le président de Softbank, 
Masayoshi Son. News Corp., qui 
contrôle notamment Twentieth 
Century Télévision et Twentieth 
Centmy Fox aux Etats-Unis, ainsi 
que le quotidien britannique Times; 
détiendra 10,7 % du capital de TV 
Asahi, soit une part égale à celle du 
quotidien Asahi shimbun (12 mÜ- 
lious d'exemplaires pour ses deux 
éditions du soir et du matin). 

UNE HARMONIE PERTURBÉE ? 

C’est la première fois qu’une so- 
ciété étrangère réalise une prise de 
participation aussi importante 
dans le capital d’une c haîne de té- 
lévision japonaise. Cela confirme la 
stratégie asiatique du groupe de 
Rupert Murdoch, qui possède déjà 
Star TV, chaîne de télévision de 
Hongkong, dont l’audience touche 
53 raMons de foyers en Asie. 

Cette prise de participation ne 
manquera pas d'avoir une in- 
fluence sur la gestion de la chaîne 


et pourrait entraîner une restructu- 
ration du monde médiatique nip- 
pon, comme l’écrit par exemple le 
YomiurL Jusqu'à présent, le monde 
de la télévision japonais est large- 
ment contrôlé par le ministère des 
postes et télécommunications, qui 
fait régner un certain équilibre 
entre les chaînes. L’entrée de News 
Corp- risque de perturber cette 
* harmonie » dans la concurrence. 

Rupert Murdoch est surtout in- 
téressé par les émissions par satel- 
lite. A Tokyo, la semaine dernière, 
g a annoncé son intention de lan- 
cer cent chaînes par satellite desti- 
nées aux consommateurs japo- 
nais : * Il existe au Japon une 
demande considérable pour les 
chaînes câblées », avait-il déclaré . 
Son partenaire dans cette affaire, 
Masayoshi Son, président de Sdf- 
bank, est un jeune homme d'af- 
faires d'origine coréenne, surnom- 
mé le « Bill Gates nippon » en 
raison du succès fulgurant de son 
entreprise, comparable à celui de 
Microsoft En 1995, ses bénéfices 
avant impôts ont triplé pour at- 
teindre 14 milliards de yens et ses 
ventes ont augmenté de 77% 
(171 milliards de yens). 

TV Asahi a été précurseur dans 
les émissions politiques à la télévi- 
sion avec son programme « Sun- 
pro » du rirmanrhf» matin, créneau 
de forte audience au japon, et elle 
domine l’audience des journaux té- 
lévisés du soir avec News Station, 
animé par une vedette des médias 
nippons connue pour son indépen- 
dance de ton, HÈroshî Kume. 

Philippe Ports 


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE an- 
nuelle des actionnaires du groupe 
Havas a eu Ueu jeudi 20 juin, alors 
que les alliances dans le secteur 
de la télévision numérique ne 
cessent de se modifier et que U 
fusion entre UFA, filiale audiovi- 
suelle de Bertelsmann, et la 
Compagnie luxembourgeoise de 
télédiffusion (CLT) doit être for- 
malisée prochainement. 

Le PDG d’Havas, Pierre Dau- 
zier, a reconnu que son groupe, à 
la fols actionnaire de Canal Plus 
et de la CLT, « s’est trouvé au cœur 
d’un conflit dans un secteur lourd 
en investissements ». Certes, selon 
Pierre Dauzier, tous les accords 
intervenus « ne sont pas défini- 
tifs », compte tenu des évolutions 
du secteur. Mais le rapproche- 
ment entre la CLT et Bertelsmann 
n’est « ni satisfaisant pour Havas 
ni pour Canal Plus », puisque tous 
deux avaient déjà signé en mars 
un accord portant sur une plate- 
forme numérique en Allemagne 
avec BSkyB (groupe Murdoch) et 
Bertelsmann. 

Pour autant, «r les conversations 
avec Bertelsmann se déroulent 
dans un climat serein. Nous serons 
en mesure de clarifier les liens avec 
Bertelsmann qui laissent une plus 
grande liberté à chacun des parte- 
naires», a indiqué le PDG d’Ha- 
vas, qui doit très prochainement 
rencontrer celui de Bertelsmann, 
Mark Wôssnec. Au pis, et si les 
difficultés n'étaient pas aplanies, 
les relations d’Havas avec le 
groupe allemand pourraient se 
définir par l’expression « liberté, 
égalité, sans fraternité». Le cas 


échéant, le président d’Havas 
n’exclut pas d'avoir recours « à 
une arme de dissuasion, que nous 
ne souhaitons pas », sans préciser 
laquelle. 

Le marché allemand étant cen- 
tral en matière de télévision, nu- 
mérique, vers qui se tourner si 
l’alliance avec Bertelsmann 
échoue ? Interrogé sur d’éven- 
tuelles négociations avec l’alle- 
mand Léo Kirch, rival de Bertels- 
mann, M. Dauzier a précisé que, 
«r si chacun des partenaires devient 
libre, il peut faire des alliances 
avec qui bon lui semble », tout en 
ajoutant qu’« il n’est pas possible 
pour un opérateur français de 
réussir seul en Allemagne ». 

INVESTIR DANS LES PROGRAMMES 

Concernant l’accord entre Ber- 
telsmann, Canal Plus, Havas et 
BskyB, Pierre Dauzier fait remar- 
quer que « BskyB a fart une lettre 
de réserve, pas une lettre de dé- 
nonciation », tout en soulignant 
les « excellentes » relations entre 
Havas, Canal Pins et Rupert Mur- 
doch. M. Dauzier a cependant re- 
connu que « la plate-forme numé- 
rique est dans les limbes », alors 
que te groupe Kirch lance en juil- 
let son bouqaet numérique, ce 
qui « risque de prendre de court 
l’accord» entre les quatre autres 
partenaires. 

Autre chapitre discuté à l’as- 
semblée générale : la position et 
le poids d’Havas au sein de la 
CLT, apTès sa fusion avec Bertels- 
mann. Havas ne veut pas se reti- 
rer de la CLT et souhaite conti- 
nuer à défendre ses intérêts dans 


la compagnie luxembourgeoise. 
Les accords d’EP, sa régie publici- 
taire, avec la CLT courent jus- 
qu’en Pan 2000. Mais la fusion 
CLT-UFA va réduire à 10 % la part 
d’Havas dans le groupe luxem- 
bourgeois, ce qui entraîne l’in- 
quiétude, voire la grogne, de plu- 
sieurs actionnaires d’Havas et 
devrait nécessiter des réaménage- 
ments. 

Pierre Dauzier a évoqué sa * té- 
nacité » pour faire taire les ru- 
meurs sur sa situation à la tête 
d’Havas. Le groupe a réalisé en 
1995 un chiffre d’affaires de 
44,6 milliards de francs (42,6 l’an 
précédent) et un résultat net en 
très légère baisse (1,11 milliard de 
francs contre 1,14 en 1994). Sur les 
cinq premiers mois de 1996, le 
chiffre d’affaires d’Havas est en 
hausse de 7,4 %, et Pierre Dauzier 
prévoit une hausse de 5 % pour 
l’armée en cours. 

Le PDG d’Havas a aussi évoqué 
rofîre publique d’échange de Ca- 
nal Plus sur le catalogue ifUGC- 
DA (catalogue de films) et son ob- 
jectif de « revenir à parité avec la 
Générale des eaux», dans le cadre 
du pacte d’actionnaires de 1994 
entre Havas et la Générale. Enfin, 
Pierre Dauzier juge nécessaire de 
renforcer ses activités dans la pro- 
duction de programmes : « Les 
groupes de communication ne pré- 
serveront leur indépendance que 
s'ils sont puissants dans te domaine 
de la production : l’axe de nos in- 
vestissements doit se situer dans ce 
secteur.» 

Alain Salles 


Différend 
entre les NMPP * 
et l’Equipe 

Le groupe Amaury. éditeur de 
L'Equipe et du Parisien, a protesté 
jeudi 20 juin contre l’exclusion de 
son quotidien sportif du conseS de 
gérance de la coopérative des quo- 
tidiens de Paris, adhérente des 
Nouvelles Messageries de la 
presse parisienne (NMPP). La 
veille, la candidature du représen- 
tant de L’Equipe avait été repous- 
sée par l’assemblée générale de la 
coopérative (19 voix contre, 

4 pour). Le groupe Amaury dé- 
nonce le rôle du président Bernard 
Villeneuve, accusé d'avoir * or- 
chestré ce vote». Selon le groupe 
Amaury, il illustre une volonté de 
« maintenir en rétat un système de 
distribution de quotidiens qui voit 
depuis quelques années à la fois une 
chute des ventes et le maintien d’un 
lourd déficit ». « Face a une telle si- 
tuation, L’Equipe et l’ensemble du 
groupe Amaury se réservent une 
complète liberté de décision et tfac - ... . 
tion ». conclut le communiqué du 
groupe Ama ury, qui a plusieurs 
fois menacé de quitter les NMPP. 

De son côté, Bernard Vfiieneuve 
réplique que * le président de la 
coopérative des quotidiens de Paris, 
pas plus que l’un de ses membres , 
ne peut, à lui seul, influencer ou 
orienter le vote de 19 éditeurs sur 23 
à l'occasion d'un scrutin secret » 

m PRESSE: les journalistes de 
Libération ont confirmé, mercredi 
19 juin, la nomination de Laurent 
Joffrin au poste de directeur de la 
rédaction (Le Monde du 18 juin). 
Cette proposition a obtenu 
94,84 % de oui, la participation 
ayant été de 66 %. 


TF 1 

1250 A vrai dire. Magazine. 
13M Journal, Météo. 

1335 Femmes. Magazine. 
1340 Les Feux de l'amour. 
FeuJHemn. 

1430 Dallas. FeuiBeton. 

Mariage d'amour. 

1525 Hawaï police d’Etat 
Trafic d’armes. 

Série. 

1630 Une famille en oc jeu. 
17.05 Hooker. Série, 

Un témoin aveugle. 

1&05 Sydney Rsüce. 

Panier de crabes 
et de serpents. 

Série. 

IMOL’Oràl'appeL 

jeu. 

1930 et 20.45 Météo. 

204X1 Journal. 



L'ANNAMITE 

Téléfilm de Thierry Ou ben, avec 
Marie Bund, ArieBe Dombasfe 
0 20 min). 238957 

En Indochine, ù la fin des 
années 30, la difficile enfance 
de celle qui deviendra 
comédienne sous le nom de 
Dany Carre, I. Scénario adapté 
de son autobiographie. 



FAMILLE, 

JE VOUS AIME 

M jgazfne présenté par 
Isabelle Quenin. 

Les meilleurs moments 
(90 mini. 213727 

Un "best cf de l’émission qui 
nous permet de retrouver 
Michel Fugain, Lia, Roger 
Hanin, Yannick Noah, Roland 
Giraud, Opftélre Winter. 
Véronique G enest, Catherine 
AUégret et Michel Boujenah. 
1.15 journal. Météo. 

1-25 et 3.10, SJ0 Histoires narurefks. 
125 et 3 JM, 4-00 TF1 nuit. 4JS io- 
ciguës. 5Jn Musique. 


France 2 

1235 et à 1340 Météo. 

1239 Journal, Point route. 
1330 Les Routiers. Série. 
1430 Le Renard. Série. 

Le sacrifice. 

1535 et 5.05 U Chance 
aux chansons. 

Les coulisses de la Chance. 
1635 Des chiffres ... 

et des lettres. Jeu. 

1730 CestcOoL Série. 
L'Américaine. 

18J» Les Bons Génies. 

Jeu. 

1845 Qui est qui ? Jeu. 

1930 et 1 35 Studio GabrieL 
Invitée : Petula Clark. 
1939 Journal, A cheval, 
Météo, Point route. 


20.55 


NESTOR BURMA 

Série. Le soleil naît derttre le Louvre, 
de Joyce Bunuel _ 

000 min}. 2)06978 

Lors d’une soirée de 
milliardaires, quatre gangsters 
armés dérobent, sous les yeux 
de Burma, une collection de 
tableaux de martre*. 



BOUILLON 
DE CULTURE 

Méditerranée : douceurs et violences. 
Invités-. Pierre Hebey (figer M9S, fa 
grande vague antÿuh*) ; Amin 
MArfouftter CchtSts du leuami: iules 
Roy (Adieu ma mire, adieu mon 
cœur/ ; Olivier Todd (Albert Camus, 
une mrl(TV mini. 2948518 

23-45 La Dame 

de Shanghai ■■■ 

FDm rfOrson WcBes avec Rita 
Hayworth (1947, N., 87 min). 

2330773 

1.10 Journal, Bourse, Météo. 

2JB Enrayé spécial (redKF.). 4 OS 24 
heures ifoUta. 4J0 Histoires courtes. 
L'eau qui dort. 445 Rui sur riacanno. 


France 3 

1235 Journal, gêna 

73.10 Arnold et Wffly. série. 
1340 Beau Fixe. 

Invitée: Eve Ruggiert 

1430 Famé. Série. 

1530 Les Enquêtes 

de Remington Stede. 

16.10 Je passe à la câé. 

1645 ► Les Mtafltemns. 
1745 Cest pas sorcier. 

Faire un disque, 
ça vous charte? 

1&20 Questions pour 
un champion, leu. 
1830 Un livre, un k>UL 

Cornet tongéron, 
de Pierre le lan. 

1835 Le 19-20 

def information, 
1938, journal régional 
2005 Ea si la chantée jeu. 
2035 Ibut te sport. 

20.45 Consomag. 


70.50 


THALASSA 

Présenté par Georges ffamoud. 

Pèche en eaux troubles 
160min). 6212044 

L’année dernière, Tinterdicbon 
de la pèche sous-marine aux 
ormeaux a été enfin levée. Cette 
nouvelle autorisation a mis fin a 
près de quarante ans de 
braconnage intensif. 


21.50 


FAUT PAS RÊVER 

Présenté par Sylvain Augiec. 

Invitée : Jocelyne Bertwuard. 

Afrique du Sud : la danse des 
mineurs, de Catherine Monfajon et 
Frédéric ToncBr ; France : jour de bal 
de JoéBe Stechd et OicSer (fartai ; 
Espagne: les déesses du printemps, 
de Frédéric CMgnac et Nedj ma 
BenJer (60 min). 5280179 

2230 journal. Météo. 

ZL2D Concert- Le Sacre du printemps, 
de Stravlmfcy. Concerto pour vfafcn- 
cefte n* l, de ChostatovHch, per Car- 
ias Oaunht, rOtzhestre ration d de 
France, dir. Charles Dutoft. OJS 
Cap' tain Café. Avec Renaud, Sando, 
Evasions, femouse X, Too Lrujt UO 
les incorruptibles. Elégie. Série. 2JJS 
Musique Graffiti. Popubire. le Grand 
rirs ctarugue, d'Auber, avec Sylvie 
Guident. Manuel Legrls, Norbert 
SOuirkM, dtor. ns min). 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

2000 Les 3* Victoires 

de la musique classique. 
21 JS Météo 

des cinq continents. 
2230 journal (France w. 

2230 Taratata. 

Invité: isaacHayes. 

2345 Concert intime. 

Enregistré S Montréal 
(45 mini. 

030 Soir 3 (France 3 L 

Planète 

19.40 Retour à Samarkand. 

[2/4] Enpajsfmrua- 

2035 j'ai deux amours. 

21 .10 Portrait 

d’Alain Cavalier. 

U cordonnière. 


21-25 Mais Brothers. 

IU2} Côté cour, edeé iardin. 
2235 Enver Hodia 
ou l'imposture 
albanaise. 

23JMGodïb. 

2330 ► Humain, 
trop humain. 

130 Lourdes. 

le sabre et le goupillon 
psminj. 

Paris Première 

20J» 20 h Paris Première. 

Invitée : Jane BifUt. 

21.00 Concert : Maria CaQas. 

Enregistré au Palan Garnier, i 
Parti, le 1 9 décembre 1958 
(140 min). 74857808 

2330 Musiques en scènes. 

Invitée : Maquy Marin. 


2345 Concert : BtQy JoeL 
Enregistré à Francfort 
lABemagnel.en juin 1994 
(130 min). 63342044 

France 

Supervision 

2030 Le Musée 

vivant du dievaL 

De M. Tarerai. 

2140 Cyclisme. 

2240 Char à voile. 

23 JB Haltérophilie. 

2330 Concert: 

Confédérale Raüroad 
160 min}. 2016413) 

Ciné Cinéfïl 

2030 Prisonniers 
de Satan ■■ 
fUm de Lewis MBeaone 
(1944, N., US, 95 mhl) 

43918» 

22J» Règlements de compte 
ram de Pierre Cherefeef 
(1962, N, 95 min) 56470063 


wmÊÊmm VENDREDI 21 JUIN mmmmm 

La Cinquième 

14JM L’Histoire du cigare. 15-00 Les Grandes 
Batailles du passé. Dole. 16JW A l'aube des 
temps. Les rhinocéros sont-ils des dinosaures ? [943]. 
1630 Le Réseau des métiers. 17J)0A£ 1730 Des 
religions et des hommes. 1745 Les Clefs de la 
nature. Greffes: champignon salvateur: 1830 Plans 
de voL tes mordus de ravâtion [7/I3J. 1830 Le 
Monde des animaux. 


Arte 

19JX) La Ruée vers For vert. Documentaire. Le 
tien-monde menacé par la biotechnologie, de 
Thomas Weklenbach et Gerd Weiss (55 min). 

37841 

Comment les riches industries du Nord 
s'approprient le trésor génétique et 
écologique des pays du Sud— 

1935 Brut Magazine de CbJre Doutrfaux et Paul 
Ouazan. (35 min). 4612957 

2030 8 1/2 journal. 


20.45 


DÉCOLLAGE 

TSefBrn cfUwe Friessner, avec Susaime Bormaim, Pierre 
René MüBer (90 mh>). 340084 

Une jeune fille de 13 ons vit dans un quartier de 
HLM. Bk passe son temps ouec un groupe 
d’adolescents de son Bge spécialisés dans le val de 
voiture. Chemin faisant, elle entre dans un cerde 
infernal et devient une véritable prafessmnndk 
du crime. 


22 AS 


GRAND FORMAT: 

LE DERNIER GUERRIER 

Documenta ire de Bemd MosMecfa 
(1996, SS rtnt 099112 

Ce documentaire est le résultat de trois armées de 
tournage avec un jeune Masaî du Kenya , William 
Lemotomm. Le réalisateur a suivi son parcours, 
depuis ses années de jeune pâtre jusqu'à sa 
drœnasion et à son entrée dans ta classe des 
guerriers. 

2340 Gordon Shemood, 
le musicien mendiant 
Documentaire de Heiner Sytaster et Erdmatm 
Wingert (45 min). 2191808 

025 Marie Planer. World Cofcction Noa. MarAat- 
on-TeJ-Aïfv, de Philip Priestley (redift). 120 Mûrie Pbnet 
WDtld CoOection (Sffh. Jimrny OriT, Moving on. de François 
Berne rw> et Hélène Lee (retâff.j. 2X0 «te flâne «rec les 
muai. Documentaire de Carole Fiera C30 mm). 


M 6 

1335 La Prochaine Victime 
TSéftm de Lorry Sham, avec 
JW CUyburgti (92 min). 

1069112 

Une productrice de 
feuilletons télévisés, d qui 
Fon vient de voter tous ses 
papiers, voit sa vie 
basculer en plein 
cauchemar. 

DriHês de Dames. 

1630 Hit Machine, variétés. 
17.00 Indaba. Série. 

1730 Studio Sud. 

1 BJ00 Les Anges de la ville. 
19J00 Caraïbes offshore. 

RMud vaudou. Série. 

1954 Six. minutes 
if information. 

2000 PSte de la musique. 

2005 Notre befle famille. 

2035 et 2330 Capital 6. 


20.45 


UN BUS 
EN OTAGE 

TéKfflm de V%m GJHum, avec Karl 
Malden, Thn Ransorn (89 ram) 

240044 

Trois fils de bonne famine 
prennent en otage une 
vingtaine d'enfants dons un bus 
de ramassage scolaire. 


22.30 


MISSION 

IMPOSSIBLE, VINGT 
ANS APRÈS 

Série, le trafiquant 
(60 min). 18402 

Jim Phdps tente de contrecarrer 
les plans d'un trafiquant 
d’armes austraüén qui cherche 
à livrer des missiles nucléaires à 
de dangereux terroristes. 

2340 Secrets de femmes. 

Oio Dance Machine. 

Avec NTrance, Sarah, 
Corona. Boyzone, B-One, 
Büri*, E-TVpe, Gusto, Fun . 
Fadory, Mtatoe, J-X, etc. 

(130 min). 2189880 

230 Boulevard des dps. Spédal F6te 
de I) musique. 


Canal + 

► En dair jusqu'à 1345 
7230 La Grande Famille. 

1345 Un Indien dans la ville 

FBm cf Hervé Paint 
(1994,86 min). 8283082 

15.10 Babyion V. La traque. 
1535 Le Journal du cinéma. 
16 jOO Junior 1e Ifetrible 2 
Pim de Brian Levant . 
au Ç)9|Sn , 80 rphi). 40976 
1730 Les Afidmâs. Cinq 

rocheuses 8 Shleffieid de 
Marc Munden (26 min). 

29150 

17-55 Reboot 

► En dair jusqu’à 2035 

1 832 La CoctineDe de Gotiib. 

1 835 NnQe part afBears. 

fnricé : Hubert Reeues. 
2030 Le journal du tinéma. 


20.35 


MEURTRE 
A CONTRE-JOUR 

TOéflm de Nathame! Gutman, avec 
Virginia Madsen, Richard Thomas 
(B5om). 909841 

Une manipulatrice tente de 
faire endosser à son mari la 
responsabilité du meurtre de la 
femme de son amant- 


22.00 


AFICION 

Documentaire. 

La passion de la tauromachie, 
de Marianne Lamour (52 min). 8*570 
2230 Flash d’information. 
2330£tisa 

FBm de Jean Becker 
(1994,110 min). 11S20B2 

050 Surprises Gay Pride. 
Cours métrages 
(49mfn> 2048247 

135 L’Homme d'Istanbul 
FBm cf Antonio isasi 
Isasmendi 

0964,110 min). 64929247 
330 Tireurs nés. Présentation. 
330 Tireurs nés 

FdmtfOBuerStene 
(1994,714 min). 8661711 


2340 U Beauté 
cTHippotyte ■ 

Filmae GUocario Zagni 
(1962, FU 90 nm) 39Ç7137 

Ciné Cinémas 

2030 Hollywood 26. 

21 JM Barman le défi ■ ■ 
FümdeTIm Burton 
(1992.125 min) 21611082 

23 J» Avis de recherches ■ 
Fflm de Sorte* IL jaffe p 983, 
v«,i15tnin) 49975678 

1 JM Scanners 3, la conquête 

fSm île Christian Duguay 
0991, 100 min) 19064754 

Série Club 

2020 L’Etalon note 
Double jeu. 

2045(612345) 

Commando Ganison. 

2130 Madame et ses flics. 

2230 La famille Addains, 

U ffile part en vacances. 

234JO(etUXJ)WOlff, 
police criminefie. 


Canal Jimmy 

204» Barman. 

Chapeau Batman. 

2030 Les Envahisseurs. 

Contre-attaque. 

21-20 M-A5-H. 

Confusion dTderettd. 

21 45 Chronique du front. 
2130 Le Meflteur du pire. 
2235 DreamQn. 

Swrenîfs. somenks. 

2230 Seinftld. 

Le rendez-vous. 

23.15 Top bab. 

2335 La Semaine sur Jimmy. 
04)5 New York RÆce Bines. 
Episode n« g. 

Eurosport 

1330 Tennis. 

6n direct. Tournoi meSsieufl 
•te Hafle Ménagée) ■■ Qiare 
de Anale (180 min), 16211421 
1930 (et CLQD) FootbaD. 
21-OOOffroad. 

22Æ0 Body-buüdtag. 

23JM Golf (60 min). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

RTL 9 


223$ Fureur apache. Fflra de Robert AMrtch (1972, 
IÛ5 mto). Avec Bot Lsncastec Hefttm. 

035 La twiçncose bit dei vagues. FOm de Mlctwlr Mas- 
sbuoTorarxOsl (1979, SSrafe&AvecliaoBanfi. Comédie. 


TSR 

22JS Rech er c h e Susan, désespérément, ram de Susan 
Setddnuo (1985, lOQaüsü. Avec Rassura Araoeue. 
Comédie. 

025 Vivre. FBm de Zhang Timon (1994, va. 135 min). 
Avec Ge Ven. Drame. ■ 



Radio 

France-Culture 


1933 Perspectives 
sdentïfiques. 

Biologie et médedne. La 
greffe et les rumeurs du rai 
(Forçants (1). 

2000 Le Rythme et la Raison. 

Messmura, le roi danse t (5). 

2030 Radio archives. 

Sçédalfftedeh Musique. Le 
secret professionneL 

2132 Black and Blue. t 

La sctaMHmma'Mde 
création musicale. Invités : 

Patrice Cararinl et François 
Jeameau. 

2240 Nuits magnétiques. 

En direct de Nantes, d 
Foccastan de la manifejotkxi 
Tkafics. Nantes : un demier 
réve urbain. 

QuDS Du Jour an lendemain. Dans la 
bMothèque de Michel Goumot 030 
Coda. Anta O-Day: The Jeitbri of 
Jaer (5). IjOO Les Nuits de Fcanoe- 
Culnnr (rtrftff.). une femme dans le 
monde des honones. George Sand b 
travers ses lettres (2) ;1J9, La rire et ie 
sacré : 328, Alain Hervé et Jacques 
Meunier (La Passion des palmiers) ; 

3£6 te bon pCaiscr de Mfael Verra. 

France-Musique 

19JK Domaine privé. 

De Brigitte Lefevre. 

20JM Spécial FSts 
de la Musique. 

Conoert donné en direct du 
théine des Champs-Elysées, 
par rorchestre national de 
France, r. DhfierSeneth.- 
Concerts donnés en drea de 
(asflePteyel.parleChceurde 
RMSo-Fnmce, dir. Fnnçeb 
Polgar, chef de choeur : uc 
Sec* Dernières Paroles du 
Christ de Gounod ; Motets, 
de Bradera- ; CEuvres de 
Mtttaud, Beethoven, 

Barthéffany. 

O00 Jazz Clnb. Eji direa. du petit ^ 
Opportun, à Parfa. Gene dl Novi, 
pur», avec B«i Tafcas, basse. 1 JXi Les 
N arts de France-Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de RacSo-dassigue. 

Le chef df orchestre Evgueni 
MravJnsW. Tristan et bride, 
prélude ee Mort riKDM.de 


Wagner, p ar rprchestie 
ph#Bi»n( 


moniqgede 


lerângrad ; Symphonie rf 3, 
de Brahms, par l'Orchestre 


_ _ . natepoirpi 

nP9op.KB.de Prafediev, 
SviawisUv Mcheter, piano; 
Œuvres de TUi^kovsU, 
Tlameia, StheCus. 

2235 Les Serrées- (Suite). Œuvres 
de Bande, Onstakovitth. OOO Les 
Note de Radto-aassiqiie. 


Les programmes complets 
de radio, de télévision ' 
et une sélection du câble 
sont publiés chaque 
semaine dans 
notre supplément daté 
dimanche-lundi 

Signification 

des symboles 

► Signalé dans « Le Monde 
TéJévfeioft-Radlo- 
Multimédia ». 

■ On peut voir. 

■ ■Nepas manquer. §£ 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
classique. 

♦ Sous-titrage spécial 
pour les sourds et les 
rtwIentendanîSL 
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Cadfael est arrivé 

Canal Plus diffuse huit épisodes d'une série britannique adaptée des romans d'Ellis Peters. 
Aventures extraordinaires d'un moine détective au Moyen Age anglais. Une réussite 


L’ANGLETERRE en Fan de grâce 
1135. Le rot Henri 1“ flb de Guü- 
laume le Conquérant, le vainqueur 
d’Hastings, meurt après avoir don- 
né à r2e trente années de paix et 
d'ordre. Ce bon roi pensait avoir 
réglé le problème de sa succession 
en désignant sa fille Maud (Ma- 
thilde), qui vivait alors en Anjou 
avec son époux Geoffroy Plantage- 
nêt Mais c’était sans compter avec 
son neveu Stephen (Etienne de 
Blois) qui, plus rapide que sa cou- 
sine, se fit couronner et .sacner roi 
des Anglais la même année. Ma- 
thilde revint pour Aire valoir ses 
droits, fl s’en suivît une guerre ci- 
vile de plusieurs années, une guerre 
dvôle pour rien car, à sa mort, Ste- 
phen laissera le trône au fils de Ma- 
thilde, Henri n, l’époux d’ Aliéner 
d’Aquitaine. 

Voilà. Le décor est planté: Le 
moine Cadfael peut arriver 1 Cad- 
fael, c’est à la fois Sherlock Holmes, 
Maigret et le docteur Bertillon. Et, 
quand vous aurez découvert Cad- 
fael, vous ne pourrez plus vous 
passer de ce frère bénédictin de 
l’abbaye de Shrewsbuiy, dans le 
comté de Shropshire, à l’ouest de 
FAngietene, aux confins du pays de 
Galles. Détective que seule une 
vieille dame romancière anglaise 
comme EQis Peters pouvait inven- 
ter. Eflis Peters, de son vrai nom 
Edith Mary Feigeter, née en 1913, 
près de Sfrrewsbary. Cette femme 
énergique, qui a participé à la Se- 
conde Guerre mondiale en tant 
qu’officier, aime écrire des romans. 
Et c’est en 1977, inspirée par une 
chronique médiévale, l’histoire des 
reliques de sainte Winifred, qu'elle 


k*T CtfMLé) 
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a Fidée de génie de mélanger ro- 
man historique et roman potiden 
C’est seulement trois ans plus tard 
qu’Umberto Eco publiera en Italie 
Le Nom de la rose. « Cétait, dit-elle, 
une occasion fabuleuse de cacher un 
cadavre dans la châsse destinée à re- 
cevoir les reliques de la sainte. » Elle 
écrit donc Trafic de relique, créant 
ainsi le personnage de Cadfael. 
Puis, quelques mois plus tard, die ■ 
publie un nouvel épisode, Un ca- 
davre de trop - répisode de ce soir 
-, qui connaît un véritable 
triomphe: «A partir de ce moment- 
là. expflqua-t-dle,^rère Cadfael m’a 
entraînée sur le chemin de la réus- 


site. L’écriture de ces livres m'a don- 
né plus de plaisir que tout ce que 
f avais fait auparavant » 

La série se poursuivra jusqu'à sa 
mort, en 1995. Aujourd’hui, elle 
compte vingt romans et un recueil 
de nouvelles. Traduite en seize 
lan g ue, efle a été vendue à près de 
12 Tntni nns d’exemplaires. 

UN CADAVRE DE TROP 

Désormais célèbre dans le 
monde enfler, frère Cadfael a fait 
son entrée sur le petit écran britan- 
nique sous les traits de Sir Derek 
Jacobï - F un des plus grands ac- 
teurs de Grande-Bretagne - dans 


une série adaptée des premiers 
titres de la collection. Huit films se- 
ront ains i diffusés pour la première 
fois en France. 

Dans ce premier épisode. Un ca- 
davre de trop, Cadfael se retrouve 
pris sous les feux croisés du roi Ste- 
phen et de sa cousine la reine 
Maud. Cadfael, appelé pour enter- 
rer quatre-vingt-quatorze soldats 
rebelles, pendus sur les ordres du 
roi après la chute du château de 
Shrewsbuiy, découvre quU y eu a 
un de trop, un quatre-vingt-quin- 
zième qui, lui, a été étranglé. Frère 
Cadfael suspecte d’abord Hugh Be- 
ringar, un homme qui semble avoir 
piété récemment allégeance au roi 
Stephen.- mais celui-ci deviendra 
son assistant et son meilleur ami. 
Ensemble, Os découvriront le meur- 
trier parmi les proches du roi. 

Cette série réalisée par Graham 
Theakston est absolument char- 
mante. Au fil des épisodes, les télé- 
spectateurs découvriront que le 
moine Cadfael est un homme au 
passé mystérieux, et qu’avant d’en- 
trer au couvent fl a été paysan, sol- 
dat, croisé à Antioche et même 
amoureux— Les lecteurs, eux, ont 
déjà succombé au charme, puisqu’il 
existe une EQis Peters Society à Bal- 
timore et que quarante à cinquante 
mille personnes font le voyage 
chaque année à Shrewsbuiy pour 
retrouver l’âme de Cadfael 

Armelîe Cressard 

★ « Cadfael : un cadavre de trop ». 
Canal +, samedi 22 juin à 20h30. 
Tous les romans policiers d'Ellis Pe- 
ters sont publiés en 10/18. 


Degré zéro 

par Agathe Logeart 


LE SPECTACLE a lieu à 
19 heures, juste avant le journal, 
sur TF î. D s’agit d’un jeu télévisé, 
oü deux équipes de candidats, ainsi 
que les téléspectateurs, peuvent 
gagner de Faigent en découvrant 
les chiffres cachés d’un numéro de 
téléphone. Cela s’appelle « L’or à la 
peDe » (on comprend quU s’agit 
d’un subtil jeu de mots : téléphone, 
appel, vous y êtes?), et c’est pré- 
senté par un dénommé Vincent 
Lagaf, avec une apostrophe, four 
enrichir sa culture télévisuelle, il ne 
faut pas manquer de regarder, ne 
serait-ce qu’une fois et quoi qu’en 
coûte cette épreuve, cette émission 
phare de la chaîne, installée dans le 
prestigieux créneau horaire de l'oc- 
res prime time, autrement dit : qui 
détient la clef de F audience de la 
première partie de soirée. 

Vincent Lagaf est d’ordinaire 
habîDé avec des vestes rouges ou 
jaune citron, dont il roule les 
manches parce qu’fl fait très chaud, 
c’est dire sU mouïDe sa chemise. En 
ce moment, parue que c’est Pété, S 
revêt des gilets décorés comme des 
arbres de Noël, ce qui ne l'em- 
pêche pas de nous prendre à té- 
moin de la chaleur intense qui 
semble régner dans le studio. Ü dis- 
pose en outre d’une grande pano- 
plie d’accents étrangers, avec une 
prédilection pour Tarabe, le belge 
ou le popov. n est accompagné de 
six jeunes femmes court vêtues qui 
sourient tout le temps et se dan- 
dinent sur ordre . dès que retentit 
une musique du genre «Danse des 
canards ». EBes répondent collecti- 
vement au nom de Gqfettes, à l'ins- 
tar de Oodo et de ses Claudettes. 
Mais, le plus souvent, Lagaf les ap- 


pelle tes boudins ou les choses, ce 
dont elles ne prennent pas om- 
brage, et ce qui fait tordre de rire le 
public Posé sur le sol, un crocodile 
en carton-pâte vert ponctue les re- 
marques de Lagaf de rots et de 
rires, pour relancer FhOarité du 
même public 

Les concurrents sont divisés eu 
équipe bleue et en équipe blanche, 
d’après la couleur du T-shirt et du 
pantalon de survêtement qu’ils 
doivent enfiler pour participer à ce 
jeu qui allie des épreuves de 
« culture générale » (du genre : 
* En argot, un culbutant est un 
chaud lapin, exemple je suis un 
culbutant, vrai ou faux?») et des 
épreuves physiques, qui consistent, 
entre autres, à faire éclater du pied 
des ballons après être monté en 
haut d'un mât qui bascule. « Des- 
cendez-moi le jambon et montez 
Poutre f », ordonne alors Lagaf à 
Féquipe technique en désignant 
ainsi les candidats. Si d’aventure 
ceux-ci ne font pas un bon score, 
Faniraateur les sermonne élégam- 
ment d’un « Oh, eh ! si mus êtes ve- 
nu pour nous chier le jeu, c’était pas 
la peine ! » Pour rire toujours, 
langue pendante et main bala- 
deuse, 3 s’amuse auss à lutiner ses 
Cafettes : « Allez, faut faire fissa, 
parce qui faut aller ravager le corps 
de Rasa, et /a du boulot i Cest que 
ça bouffe, un truc comme ça, 
comme un doberman _ » 

On imagine, hélas, que rémis- 
sion doit marcher, puisqu’elle s’ac- 
croche à la grille. Peut-être 
conviendrait-il d'en changer le 
titre, et de la baptiser * Degré zé- 
ro». La télévision peut en effet dif- 
ficilement tomber plus bas. 
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TF1 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 


1 250 A vrai dire. Magazine. 
1253 journal. Météo. 

13 30 Reportages. 

Maman est routier. 

1355 L’homme 

qui tombe à pic - 
lin héros pour r éternité. . 
Série.. ... 

1 1450 Mac Gyver. 

’« Pourf amour ou pour 

l'argent. Série. 

1550 Football 
„ . En direct. Euro 96. 

Quan de Anale L 
Espagne-Angleterre 
(125min), 98071561 

1755 Vidéo gag. 

Divertissement. 

1&20 Allume la télé. jeu. 

19.05 Beverly HUI*. 

Condamné a vie. Série. 
2040 Journal, Tiercé. Météo. 


12-59 JournaL 
13 A0 INC. Magazine. 

1345 Spécial départs, 

les pièges de la route. . 

. Magazine présenté par 
Annie Lemoine. 

1455 L'ABC des plante* 

14Æ Samedi sport. 

1 555, Tieroé; en direct de 
Saint-Cloud ; Athlétisme : 
c ham pionnats de France, en 
direct tfEvry (75 mbi). 

9594735 

16.15 La Voix du sang 

Téléfilm de Cofin Gregg 
.010 min). 4468700 

184» Un privé sous 

les tropiques, série. 

1055 Ca balance. 

1950 et 2045 Tirage du Loto: 
1959 Journal, 

Achevai, Météo. 


1235 journal, Keno. 

141» Banjo Hadnett 

Téléfilm <f A. McLagten 
(90 min). 8112358 

1540 Papa campeur ’ 

THéflhndefcMldiaeb ' 
(95 min). ' : 1964551 

17.15 Montagne:' : -. - • 

1745 Expression directe. UDF. 
1830 Questions . 

. . pour un champion, jeu. . 

1820 Le 19-20 

de l'Information, 
Journal région aL 
1850 Un Hvre, un jonn 
Voyage du CortdoaOrt, 
d’André Suite. 


1230 Les Lumières du music-hall- Vincent Scotto. 
1350 Mag 5. Spécial dnéma. 1330 Va Savoie 
Capou, F 3 ne heureux. 1440 A tous vents. Le Queen- 
Ma/y. 154» Business humannm est. inra. 164» 
Les Grands Maîtres du dnéma. Alan Paku ta. 

174» L’Aventure des sciences, 
le temps. 

184» 9- Arrêt sur images, 
invités: Bruno Caccio. Benoît Delépïne et 
Jean-François Hafin (les auteurs des Guignok de rinfo 
sur Canal +■). 


Arte 


LES GROSSES TÊTES FORT BOYARD 


Avec Frédéric Dard, Enrico Marias, 
Frands Perrin. Guy Momaqné, 51m, 
Carters, Amanda Lear. Pierre 
Betemare. Jufien Courbet, 
Jean-Pierre Foucault 
020 minL 579648 


HOLLYWOOD NIGHT 

Tèéfflm. Piégée dans le désert, de 
Bradiey Battersby, avec D-6- 
Sweeney, Courteney Cox (100 min). 

025 Le Médedn de famille. 

Au sein de la famille. 

130 Journal, Météo. 

120 Les Rendez-vous de fentreprise 
(«fiff). 150 et ISS. 330. 4.10, 440 
TF1 mite. 100 et IM et 5.00 Histoires 
naturelles. ÜS Mésaventures. Série. 
450 Musèqoe. 


avertissement. 

Présenté par fttrice Laflbnt et 
Cendrine Domnguez. 

005 min). 816087 


FOOTBALL 

En direct de UverpooL Evo 96. Quart 
definaie : France-Pays-Bas. 

1930 Coup (Temot ; 2045 Tbut le 
sport ;2030 Seconde mMemps. 


LES ENFANTS 
DE LA TÉLÉ 

Magazine présenté par Arthur et 
«erre Tchemàa. Les meileun 
moments (2 e partie). Avec Mimi 
Mathy, Jean-Marie Bigard et féquipe 
<f Autobus Si impériale plus de vingt 
ans après, Jean-Vues U fesse et ses 
impostures, (tarent Pagny, Richard 
Gotainer, üo, Marc Lavoîne, Bruno 
Solo. Yuan Le Bofiodt, Mademoiselle 
Agnès, VS nessa Demguy— (75 min). 

2918919 

2350 Journal, Météo. 

04» Euro 96. Magazine. 


TITANE 

Téféflbn de Daniel Moosmann,avec 
Valérie Mairesse (90 min). 2923754 

234)5 Les Dossiers 
. dePJfistdre 
Magazine. Kamikazes, de 
. ■ Jonathan Stamp. 

(53r»i»> 4819822 

04» Journal Météo. ‘ 

025 Musique et compagnie. L'çell 
écoute Tatwd. 125 Les tacocruptSiles. 
220 Musique CiaffliL Mrvôs, de Ra- 
vel. par Marie-josiphe Jude, piano 
( 20 minV 


— l Limage l. 

la mémoire. Philippe Adrien. 440 
l’Amour 6 dix ans. 54)0 BoolDon de 
cottore (rediS. 1 . 


194» LHe aux trente cercueils. 

Feuilea>n[4/12](30mln). 7071 

1930 Histoire parallèle. Semaine du 22 juin 1 946 : 
BayeuxetlegauBisme. Invité: Olivier Guichard 
(45 min). , 15008 

20.15 Le Dessous des cartes, chronioue 

géopotnique. Brève étude de démographie : la 
population mondiale jusqu'en 2030. 

2030 B 1/2 Journal 


L'AVOCAT 

Série (Sfl. Le protecto», de Heinz Schirk, avec Manfred 
Krug, Mlchad Katsdt (45 min). 352803 

2130 MétropoEs. Afcert WMemttz. le prinoe des 
années IbBes ; Pierre Combescot ; Xentà 
Broadway; r abécédaire de Gilles Oeteuze : M 
comme maladie (3); b revue de presse 
photographique ; f agenda culturel (60 min). 

49993 


► MUSIC PLAN ET 

Jazt Cofcaion fl/ÎJ. Louis Armstrong, de Jean-Luc Leon, 
Gérald Arnaud et Jeao-Pietre Devrifiere (55 min). 21754 
Portrait de Louis Armstrong, dans une collection 
de documentaires qui fait revivre les plus grands 
musiciens du jazz à raide d’archhæs et 
d’entretiens. 

2335 Le Petit RO/ Eric 

TBBlm de Thomas Batimaim 
• (90 min). 6201613 

Un riche industriel décide de léguer son 
empire à son fils aîné. Mais ce dernier, 
horloger, n‘a que faire du monde des 
affaires. Son père est pourtant bien résolu à 
en jarre un PDG. de gré ou de force— Il 
engage un détective. 

055 LUe ara trente cereuefH ftufllaon fyi2] (rediff.). 120 
Cntoon Factozy. Dessins animés (redK).1 JO Un tramway 
i Moscou. Téférem de Jean-Luc Leon (redift, 55 min). 


1230 Madame est servie. 

134)5 NiclcMancuso, 
les dossiers secrets 
du FBL Série. 

744» Robocop. 

Série. 

1450 Surfers détectives. 

1540 Chapeau melon - 
et bottes de cuir. 

IMS Télé séries. Magazine. 

17.15 Waming. Magazine. 

1730 Turbo. Magazine. 

18.10 Mary Higgins Oark, 
doubles visions 
Téléfilm de Rob Knight» 
avec Kim Catrafi 
(90 min). 3278964 

1954 Sût minutes 
^infor ma tion. 

204» et 425 Hot forme. 

Le dos ; Les bienfaits et les 
dangers du soleB ; etc. 

2035 Corning NexL 


MURDER ONE, 
L’AFFAIRE JESSICA 

Série, avec Daniti Bercail, Justine 
Appleton. 

Chapitre UfiO min). 1991990 

Chapitre 2 (50 min). 4864803 

Chapitre 3 (50 mini 4671829 

Un célèbre cabinet d'avocats de 
Los Angeles assure la défense 
d’un homme d'affaires 
milliardaire accusé du viol et 
du meurtre d'une jeune fille de 
quinze arts, Jessica. 

Cette série d’un genre nouveau 
se propose de transformer 
chaque spectateur enjuré.- 
Pendant vingt-trois épisodes 
- f équivalent d’une saison aux 
Etats-Unis -, L'Affaire Jessica 
invite à explorer les coulisses 
d’un procès à scandale. En 
outre, chaque chapitre 
développera une histoire 
autonome, en marge de 
l'intrigue principale. 

2330 Hh Party. 

135 Best of hit. Musique. 

3U0 Jazz 6. 400 Fanane. 450 Cirfe de 
Saint-Tropez. Documentaire 
(55 min). 545 Boulevard des cfips. 


Canal + 

► En dair jusqu’à 144» 

1235 Flash d’information. 
1230 L'Hebdo 

de Michel FiekL 
144» Jeux olympiques 

d’Atlanta 1996. Résumé. 
1430 Golf. L’Evian Masters. 
164» Chassés-croisés 
Tâéfümde 

Oenys Granier-Defisrre 
(87 min). 33882 

► En dair jusqu’à 1840 
1730 Dans la namre 

avec Stéphane Peyron. 
Patagonie. 

1820 ► Portrait «Tune 
présidente, Oeews 

VeOay. Documentaire. 
19.05 Flash d’information. 

19.10 L’Œfl du cyclone. 

A vous Cognacq-Cay l 
2025 Pas si vite! 


CADFAEL 

Série. (W] Un cadavre de trop 
(90 mm). 2601716 

Cadfael est un moine détective 
qui enquête dans la campagne 
anglaise du X IP siècle. Cest le 
héros des romans d’Dtis Peters, 
une vieille dame à 
l’imagination très fertile— 

• Ure ci-dessus. 


RUGBY 

Premier match-test: 

Argentine-France (85 min). 8248803 

2335 Flash d’information. 

2330 Atiens, le retour ■ ■ 

Film de J. Cameron (1986, 
132 min), 8784445 

1.40 Les Démons du maïs - 
les Moissons de l’enfer 
Film de David F. Price 
(1992,90 min). 3442710 

3.12 Surprises. 

355 la liberté au bout 
duebemmBH 
Fftn de R. Pearce (1990, 
v-o, 92 min). 84802280 

530 Les Allumés. Cinq 
rocheuses i ShiefMd 
(26 mbi). 8S21667 


Les soirées 

sur le câble et le satellite 


TV 5 

1930 Journal (Rtbf). 

204» Des cornichons 
au chocolat. 
2130TéJéduéma. - 
2155 Météo 

des cinq continents. 
224» Journal (France 2). 

2230 Fa si la chanter. 

Invites: Christine Lemier, 
Enrico Marias, PhBrppe Lsvfi, 
David Rover, fatsienne 
Thibauft. Nicolas Pvyrac, 
Patrick Prf}ean,GBbert 
lAontaoné 

(France 3 du T8/é^6l 

0.15 Bon week-end. 

030 Soir 3 (France 3L 

Planète 

19.40 L'Apocalypse 


des animaux. J6K>] 

2035 Israâ, 

l’ennemi intérieur. 
2130 Les Plus Beaux 
Jardins du monde. 

De nouvdtes 
perspectives. 

21v45 15 fours sur Planète. 
22.15 Retour à Samarkand. 

[2|I4] En pays hunza. 

23.10 j’ai deux amours. 

23AS fortrart 

d’Alain C3vafier. 

. . ucordonnüre. 

Paris Première 

1930 Stars en stock. 

LanaTumer. 

204» Golf en capitale- 
2030 Golf. 

2230 Paris dernière. 

2335 Naissance d’une revue. 
De Denis Bertrand. 


025 Premières loges. 

050 Concert : Gafflano. 

Enregistré i Londres en 199 4 
•_ 130 mbi). 64737192 

France 

Supervision 

2030 Ballet: Va d’là 
ftrCardynCarlsan. 

■21 30 Cap tain café. 

fnvftds: les Innocents 
etXertt 

2230 (et 234)5) L’Eté 

des grands créateurs. 
2840 A la poursuite 
deMarcBehm. 

CinéCinéfîl 

’ 1955 Actualités Fathé o° 2. 
2045 Le Club. 

Invité :DanyCm«L 
22jÙS Le Meifleur 

du dnéma britannique. 
234» le Géntedu mal ■ ■ 

FtondeRidardRescher 
(1958,(4,1^0, 100 mfa) 

37025445 


ÛAOGoodBye, 

Mister Chips ■ ■ 

Film de Sam Wood 
(1939, N, vzx,ll 5 min) 

40077149 

Ciné Cinémas 

2030 Ciné dnécourts. 

234» BeEe époqug ■■ 

Fitm de Fernando Tkueba 
(1992 . 105 min) 37030990 

045 Dracula 

Téléfilm classé X 

(65 min) . 34436728 

Série Club 

1955 Agence Acapulco. 

victoire verte. 

2045 Miami Vice. 

22.15 Les Tûtes brûlées. 

La prière de nrfandafc. 

234» La Loi selon Mc Clain. 

Feu vert. 

2350 les Evasions célèbres. 

L’évasion de Casanova. 

040 Le Comte Yoster 
a bien rhonneur. 


Canal Jimmy 

TU» EarthTWo. 

Morgardte. 

2150Friends. 

Celui qui singeait 
22.10 Chronique 
californienne. 

22.15 Le Guide du parfait 

petit emmerdeur. 

Le temps des cadeaux. 

22.25 Tas pas une idée ? 

Invitée : Clémentine Célarié. 

23-25 La Conquête du rieL 
0l25 Motor Ttend. 

Eurosport 

1230 Tennis. En direct. Tournoi 
messieurs de Halle 
(Atenagne) : Demi-finales 
(240 min). 94057396 

174» MonsterTruck. 

184» (et 21 30. 04») Football. 

Espagne-Angleterre. 

1930 FootbaiL En direct Eura 96. 
Quart de finale: 
France-Pays-Bas (120 min). 

S23272 

234» Golf (60 min). 


Les films sur 

les chaînes européennes 

TSR 

SUS Hudson HasvV, aaahMB et cambriolent FRm de 
Michael lebmaim 0991, 95 min). Avec Bruce Wll/fe. comV- 
dk poliritrc. 

23-50 L’Enfer de la violence. Film de Jack Lee -Thompson 
(1983, 85 ŒtoL Avec Chartes Bnmson. Avzntura. 


Rendez-vous 

830 Europe 1. 

La classe ouvrière eu Russie. 

1330 Europe L 

U était une fois Musicorama. 

Spécial Eddy MitchelL 
18.30 RTL 

Studio 22: autour de Manu 
Dïbango. 


1930 A l'opéra 
Donné enc 


Radio 

France-Culture 

1932 Poésie sur parole. 

En direa du 14* Marché de ta 
Poésie. 

204» Le Temps de la danse. 

Entretien avec Roland Petit; 
Festival de Maradlle. 

2030 Photo-portrait. 

Daniete Del ciudkx, écrivain. 

2045 Fiction. 

L'Heure, de Martine DraL 
2235 Musique : Opus. 

Ivan Fedele. Etre compositeur 
auJounfhuL 

CLOS Fiction : Tard dans la ruih. 
Nouvelles de Tonino Benacqulsta: 
Requiem contre un plafond; Toute 
sortie es définitive. 055 Chronique 
du bout des heures. 14)0 Les Nuits 
de France-Culture (redïff.L Une 
femme dans le monde des hommes, 
George Sand i travers ses lettres (3) ; 
1.58, L'inacuiel. poésie japonaise ; 
3.45, Polyphonies anglo-saxonnes; 
3.56 Fabrice Luchinl lit un Cœur 
simple, de Gustave Flaubert; 534. 
Monsieur EscareSe. 

France-Musique 

ra. 

itfiren du studio 
France-Musique, i Grenade, 
par le Oieeur et rorefrestre 
symphonique de la Radio 
bavaroise, dir. Rafari 
Frühbedt de Burgos : La Cran 
via, de Ornera ; ta Vie brève, 
de de Falla, Maria Oran 
(SaludLCabrtrie 
Sdvekenhach (La 
grand-mère). Antonio 
Ordonez (Paco». Johann 
Wemer Preln (L'onde), 

Gabriel Moreno (ta chanteur). 
2230 Concert. 

Donné en direa du Palais 
Otaries Quint, à Grenade, par 
rorchestre de b ville de 
Grenade, dlr. José Ramon 
Endnar : Les Tréteaux de 
Maître Pierre, de de Fafla, José 
Ruiz (Maître Pierre), Enrtque 
Baqueruo iDon Quichotte). 
David Arredondo (la 
TruriiemenO ; Danses de Don 
Quichotte, de Gerhard ; 
Œuvres de de FalJa. 

0.1 S Concert de flamenco. 
Enregistré i la Pena La Ptateria, a 
Grenade. 14» Les Nuits de France- 
Musique. 

Radio-Classique 

2040 La Famille Esterhazy. 

Symphonie n 0 B Le Soir, de 
Haydn, par r Orchestre Haydn 
Austro-hongrois, dir. Adam 
Ftsdrer ; Harmonia Cadestis, 
d 1 Esterhazy, par la Capella 
Savaria, dir. Nemeth ; Trio 
HobJO :113b de Haydn, 
Geringas, baryton, 
Mendebsofm.alto, Klein, 
violoncelle ; Musique ftirèbre 
. maçonnique, de Mozart, par 
rorchestre symphonique 
Criumbia, dir. watter ; 

Œuvres de Beethoven. 
Schubert. R. Strauss, Haydn, 
Liszt. 

2ZM Da Capo. conceno nPl, de 
Brahms, par l'Orchestre 
Philharmonie, dir. Rafael Kubelik, 
Solomon, piano; Quatuor n°l2 
Américain, de Dvorak, par The 
Hollywood String Quart». QJOO Les 
Nuits de Radio-Oastique. 


► Signalé dans « Le Monde 

leléviskin-Radio- 

Mufti média ». 

■ On peut voir. 

■ ■Nepas manquer. 

■ ■■ Chef-d’œuvre ou 
classique. 

0 Sous-titrage spédai 

pour les sourds et les 
malentendants. 


.i 
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Tout feu, tout flammes 



par Pierre Georges 

LE POMPIER était pyromane. 
Voüà qui est d'un pur ciacis- 
sismc en matière de faits divers. 
On sait des soldats du feu telle- 
ment amoureux du feu qu'ils en 
arrivent à l'allumer pour mieux 
l'éte indr e. Faire et défaire. Allu- 
mer et éteindre. Provoquer et 
maîtriser, double fascination, 
double dose de plaisir. 

Mais telles n'étaient pas les 
motivations d'un brave petit 
gars de l'aimable corps des pom- 
piers volontaires de RichwOler, 
Haut-Rhin. S'Q alluma des feux 
- et pas qu'un, trente-huit ! -, 
des beaux jolis feux pleins de 
flammes, ce n’était point par 
perversité, goût inné des allu- 
mettes ou recherche d'un sens à 
une vie pompelarde sans relief. 

Non ! C'était pour rendre ser- 
vice à la compagnie. Aux gen- 
darmes qui V arrêtèrent, il fit part 
de son angoisse profonde. Selon 
ses vues, cela roupillait ferme à 
la caserne de Ricbwiller. Pas de 
feux, pas de motivation. Pas de 
sirène, gros sommeil! «Il sen- 
tait, rapportent les enquêteurs, 
que le corps des pompiers était en 
passe de tomber dans une sorte 
de léthargie. 0 voulait le redyna- 
miser». 

Un peu fêlé notre brave Pim- 
Pom ? peut-être pas. n avait une 
approche très libérale du mar- 
ché local des incendies. Rentabi- 
lité, dynamisation, efficacité. Un 
pompier sans feu, convenons- 
en, c'est à peu près aussi stupide 
qu'un couteau sans manche. Ou 
qu’un bilan sans bénéfices. C’est 
vain, de la vanité extrême des 
gens sans utilité sociale, ni ren- 
tabilité immédiate. Un pompier 
sans feu sur le grand marché 
planétaire des incendies, c'est 
anti-économique au possible, 
diablement anti-concunentieL A 
quoi servirait-il d’investir sur les 
milices du feu, de les doter de 


tout l’équipement, de construire 
des casernes «flambant» 
neuves, de réserver le 17 aux ap- 
pels d'urgence, de tout prévoir 
en somme et de ne rien voir ve- 
nin A tien évidemment. Sauf à 
considérer que les activités pa- 
rallèles, feux de la Saint-Jean et 
défilé du 14 juillet, suffisent à 
justifier l'investissement et les 
vocations. 

Rentabilité, dynamisation, ef- 
ficacité ! Pas de pompiers lance 
aux pieds. Pas de surnuméraires 
du feu. Pas de gras. Du chiffre I 
Sachant qu’un pompier améri- 
cain éteint bonnement dans sa 
saison trente-huit incendies 
d’églises noires, un pompier al- 
sacien ne saurait faire moins. 
Cest La rude loi du marché des 
incendies et de la bourse mon- 
diale des pompiers. 

Voilà pourquoi au fieu de pré- 
senter, comme on s’y apprête, ce 
jeune homme au parquet et de 
l’envoyer au cachot disserter sur 
l'ingratitude des temps, il serait 
plus raisonnable de tenir ses ini- 
tiatives pour résolument mo- 
dernes. Ce souci d’efficacité, 
digne d'éloges chez un jeune 
homme tout juste doté d'un 
CAP de prévention et de sécuri- 
té, mériterait un autre sort En- 
fin, quelqu’un dans cette société 
passéiste qui a le sens aigu de sa 
propre rentabilité ! 

Créer du feu, donc créer de 
l'emploi. Honneur au jeune 
pompier tout feu tout fl amm es 
de RichwOler I Ses vertus pion- 
nières, son dévouement, au- 
raient même pu lui valoir une 
médaille. Par exemple, cette mé- 
daille d'argent remise, jeudi, à 
Jean-louis Debré par le colonel 
Janvier, président de la fédéra- 
tion nationale des sapeurs-pom- 
piers. En reconnaissance des ser- 
vices rendus à la cause des 
pompiers. 


Malgré l'opposition de Washington 
Boutros Boutros-Ghali reste décidé 
à se représenter à l'ONU 


Le gouvernement ne donnera pas 
un « coup de pouce » au SMIC 

La prochaine revalorisation sera limitée à l'obligation légale 


DÉCIDÉMENT, les temps 
changent... En 1995, Jacques 
Chirac, fraîchement éhi président 
de la République, n’avait pas ou- 
blié la formule que, candidat, ü ré- 
pétait à l’envi : «La feuille de paie 
n'est pas renne mi de l'emploi». Le 
salaire minimum interprofession- 
nel de croissance (SMIC) avait 
donc bénéficié, le 1" juillet, d’une 
hausse de 4%, sans précédent de- 
puis 1981. Signe des temps et du 
nouveau cap économique retenu 
par le gouvernement, le 1" juillet 
1996, □ en ira. tout autrement : fl 
n'y aura pas de « coup de pouce ». 

Le SMIC ne sera donc revalorisé 
que du montant minimum prévu 
par la loi, soit 037%. C'est ce que 
l’on confirmait à Matignon, ven- 
dredi 21 juin, et ce que le ministre 
du travail, Jacques Barrot, annon- 
ças officiellement, lundi 24 juin, à 
l’occasion de la réunion annuelle 
de la coxnmissison nationale de la 
négociation collective. 

Si i'fndice définitif des prix du 
mois de mai ne réserve pas de sur- 
prise, le SMIC horaire devrait donc 
passer de 37,72 francs à 
37,85 francs, et le SMIC mensuel 
brut de 6 374,68 francs à 
6 39836 francs, le SMIC mensuel 
net passant pour la première fois 
la barre symbolique des 
5 000 francs pour atteindre 
5 011,46 francs. 


Les revalorisations du salaire mi- 
nimum interviennent dans deux 
cas de figure. D'abord, la loi pré- 
voit que le SMIC soit majoré du 
montant de l’inflation, dès que 
ceUe-d dépasse 2 % depuis la der- 
nière hausse salariale. Cest à ce 
titre que le SMIC a été revalorisé 
de 2 % le 1* mai. La loi prévoit, de 
surcroît, un réajustement du SMIC 
Le 1 “ juillet de chaque «mite Au 
mftmmim, le SMIC doit être relevé 
du montant de l’inflation sur Fan- 
née écoulée et de 50 % du pouvoir 
d’achat du taux de salaire horaire 
(TSH) ouvrier. 

FUGUEUR RENFORCÉE 
Mais le gouvernement a aussi la 
possibilité de faire plus, au titre de 
ce qu'il est convenu d’appeler te 
« coup de pouce ». Cest donc 
Hans le cadre de cette procédure 
que le chef de l’Etat avait imposé à 
Matignon, à l’origine beaucoup 
plus prudent, en juillet 1995, une 
revalorisation de 4 % du SMIC 
Itourquoi le gouvernement a-t-il 
donc décidé, d’une année sur 
l’autre, de changer son fusil 
d’épaule? La raison coule de 
source : la philosophie écono- 
mique du candidat Chirac n’est 
plus celle qui inspire, désormais, 
Faction du gouvernement, et celui- 
ci craint qu’à trop alourdir le coût 
salarial des entreprises, surtout 


pour les plus basses qualifications, 
les plus exposées au chômage, fl ne 
joue contre remploi. En ces temps 
de conjoncture morose, il a donc 
opté pour une politique de rigueur 
renforcée. Après les comptes bud- 
gétaires et les comptes sociaux, 
c’est donc la politique salariale qui 
va faire l’objet de ce tour de vis. 

Pour 1e gouvernement, l’arbi- 
trage est, cependant, délicat, car 
plusieurs arguments pouvaient 
plaider pour un choix Inverse. De 
fait, la conjoncture est morose. 
Dans ses dernières prévisions 
économiques, l’Organisation de 
coopération de développement 
économiques (OCDE) laisse ainsi 
entendre que la croissance fran- 
çaise en 1996 pourrait être encore 
plus faible que ne te pense te gou- 
vernement, soit seulement 1 % au 
heu du 13 % escompté ( lire page 
3). Or, si la conjoncture tourne à ce 
point au relenti, c’est d’abord 
parce que la consommation est 
atone. Du coup, la question du 
pouvoir d'achat revêt une impor- 
tance nouvelle dans tes débats de 
politique économique. C’est du 
moins l'opinion des socialistes qui 
en ont fait l’un de leurs principaux 
chevaux de bataille. 

Le débat sur te salaire minimum 
risque de prendre d’autant plus de 
relief que précisément, les der- 
nières indications disponibles sur 


l'évolution du pouvoir d’achat 
sont préoccupantes. Le ministère 
du travail vient ainsi d’annoncer 
(Le Monde du 21 juin) que le pou- 
voir d’achat du TSH avait baissé de 

03 point au premier trimestre de 
1996. La décision du gouverne- 
ment de con du ire la politique sala- 
riale la plus rigoureuse possible ne 
contribuera donc pas à inverser la 
tendance. 

POUVOIR D'ACHAT 

Dans ses prévisions écono- 
miques publiées 1e 29 mais, Flnsee 
(Institut national de la statistique 
et des études économiques) Lais- 
sait, d’ailleurs, entendre que le 
pouvoir d’achat global des Fran- 
çais (celui du revenu disponible 
brut) devrait brutalement fléchit 
Après avoir progressé de 2,6% en 
1995, fl devrait stagner au premier 
semestre de 19% (0 %). 

Faut-il donc, pour sortir l'écono- 
mie de son anémie, soutenir la 
consommation et donc 1e pouvoir 
d’achat ? Ou bien, 1a lutte pour 
l'emploi exige-t-elle du gouverne- 
ment quH prône La modération sa- 
lariale? La décision prise pour le 
SMIC va, en tout cas, ranimer un 
vieux débat, qui avait été F un des 
moments forts de la campagne 
présidentielle. 

Laurent Mandait 
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NEW YORK (Nations unies) 
de notre correspondante 
En dépit de l’opposition affichée 
des Etats-Unis à sa candidature, te 
secrétaire général des Nations 
unies, Boutros Boutros-Ghali, pa- 
raît décidé à aller à la bataille pour 
obtenir un deuxième mandat 
A en croire son porte-parole, ce 
qui l'aurait renforcé dans cette at- 
titude serait précisément la déci- 
sion de Washington de rendre pu- 
blique son opposition à sa 
personne. « Le secrétaire général 
n’avait pas l’intention d’annoncer 
sa candidature, a dit Ahmed Fawzi, 
jeudi 20 juin à New York. U l’a fait 
lorsqu'il a su que le New York 
Tunes allait publier un article fai- 
sant état de l’opposition de Was- 
hington à son égard. » 

De fait, quelques heures après 
l'annonce de la candidature de 
Boutros Boutros-Ghali pour un 
deuxième mandat de cinq ans (Le 
Monde du 21 juin), le quotidien ré- 
vélait que l'administration Clinton 
avait décidé, dès le mois de mars, 
de chercher un nouveau dirigeant 
pour l'ONU. Le secrétaire général 
aurait été informé de cette déci- 
sion en avril par le secrétaire 
d’Etat américain, Warren Christo- 
pher, qui, afin de lui offrir une 
porte de sortie « digne », lui aurait 
proposé une prolongation de son 
mandat d’un an - au lieu de deux, 


qu’il aurait peut-être acceptée. 
Pourquoi M. Boutros-Ghali a-t-il 
finalement décidé de maintenir sa 
candidature? 

Des pays comme la France ou la 
Chine, membres du Conseil de sé- 
curité, pourraient, certes, s’oppo- 
ser à un candidat américain. Mais 
le diplomate égyptien sait bien 
qu’il ne pourra diriger l'ONU sans 
l'assentiment des Etats-Unis. 
Alors, dit un de ses proches, □ se 
présente pour Thonneur ou pour 
l'Histoire : «Il le fait pour se pré- 
server. Il est intimement convaincu 
que l'Histoire lui donnera raison. » 

Mais si, in fine, ce n’est pas M. 
Boutros-Ghali, qui? L’ambassa- 
deur américain à l'ONU, Made- 
leine Albright, explique que la dé- 
cision de Washington de rendre 
publique, si tôt dans l'année, son 
opposition à M. Boutros-Ghali a 
été prise dans le but de permettre 
à d’autres candidatures d'émerger: 
Le porte-parole du département 
d’Etat, Nicolas Burns, a fait état de 
l’intention de l'administration de 
créer, dans les semaines ou les 
mois à venir, « une coalition en fa- 
veur d’un candidat qui ferait l’una- 
nimité. Nous ferons tout pour éviter 
un veto, a-t-ii affirmé, mais on 
n’hésitera pas à t’utiliser s'il le 
faut» 
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i CET ÉTÉ, RESTER 
À L’OMBRE 
PEUT VOUS 
PERMETTRE DE 
MIEUX BRONZER. 

Avec Oenobiol Solaire vous pouvez 
bronzer en vous exposant moins 
intensément et moins longtemps au 
soleil. Testé par des dermatologues, 
Oenobiol Solaire au lycopène naturel de 
tomate est encore plus anti-radicalaire 
et plus pigmentant Résultat : vous avez 
un beau bronzage tout en limitant votre 
exposition au soleil, principale cause de 
vieillissement cutané. Oenobiol Solaire 
améliore la tolérance au soleil mais 
ne protège pas des coups de soleil. 
Demandez conseil à votre pharmacien. 


Afsané Bassir Pour 
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